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Les onze nouvelles Notices que je publie sur les 

hommes d'Etat et les diplomates eupotiéens , -se' ialla- 

chent plus spécialement à la politiqiifî ûétive ; sauf quel- 

ques noms propres qui expriment tksj^Vstèmes éteints, 

* . . , •> ■' * • • 
les autres sont encore à l'œuvré dans les événements 

• les plus vifs, les plus saillants de notre époque. C'est 
pour cela qu'il a fallu apporter une plus grande tem- 
pérance dans les jugements , une appréciation toujours 
calme et réfléchie sur des faits non encore accomplis 
dans toutes leurs conséquences. 

En tête, je place lord Palmerston avec les deux 
parties de sa vie ; la première obscure , toute de petits 

. bruits et d'administration intérieure; la seconde, de 



Il 

diplomatie bruyante, remiieuse sur tous les points de 

TEurope, et aujourd'hui si profondément irritable qu'il 

serait difficile d'y trouver le calme nécessaire à un 

homme d^Ëtat. 

Après lord Palmerston , M. Casimir Périer , chez 

qui se révèlent deux types, l'homme de la ferme 

volonté et l'esprit à vues très -limitées, né pour les 

circonstances et les dominant avec une puissante et 

honorable indignation. J'ai suivi l'histoire de la poli- 

tique prussienne, dans les deux frères Guillaume et 

Alexandre de Humboldt. M. Decazes m'a paru l'esprit 

\:;*: ;••/. ; •. • ;.... ^. 
tenl'pç^6•4é ra Re^^n^tonA, le système du juste-milieu, 

depuis és^éâai^jiî^ ^to de bonheur. Dans la Notice sur 

^ ••••«• ^ 

le cai^ditfal Ra6«a^«j'iai .spécialement étudié l'admirable 
esprit de Ta* papauté "pôtir la résistance , comme dans la 
Notice du cardinal Consalvi , je l'avais considéré dans 
ses tendances aux concessions. M. de Villèle est la tête 
largement pratique de la Restauration , l'homme d'af- 
faires du parti royaliste : nous vivons dans un temps 
si parfaitement impartial qu'on peut tout dire sur les 
hommes, l'éloge même de ceux que l'opinion a ren- 
versés avec le plus de bruit. • 
Le système autrichien tour à tour si timide ou si 






m 
osé y trouvera son histoire dans les vies politiques des 
comtes Kolowrat, Appony, Fiquelmont et Mûnch de 
Bellinghausen ; le caractère ^i poli, si convenable de 
M, de Barante, sera mis en regard de ses ambassades 
de Turin et de Saint-Pétersbourg. Le comte de Toreno 
si parfaitement espagnol, me donnera F occasion de 
juger Thistoire des trente dernières années dans ,1a 
Péninsule. Dans la Notice sur les aides de camp Czer- 
nitscheff, BenckendorffetOrloff, je chercherai à péné-^ 
trer la pensée impériale, et à compléter ainsi les no- 
tions que j'ai données sur le comte de Nesselrode et le 
prince de Liéven. Enfin, j'ai osé aborder sans crainte* 
le caractère du prince de Polignac, et le drame de sa 
vie si curieuse dans l'histoire de nos derniers temps. 
Ce qui distinguera ce travail, je l'espère, c'est le 
courage des opinions, qui s'éloignent du vulgarisme des 
systèmes admis sur les hommes et sur les choses. On 
ne sait pas tout le mal que nous fait cette ignorance 
de l'esprit des cabinets et des ministres qui les com- 
posent ou les dominent. Nous parlons de tout avec 
emportement et colère, de manière à laisser grand jeu 
à la politique habile qui prépare des résultats. L'Eu- 
rope étudie et agit; nous, nous dédaignons les faits. 
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Ce n*est certes pas la faute des hommes d'Etat en 
France ; eux savent beaucoup el bien , et s'ils n'a- 
gissent pas toujours , c'est qu'ils ne sont pas les 
maîtres en présence de la presse et de la tribune; 
le courage d'oser est la plus difticile des qualités de 
l'âme. Et certes, quand on connaît le mécanisme com* 
pliqué du gouvernement représentatif, il faut encore 
savœr gré au pouvoir d'avoir réalisé tant de choses 
depuis seize années , en face d'une opposition irritée et 
si profondément en dehors des principes ^européens. 
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LORD VICOMTE PALMERSTON 
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Depuis l'époque de la restauration de 1814, si considé- 
rable dans rhistoire diplomatique du monde , il s'est formé 
en Angleterre une école dont on peut considérer M. Canning 
comme la source et le chef. Cette école n'est point whig , et 
elle a cessé d'être torie ; elle se distingue néanmoins par deux 
caractères particuliers : une certaine protection des prin* 
cipes libéraux et presque révolutionnaires (souvenir de 182S, 
quand M. Canning menaçait d'ouvrir Youtre dÉole pour dé' 
chaîner les tempêtes); puis une antipathie vive» prononcée 
pour les grandeurs et la prépondérance de la France ; en 
cela succédant aux traditions de M. Pitt. C'est à cette école 
qu'appartient le vicomte Palmerston , et en Angleterre où 

tout est tradition , suites et précédents , il est utile de re- 
in. 1 



% DIPLOMATES EUROrÉENS. 

monter à Torigine et même à la famille da secrétaire d*État 
actuel des affaires étrangères, dont le caractère a souveot 
échappé à l'analyse. 

LordPalmerstonne descend point directement, comme on 
Fa dit, de sir Williams Temple (le ministre d*État, récrivain 
politique du règne de Charles II], il appartient seulement 
à une ligne collatérale de cette famille; s*|l en possède 
quelque bien, c'est par riicurcux système des substitutions, 
ce principe si éminemoierit çpnsefva^teur. Sir Williams 
Temple n*eut qu*un Gis, sir John; sur celui-ci il existe 
deux particularités curieuses pour les chercheurs d*anec- 
dotes. Sir John, longtemps secrétaire d'État de la guerre ^ 
avait épousé une Française, mademoiselle Duplessis Ram- 
bouillet ; il avait d*c|lc deq^x (])Ic3. Up jour il prit à cet homme 
d*Ét()t, bizarre, excentrique, un si grand dégoût delà vie, 
qu'après ^voir passé (oute la matinée dan§ sqs bureaux , il ' 
loua un \>diieiïix au bord de la Tamise; remontant quelque 
temps je çrand fleuve, il ^c (it 4cs:*endre ^ terre, et luç 
demi-heure après les flots roulèrent son cadavre. 

^près cotte catastrophe, le chevalier Quillqume Temple 
devint le tuteur de ses petites - filles , nées Duplessis ^ao^- 
bouillet; et dans son testament, Williams Temple 4^çlaro 
qu'il leur laissait sa fortune , sous )a condition e)^pre$SQ 
qu'elles n'épouseraient pas de Français. J'ai noté ce fai| 
parce qu'ij n'y p pas de petits incidents en histoire qui 
qp puissent expliquer souvent même une situatioa d'à-» 
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y€iiiF. le me souviens qu*ayant ea l'honneur de dtner arec 
lord Faimerston, je tai rappelai celte anecdote de la vie 
d'un de ses aîeui ; il se la fit dire deui fois , récoata avec 
une grande curiosité ; puis il Texpliqua moins par une cause 
politique que par quelques différends de familie qui avaient 
séparé mademoiselle Rambouillet de son beau-père. Tout 
ceci fut dit du reste en riant, avec convenance, et comme 
une toute vieille histoire , au milieu des politesses et de la 
eeurtoisie de salon. 

Le vicomte Palmerston est né le 20 octobre 1784 , e*est- 
^dire qu'il est déjà assez avancé dans la vie , bien que toute 
sa personne soit de la plus parfaite conservation ; on dirait 
presque la jeunesse : son front, sa bouche, ses yeux, son 
cou , conservent une grande pureté de formes ; son sourire 
est fln, gracieux, un peu railleur, ses manières aisées et 
aristocratiques. Il appartient à une famille de naissance 
moyenne , et son père exerçait les fonctions d*atorney gé- 
néral pour rirlande. Certaines races en Angleterre sont 
vouées aux affaires publiques pour ainsi dire depuis leur 
origine; c'est une union politique entre elles et l'État : 
heureuse condition d'un pays aristocratique, où la fortune, 
le nom , les services, les opinions même se substituent d*UQe 
manière permanente. Il est impossible en Angleterre de 
parler de Tcducation d'un homme politique, sans dire qu'il 
fit ses études au collège de Uarrow, dont le souvenir était 
fi cher à lord Byron, où il avait connu sir Hobhouse, son 
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cher écuyer ; et où sir Robert Peel , le lourd et studieux 
enrant du riche manufacturier, servait un peu de mar- 
tyr à ses camarades. Les études du jeune Temple furent 
ensuite terminées à Edimbourg et à Cambridge ; elles de- 
meurèrent donc classiques comme toutes celles de Faristo- 
cratie anglaise qui se destine au parlement. 

Le père de lord Palmerston appartenait corps et âme au 
parti tory, et le jeune Henri John fut envoyé à la chambre 
des communes, sur la recommandation ministérielle, au 
moment où Pilt expirait au bruit du canon d*Austerlitz. Il 
parla peu, se consacra presque immédiatement à Tadminis- 
Iration matérielle, et il obtint les fonctions de secrétaire 
de la guerre. C'est ici que, même en Angleterre, les 
écrivains sont tombés dans une étrange erreur, en confon- 
dant cette situation de lord Palmerston , simple secrétaire 
de la guerre , avec celle d*un ministre à portefeuille. Le 
secrétaire de la guerre n*a et n'exerce qu'une simple fonc- 
tion de bureau ; il n'a nullement entrée au conseil ; c'est ce 
qu'on appelle en France un sous-secrétaire d'État. Cette 
position, le vicomte Palmerston l'occupa, à vingt-cinq ans, 
pendant les dernières guerres de l'empire et durant les 
premières années de la restauration ; fort obscur, parce qu'il 
n'avait aucune clientèle au parlement, et que sa parole était 
alors lente, difQcile. Pour être un homme. important en 
Angleterre, avec les formes de la constitution, il faut être 
nécessairement orateur disert, classique. Sous cette consti- 
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tution, dominée par de puissantes races, la parole est la 
grande alTaîre (et pourtant les grandes affaires s*y font sans 
la parolef; la majorité et la minorité n'y sont qu*an jea 
d'opinion sous la main de certaines familles; le gouverne- 
ment s'y déplace , il ne change jamais. Lord Palmerston se 
voua corps et âme au parti de M. Canning, et donna la dé- 
mission de sa place de secrétaire de la guerre, avec M. Hus- 
kisson, son ami, lors de la combinaison de tories en 1829, 
sous le duc de Wellington. Tout Tancien parti Canning se 
jeta dès lors dans Topposition , non point en tant que whig , 
mais parce qu'il voyait les questions européennes dans un 
sens tout à fait opposé à celui de lord Wellington , l'antique 
école de Castlereagh. La vie politique de lord Palmerston 
jusqu'ici n'a rien de saillant et de considérable. 

Toutefois, lorsque après la révolution de juillet lord Grey 
fut appelé à former un cabinet whig , il vit bien qu'il ne ' 
pouvait se passer de Tappui des anciens amis de Canning , 
et lord Palmerston fut désigné pour diriger le département 
des affaires étrangères, situation nouvelle qui devait cousIt 
dérablement grandir son existence politique au moment où 
les affaires de l'Europe allaient suivre une direction si par- 
ticulière et si étrange dans l'histoire du droit public. 

La position de lord Palmerston, en acceptant la direction 
de l'extérieur, était complexe. Comme élève et admirateur 
de Canning , lord Palmerston n'aimait pas, ne pouvait pas 
aimer de prédilection, le système d'alliance avec la France ; 
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c'était pour lui tradition, habitude de vieille et longue date^ 
qu*une répulsion innée pour nos grandeurs. Mais en même 
temps partisan du principe de la souveraineté du peuple 
(Técole, je le répète, des vents d*Éole de M. Canning), il 
ne pouvait pas séparer la cause anglaise de la révolution 
de 1830, qui d ailleurs trouvait en Angleterre une immense 
popularité. Lord Palmerslon eut désormais pour but d« 
surveiller cette fougue première de Tesprit français , qui 
voulait se produire par la propagande; il fallait le contenir, 
le diriger, et c^est ainsi qu'il se posa presque immédiate- 
ment vis-à-vis M. de Talleyrand. L*un et l'autre devaient 
bientôt se trouver aux prises, et cette lutte serait d'autant 
plus vive que les deux caractères étaient antipathiques. 
M. de Talleyrand était un esprit calme, personnel , si plein 
de lui qu'il laissait peu de place aux autres , à moins que 
ceux-ci n'eussent une position égale, exceptionnelle dans 
le monde politique par les traditions et l'expérience ; tels 
étaient, par exemple, le prince de Metternich, le duc de 
Wellington, le comte de Nesselrodc, esprits européens; et 
à ce point de vue, lord Palmerston n'était pas assez considé- 
rable aux yeux de M. de Talleyrand; il lui devenait donc 
insupportable que lord Palmerston gardât dans ses manières, 
dans ses formes, une certaine légèreté, aOeclée, railleuse, 
qui ne rendait pas assez d'hommages à l'expérience, à 
resprit« j*ai presque dit a la naissance souveraine de M. de 
Talleyrand , et le ren que Diou des armoiries antiques du 
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Pétfgord M montrait (hns ses exigences traditionnelles. 
CSepmdant te mitifstre et l'ambassadeur ataient des af- 

ê 

Mrts à diriger en commnn , des questions à résoudre \ et 
comme les deux gouvernements deraient yitre d'intelli- 
gence et ]^ se séparer dans Torigine , il fellait bien que 
lenrs représentants se tSssent des concessions dans les 
formes. M. Talleyrand et lord Palmerston se virent donc , 
«inon dans Tintimité , an moins pour les a&kires d'ambas- 
aade an fùreign-offiee ; comme politesse personnelle on 
Wd laissait mutuellement de simples cartes : point de ces 
fntlnités traduites en jeu de whist , point de ces causeries 
de nuit qui autorisaient la familiarité autour de H. de 
Talleyrand. La première question sérieusement engagée 
à Londres après 1830, fut celle de la Belgique , et lord 
Palmerston y avec sa facilité ordinaire, se fit sur ce point 
une théorie très-arrètée : la fondation du royaume des 
Pays-Bas , mi-partie belge et hollandais , était essentielle- 
ment une idée des tories , une préoccupation (brt chère an 
duc de Wellington y le généralissime de 1815 ; les liens les 
plus intimes unissaient la maison d'Orange à celle d'An- 
gleterre. Le commerce anglais en Belgique fiaisait des bé- 
néfices considémbles , ce qui est un intérêt puissant tou- 
jours à ménager. Sans doute lord Palmerston, n'appartenant 
pas aui idées tories , voyait avec satisfaction se démolir 
l'œuvre du duc de Wellington, qu'il n'ayait aucun intérêt 
h ménager; mais Anglais, avant tout, il ne pouvait pai 
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laisser ces belles provinces aux mains de la France, et per- 
mettre qu'une simple parcelle d'autorité ou de conmieroe 
échappât à la domination anglaise. Il posa donc ce prin- 
cipe : la Belgique sera indépendante , c'est un fait acquis ; 
désormais rattachée à l'Angleterre par un réseau de che- 
mins de fer, elle deviendra un pays de transit et de pas- 
sage ; comme couronnement de cette œuvre , on placera 
sur le trône un prince intimement lié au parti wbig, et 
conservant une dotation anglaise en sa personne. La pensée 
de lord Palmerston fut réalisée par les actes de la confé- 
rence de Londres , avec une persévérance qui fait honneur 
aui lumières politiques des hommes d'État. On modifiait de 
concert les actes du congrès de Vienne. 

La question belge résolue, d'autres surgirent successi- 
vement : quel parti prendre dans la lutte violente entre les 
insurgés polonais et la Russie? Sur ce point la question s'en- 
gagea de nouveau entre l'idée politique et l'idée commer- 
ciale. Les whigs avaient toujours témoigné une certaine 
répugnance pour la Russie en tant que prépondérance eu- 
ropéenne ; les idées continentales appartenaient essentielle* 
ment aux tories : à Pétersbourg , lord Palmerston inspirait 
peu de confiance, et néanmoins les intérêts anglais étaient 
fortement rattachés au maintien de la paix et des relations 
industrielles avec la Russie. Le commerce de la Baltique 
était dans les mains des Anglais ; chaque année plus de 
10 millions de livres sterling établissaient la balance commer- 
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dale entre les deux pays ; l'on ne poorait abandonner toat 
cela ponr des idées enthousiastes et de petites répngnanees. 
Tel fat l'objet de la mission de lord Dnrhani , qni allait à 
Pétersboorg moins pour protester an nom de l'indépendance 
de la Pologne qne pour régler la question commerciale de la 
Baltique et la difficulté flagrante de l'Orient. 

J'ai besoin, avant de parler de la mission de lord Durbam, 
de bien préciser la situation politique de lord Palmerston 
à l'égard des whigs. Je le répète , le secrétaire d'État du 
foreign-office appartenait à l'école de Ganning, pour laquelle 
les whigs renforcés n'avaient aucune prédilection; lord 
Durham songeait lui-même k faire un ministère presque 
radical , et lord Palmerston serait essentiellement dépassé. 
Les tories n'en voulaient pas davantage, parce qu'ils avaient 
à leur tour leur ministre tout trouvé , le comte d'Aberdeen. 
Ajoutons qu'à cette époque lord Palmerston n'avait acquis 
aucune consistance dans le parlement; il n'avait ni clientèle, 
ni autorité par la parole , et aucun discours saillant ne 
l'avait distingué. Que fallait-il faire dès lors pour conquérir 
une puissance réelle dans le pays ? s'identifier à l'honneur 
britannique jusqu'à la susceptibilité ; il fallait se créer une 
popularité d'orgueil en acceptant les haines traditionnelles 
de l'Angleterre contre la France; en un mot, acquérir 
cette force, cette considération qui vient à un homme 
d'État lorsqu'il s'incarne à l'esprit national d'un peuple. 
TeUe fut désormais la mission que se donna lord Palmerston , 
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li carrière qm'il ?ovM s'owrrir, ft c'est cç qui le reaift 
ÎBSiiipporteUe à M. de TâUejfend ; celni^ei le tresTail putant 
coiBtte cèatade , conMni rieitteiiee ; c'était à tout pr<i^8 
dea difficultés, dea oi)îectioB8 , des diipotes de iMla. ter 
te moyen k»d MmeniDB , peu apprécié d'dbord sor le 
continent , s'en rendK lei cabinets fatorables : on disait ée 
M que i*ii poutait aimer la réfoiatioa franfaise , il n'aiAait 
pas ies intéf éts français i et ce caraetète dé?eloppé fit toate 
sa popularité en Europe. On vit en taii un ennemi des 
grandeurs de la France. 

n est incontestable qu'à cette époque loid Patmerston 
était antqm Aique à lord Durham ; ib se déteataieat l'un 
l'autre» et la condition que le lord radical mettatt à son adhé- 
sion au ministère Grey , c'était la sortie de son antagoniste 
des affidres. Il n'étdt pas n»oins insupportable aux tories 
qui à ce moment » par une hd)ile politique , cherehalMt à 
se rapprodier de la France» Gomment sortir de cette double 
lutte, si ce n'est en dé?eb)ppant une acUvité imnense et 
féconde t La supériorité de lord Paknerston conidrtait dans 
une grande improrisation d'idées politiques et cominerN' 
ciales ; homme d'esprit au dernier point» imagtnatiDn aett^ 
et féconde , on rencontrait son action partout ; sa diplomatie 
ne restait Jamais paisible spectatrice : ainsi en Sspagne « 
M. de Ytlliers (lord Clarendon) contrariait, depuis l'or^ 
gine du teitatnent de Ferdinand VU» M. de Raynetal 
et le système français ) en disait bien que M. de Villieri 
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agissait par lui-môme et souvent contre ses instructions; 
mais comment se faisait-il alors que la même situation se 
produisit ù Constantinople , où lord Ponsonby contrariait 
à son tour i'amiral Roussi n ? Ne disait-on pas aussi que 
lord Ponsonby agissait de son propre chef et au delà des 
ordres de lord Palmerston ? Je crois que le ministre anglais 
avait deux langages, Tun intime avec ses propres. agents; 
Fautre, officiel , public , avec Tambassade de France à Lon- 
dres et le cabinet des Tuileries. Ce fut un peu dans toutes 
les affaires l'esprit de lord Palmerston ; il n*eut pas toujours 
use extrême franchise, ou si Ton aime mieux, il ne fut pas 
conséquent avec lui-même. 

Celte situation fausse devint plus claire et plus explicite 
dans la question d'Orient , à Toccasion de laquelle lord Pal- 
IBerston déploya un caractère de ténacité , de hardiesse, qui 
tenait sans doute au désir d'obtenir les applaudissements 
dei*Ang!etérrc, même du parti tory. Lord Palmerston n'ai- 
mait pas le pacha d'Egypte; celte puissance qui s'entre- 
mettait sur la Méditerranée entre les établissements anglais 
de rinde et Malte, au moment où la navigation reprenait 
les voies antiques, lui était insupportable , et lord Pal- 
merston disait avec ce ton léger, qui est un peu le type 
particulier de sa conversation: a Je ne vois pas. pourquoi 
TAngleterre souffrirait que quelqu'un tînt la clé de ses ma- 
gasiBS dans sa poche. » Ce quelqu*un «lait Méhémet-Ali. 

Les tendances plus spéciales que le pacba paraissait avpir 
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pour la France , les affections qu*il nous témoignait en 
bien des circonstances , pour la navigation et le commerce, 
tout faisait dire à lord Palmerston qu'on devait jibaisser la 
force et la volonté de Méhémet-Ali, devenues la force et la 
volonté de la France. Enfin, pour contre-balancer la puis- 
sance russe à Constantinople , l'Angleterre dut appuyer les 
démarches de lord Ponsonby, si favorables à la Porte Otto- 
mane. On ne peut pas dire à cette époque que lord Pal- 
merston se pose comme Tennemi de la France ; ce n'est pas 
là son idée , il a conçu un plan très-net et marche avec fer- 
meté à son exécution. II s'est dit : « si les prétentions du 
pacha d'Egypte sont adniises, les Russes, en vertu de leur 
traité d*alliance avec la Porte Ottomane, marcheront dans 
l'Asie Mineure et offriront peut-être le second spectacle 
d'un camp établi en permanence sur le Bosphore. Ce résul- 
taty il faut l'éviter à tout prix, et c'est pour cela que je dois 
offrir le concours de l'Angleterre à la Porte pour soumettre 
le pacha à des conditions raisonnables.» 

îci une nouvelle considération se présente à l'esprit de 
lord Palmerston. Le pacha d'Egypte a pour protectrice la 
France ; si son système triomphe , c'est la France qui en 
profite ; elle va devenir ainsi toute-puissante à Alexandrie, 
en Syrie, jusque sur le revers de l'Euphrate; il faut donc 
se placer de manière à empêcher cette double action , prêter 
la force anglaise à Ta Porte Ottomane, pour qu'elle n'ait pas 
exclusivement recours à la Russie; menacer le pacha de 
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cette même force et de Tintervention anglaise, de mauiëre 
à empêcher les Français de s^établir d*ane façon trop com- 
plète à Alexandrie. 

C'est cef qui fait que lord Palmerston accueillit avec tant 
d'empressement la démarche du baron de Brunow, qui vint 
lui faire quelques ouvertures au nom de la Russie , pour 
Qnir par un traité commun les affaires d*Orient. Lord Pal- 
merston avait ce respect qu*ont les hommes d*État d'An- 
gleterre pour les traités diplomatiques; quoique libéral, il 
appartenait comme Canning à Técole européenne, c*est-à-> 
dire à cette réunion d'hommes qui considèrent les nations 
comme autant d'unités qui se rapprochent et se séparent, 
en vertu de certaines idées ou de certains faits, mais qui, en 
tous les cas , respectent la parole donnée , les événements 
accomplis , surtout les traités signés. Lord Palmerston se 
mit d'accord avec M. Brunow sur le plan déjà ébauché h 
Pétersbourg par lord Durham, c'est-à-dire la modification 
du traité d'Unkiar-Skelessi et la part territoriale qu'on devait 
faire au pacha d'Egypte ; il parvint à s'entendre aussi sur le 
même point avec l'Autriche et la Prusse, et quand il fut 
maître de la question , il en parla plus hardiment au gêné- 
rai Sébastiani d'abord , puis à M. de Bourqueney jusqu'à 
l'ambassade de M. Guizot. Ici s'élève un doute historique 
que j'ai cherché à éclaircir dans un autre livre *, c'est de sa- 
voir si lord Palmerston manqua aux conditions de l'alliance, 

1. L'Europe depuis V avènement du roi Louiê^Philippe. 
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en ne donnant pas joor par jour connaissance à la France, 
des progrès de la négociation? Sur ce point , j*ai consulté 
bien des documents; il me parait en résulter que ce 
qui détermina lord Palmerston à hâter la signature du 
traité du 15 juillet, c'est qn*i! avait appris les négociations 
étourdies que M. Thiers cherchait i foire prévaloir soit à 
Alexandrie, soit à Constantinople. Lord Palmcrston savait 
bien tout ce qu*il y avait de suffisance et de légèreté politi- 
que dans la tête de M. Thiers ; puisque la France cherchait 
h prendre une place à part, on la lui laissait libre, en signant 
sans elle un traité à quatre sur les affaires d'Orient. Les 
actions se mesurent généralement sur les hommes, et lord 
Palmerston n*ogit dans les conditions d'une si grande fer- 
meté militaire en Syrie, que parce qu'il ava.t devant lui 
M. Thiers, Fesprit le plus brouillon, le plus parleur, le 
moins résolu, qui remuerait tout pour aboutir h je ne sais 
quel résultat pusillanime; qui armerait 590,060 hommes, 
pour arriver à la note poltronne du 8 octobre, c'est-h-dîre 
à la concession la plus complète , la plus absolue des points 
sur lesquels tout le monde était d*accord. 

A celte époque on prêta beaucoup de mots à lord Pai- 
merston, quelques-uns durs, impertinents; je crois qu'ils 
étaient dans son caractère et dans la connaissance parfaite 
qu'il avait de Tcsprit du cabinet du mois de mars IS'iO; fl 
avait joie de voir rager ce cabinet comme un grand ciifoint 
à chaque coup de caopp Ury en Syrie ; je crois qu'avec ud 
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ninislère plas imposant, il ne se fàt pas tant permis, parée 
qu'il y a loujoars respect devant un pouvoir grave et une 
Fftiioiiimèe ««stère. Malheureusement nul ne prenait au 
sérieux M. Tliiers, ni ses menaces de guerre européenne ; 
i\ ifrilail tans se faire craindre, ce qui est la plus mauvaise 
pesttion pour un homme politique. 

Aussi, dès que le ministère dont M. Thiers était le chef 
fot remplacé par une combinaison plus calme ( celle du 
M octobre ) , le premier, le plus grand désir de lord Pal- 
«ersloii fut de voir fci France rentrer dans ce concert eu- 
ff»pécn. Ici ee n'était pas seulement un sentiment tout 
^rsonnel qui le portait à cette démarche, h Togard de 
Iff. 6unot, nouveau ministre des affaires étrangères, c'était 
encore la situation bien étudiée des intérêts anglais, la 
juste préoccupation des hommes d*État. Sans doute l'An- 
gleterre avait pu se détacher un moment de la France 
sur une question spéciale, et se rapprocher de la Russie; 
mais une telle ^tualion ne pouvait être permanente; elle 
était contraire à l'opinion publique , aux intérêts bien en- 
tendus des deux pays , qu*une tendance irrésistible devait 
toujours porter l'un vers l'autre. Les deux politiques eurent 
hâte de se replacer dans leurs conditions naturelles, et lord 
Palraerston put s*en féliciter en plein parlement. Il venait 
d'acquérir à ce moment une certaine ampleur d'homme 
d'État, par une situation populaire bonne en elle-même, 
ear «'était lord Palmerston qui avait mené à droite fin , 



it DIPLOMATBS EUROPÉENS. 

non-seulement la question d*Orient , mais encore la guerre 
de rinde et de la Chine; il y avait dans tout ceci un sou- 
venir de récole de Pitt et de Cauning ; les Anglais airaent 
à saluer ces deux noms. 

Cette portion de force et de mérite venait exclusive- 
ment à lord Palmerston , sans rejaillir sur ses collègues ; 
le ministère Melbourne, dont il faisait partie , commençait 
à être débordé par les radicaux d'une part , et par la tac- 
tique adroite et persévérante de sir Robert Peel, l'homme 
d'état bourgeois qui , peu à peu , gagnait les voix une à 
une, par ses idées d'économie, de tempérance, de mo- 
dération. Sir Robert faisait alors un appel à tout ce qui 
laisse un pays dans des conditions médiocres , mais sûres 
et durables. Ces sortes d'esprits, par un travail patient, 
finissent toujours^ par triompher. Il y eut donc un vote 
contre lord Melbourne , une dissolution de parlement et 
une majorité pour les tories ; toutefois pour les tories alors 
singulièrement posés , abdiquant leurs traditions, leur his- 
toire, abaissant leur vieil étendard sous la bannière écono- 
mique de sir Robert Peel. 

Le duc de Wellington est un esprit sage et tempéré ; si 
par ses opinions et ses antécédents il appartient à la haute 
aristocratie anglaise, par ses tendances, son caractère 
essentiellement de transaction , il se fait de la classe mi- 
toyenne, et c'est ce qui explique Textréme condescen- 
dance qui lui fit accepter une position de second ordre 
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dans la combinaison do ministère de M. Peel ; le noble 
duc se flt comme l'intermédiaire entre le ministre bour- 
geois et la haute aristocratie. Dès ce moment com- 
mença la singulière œuvre de sir Robert Peel ; avec une 
entière abnégation de lui-même , de ses antécédents, 
de son histoire , sir Robert se prit à démolir les garanties 
de la vieille Angleterre ; il fit plus dans le sens novateur 
que n'auraient fait les whigs les plus aventureux , et cette 
poUtique singulière, fort applaudie par les médiocrités, et 
que j'ai étudiée dans ma notice sur Robert Peel, dénatura, 
affaiblit considérablement l'ancienne attitude du parti tory. 
Or, la diplomatie du comte d'Âberdecn dut nécessairement 
s'en ressentir : la politique anglaise, à l'extérieur, cessa 
d'être dans les proportions hardies que lui avait données lord 
Palmerston. Le comte d'Aberdeen s'empressa de mettre une 
certaine tempérance dans les. relations à Textérieur, parce 
que sir Robert Peel exécutait un plan de réforme et d'éco- 
nomie qui ne permettait plus rien de grandiose. Tous les 
États qui se réforment trop perdent leur énergie et leurs 
forces vis-à-vis l'étranger. 

Dans celte situation , quelle devait être Tattitude de lord 
Palmerston, jeté en dehors des affaires? Il n'avait pas, 
comme membre du parlement, cette consistance, cette 
clientèle, qui donnent une haute place aux Grey , aux Rus- 
sell, parmi les wighs. Il avait donc peu d'amis, peu de ces 
commensaux de parlement qui grandissent un homme 
III. \ 



tfwM M Ati|{let^r6 , i5A ta hiéfoMii6 fit towirtéo tmMK 
pMV ({MIciCw chose. L*iiii{>ortBfif e dt iotû PèhhetMra fh^ 
sritè dôM 4e deet faM ineoiileslabtes : soil adMaintsMAMI 
de 1810 «v«tt MiMfiMisemelit chatooilté tlMiMor MMK 
iikiae^, on y arêft ve quelque chose qui ressemblait ft fM^ 
efeMie attitude de Pitt et de Gànning \ des Hetc^ ftMM 
a« IN^int de ?ae anglais, des expédXfettS oonduiteâ H^ 
hohheiir et résolation ; les boulets britatitiiques teb^ndi»^ 
aant «if les timirailles de fiahtt-Jean-d'Aere, en Aitev 
IMsque sur les confins de la Chine; et cette sftastfon ëM 
boDUe pour gàfftttft la pofmlarité anglaise ; eiïsnRè, soit qtte 
lord Pahnerston eût acquis plus d*habitude de ta tMM-olè, 
aoit que le besoin de la défense et ta grandeur des f ntétetB 
eussent aussi étevé «an talent , lord Palmerston montra 
dans le parlement une ampleur d'idées et d'intelligence 
qu'on ne lui avait pas raconnue Jusqu'alors. Il fit plusteuirs 
beau discours ; en Angleterre , cette sorte de mérite est 
comptée, parce qu'il n'y a nul danger ft être éloquent, les 
partis étant comptés d'avance. La lutte est toujours entre 
deux fractions d'aristocratie. 

On put voir, dès ce moment, quelle serait la tactique de 
lord Pttlmersiton ; il n'attaqua jamais le comte d'Aberdeen 
et sir Robert Peel sur les affaires de l'intérieur : pourqiïoi 
l'anrait-il fait? Les tories marchaient avec autant de har^^ 
diesse dans les réformes que les whigs auraient pu le 
faire, et leur donnaient ainsi la sanction de leur repentir. 



M. tèé iMR tietètfa tita ftforrttàtèJùr éë Mutés diose» , 

ulUM €ê lni^ïi tHèfM •côltteiilrtfeut. Cb fcA tM6c êidray 6*- 
ttêiit sof là itoKtlqtiè étràttg^ tfût totd Patmèrstbû eMtit- 
)»tit \è WMè tf Alb^dèefi. Cette politJhitie, il t^e lu thMitaït 
Ht «issët hatilè, M a^set hàate; lo^d Pahtiet^tbù )MiTfaft 
«^««i t6trtè TaMorité âè son expérience ^t d'une téeeiitè 
g^ôie Y^our lê^ httùei ati^àises. £t «lû^^rait à lui x>)>po^ 
Isé^, de grahdènlr ^ de srertteès , le ct/ttite d'Abèfdfeèn^ 

Toutefois lord Mmerston savïtit que robMdcle fè plûl W 
à ^a miVrfre 4m gouvert^^^ii^kit en pays, <;*étàit le^ antipà<- 
tMès vives, iWèMipétiaBtes , qu^oti lui sapp6^it ptiMt Mb 
fdèe^ et riMiance fmn^ise^ cette aHiance comptait %i^ 
gmiA paHl en Aiàgleterre , et Voti traigtiàit que sa ^Mpte 
^tésenee au pouvoir ftig devint te signal de n^tellès tté- 
flànèes. Cet obstacle ^ lOrd Palmerston dut diercter li te 
détruire par ses pafioies au parletnent, par ses eomWùùic&- 
tfon» Intimés uvèc le cotiite de Saint-Âulairé. tl voulût ton- 
ètater que ce qui s'était passé en ISVO n'était qu*nn fkt(A^ 
dent, qu'un malentendu dans une âituatioti générale, et que 
la bà&é exclusive et principale de toute la politique angolaise 
était l'union avec la France. Par cet aveu plusiétifs fûts 
répété, il dut s'attirer la confiance d'une certaine partie dt 
parlenfent qui voulait conserve^ leH litns intimai et Yap- 
prochéi entre leà deul pays. 

A la fln de h session de 184.5, lord Palmérston et ïùXtà Itêê 
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hommes de quelque portée en Angleterre dédaraient que 
la position du cabinet Ped-Welliogton n'était plus tenaUe. 
SI Robert Peel s'aventurait avec son imperturbable sang- 
froid et sa folie remuante dans des réformes sans fin et des 
remaniements sans but, le duc de Wellington commençait 
à s'apercevoir que le temps était venu de s'arrêter; la vieille 
aristocratie d'État et d'Église menaçait de se séparer même 
de son chef, tandis que le parti d'O'Connell et des réfor- 
mateurs peu satisfait, appelait de nouvelles hardiesses 
dans les changements de la constitution anglaise. De 
cette situation complexe devait surgir nécessairement on 
vote de coalition contre M. Peel ; les wibgs, par la ten- 
dance des choses^ devaient reprendre la direction des 
affaires , et avec eux lord Palmerston obtiendrait de nou- 
veau le département du foreign office qu'il avait naguère 
cédé au comte d*Aberdeen. Mais pour que celte révo- 
lution dans le cabinet ne produisit pas dans les affaires 
extérieures une commotion brusque (le nom de lord Pal* 
merston était un épouvantail pour certains esprits en 
France}; le noble lord résolut un voyage à Paris, d'apparat et 
de bienveillante communication, sorte de témoignage qu'on 
ne voulait ni les froids rapports, ni la guerre ; qu'on avait 
mal compris , en 1810 , la nature des questions posées à 
Londres et la situation respective des États. En un mot, 
on voulait dire que si par un revirement parlementaire 
inévitable, lord Palmerston revenait aux affaires, il n'y 
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aurait pas de changement notable dans la politique gé* 
nérâle ; ce qae le comte d'Aberdeen avait voula, lord Pal- 
merston le voulait aussi. Tel fut l'objet et le but du voyage 
à Paris , dont chaque détail fut annoncé dans les journaux 
avec l'importance d'un événement politique. 

C'était dans le mois d'avril, au moment où la session par- 
lementaire en France était le plus vive et oà cependant les 
esprits fatigués n'aspiraient plus qu'au repos. Lord Palmers- 
ton choisit ce temps-là pour visiter Paris et ses salons po- 
litiques. En d'autres circonstances on ne l'eût peut-^tre pas 
aperçu; nombre d'illustrations du parlement anglais étaient 
passées à Paris, et M. Peel lui-même, sans laisser trace! 
Cette fois, lord Palmerston était plus qu'un homme poli- 
tique , c'était un explorateur attentif qui venait voir et tAter 
le terrain pour organiser J'ai presque dit justiGer une admi- 
nistration nouvelle. Dans cette voie, lord Palmerston avait 
deux objets à remplir : effacer d'abord et peu à peu la pre- 
mière et mauvaise impression que jetait partout son nom 
propre; pour cela il se montrait aimable, abandonné, vif, 
causeur, et sa physionomie ouverte prêtait bien à ce rôle. 
Puis aux intimes, il exposait sa théorie de paix et de con- 
corde avec la France , de manière à produire la plus favo- 
rable impression ; il vit tout le monde, il accepta des in- 
vitations courtoises de manière à se révéler et à se produire. 
Avec notre laisser-aller français, notre peu de rancune, 
nous nous montrâmes très-empressés autour de lui ; on 
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alhMt Toir lord P^erston , c^mmid (mi, occooraU aigUMIc 
CUmbm-Piticto ; ^'ilne dlm fomt (m; TOiMeri^s» c'est çn^ 
le9. çQQV^9Ai9e$ «:y owo^aiwt, tai^. nu9 sk Robert Ve^ 
mJà^ \e, ^9JXi^m^nt 4^ «fibirea étrangèrei^ Hais lorcl 
Palmerston écrivit au roi une lettre^ fort cQ0,veiii9bte an si^ 
jQJt de; l'horrible attenta de. Lecomte» Qt avec ^ i[eq>ec- 
(ueDiies, fé.UcUi|tip«9 , il aipAtaJI q^lq^jçii e]Q)T^s|cm W^ 
U<)n^ 4ui po«vQieD.t Tajire pre^sentix 1^ l^Qwe poaîiMoQ 4'.w 
nouveau cabinet visrà^vi& la France* 

m. Thi^r9. îQsidta l^eaucoup pfour voir lord PahneF^ai, 
et Von me s'e^^pUque que^ par Vétourderie d^ soa caractère,, 
cette persistance auprès de Vbomme poli^quy^ ()«ii Tawt «î 
impitoyaUiment raillé j lord Palmer^oD,» iiyee b^ gRât« 
^Cfpt4 cette abQégA|ti!9& ^ coo^Prtit à un^ p^rovienade 1| 
iAm^ ^tour de ce mux 4'octfoi» (çuvre do gé^ie de 
11^ Tbi^rs, qui pe tarit pa^ siu^ la sliatégie ;» on sait q^e 
t^Ue est sa manie ; il e^pUqua le» plansi de forti#c9tio9 ^ 
de campagne ; il traça des. lignes à ne plus finir ; et Lord 
Palmerston subit une promenis^de de cinq lieures à cheval, 
autour de cet amas de pierres ; il eu riait encore l/e ^« 
autant que. la fatigue pouvtût le ku permettre*. Cette grsi^de 
joumée lui laissa les plus magnifiques idée» sàr Ia portée 
poUtiqfoe d'un ministre qui» pour empècber les Anglais, de 
canonner ^int^eap d'Acire , bordait (aria d'une chew9Q 
en pierre ipuniçipa)^. Lord ?4i9er9fe^t $i ^iU^iW d^ M^ 



R'«m ft^ déCaire : a M. Ttû^rs vier\t de m!^fiiqwt l« cao^- 
pagne de Syrie et de t^ montra le^ cauacif q/ik hû fif^n^ 
r49e^|i9ifl^tQd«^l>9iir«IUJyoitt4e. ^Pres^ue pairlput Wrd 
Kwwabs w^w^fiS^B^ik lord Palmerstf» , tt caM^ait mîwi 
«Ht fraosaîs et aiait tpirt 4 latt l^ea pianières d'iw 4wadï, 
«owm twte Tac^craUe aogli^fte qui ne \ov^ à l| dvilQ^ 
QMtie ^ à lia UUér^j^^e.. 

A Paria, lord PaliAfi^toA vQuhl U)i;|t v<9^r par Iw-o^^neia» 
Ij^établist^pepts scientil^ue&sleachajobres, le oiécanisj^iç 
^ uotre ^oûiiistcatîoay te& ateliers d*iiidu6trie« les maaur 
C^t^rea» M à toutes cbosea il doooa des éloges et manifesta 
^ surpi^ise sur la graudeur et la p9issaj;ice <)e I4 France , 
muettai^t dans tOJis^ &^s propcis» san& 4oute, un peu d'affec- 
tation ÇAthqus^ste pour caresser notice orgqeU de nation*. 

Ce m^ )pîA PalJWyerstoia qivait pres^nti $^ réalisa h son 
re^r à Londres. Sir R. Peel voyait bien que son cabinet 
oje pondrait plus aller ; il avait beau se (aire décerner des 
Qvations paiç les luanufocturiers des comté» et des villes 
4* ijD<M|striet c'en é^Mi fait 46 son pouvoir dès que le duc de 
Wellington lui retrait solennellement la protection que 
jnsque-li il lui av^it accordéi;, 1^ ministère ^nbit des votes 
tellement douteux ou m^ontents ,• qu'il fM,t obji^ 4e 
donner sa décnissioo ; dès lors l€i triami^he d^? whi^, fut 

1. U fut accompagné dans ses visites par un des membres les plus in~ 
êtnâis de l'Acadéiâle des sciences, avec qui un séjoivr cémmun i tlome 
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complètement assuré. Ils s'étaient préparés avec sollicitude 
à former une administration politique. 

Dans la circonstance d'un nouvel avènement au pouvoir, 
lord Palmerston dut se faire des idées nettes de sa position 
personnelle et de la politique générale de son pays. Des 
changements notables s'étaient opérés dans la direction et 
l'attitude des partis : depuis quelques années , les dénomi- 
nations de wMg et de tory, avaient perdu beaucoup de leur 
valeur et de leur distinction sociale; ces deux écoles , qui 
autrefois étaient séparées d'une façon absolue , maintenant 
allaient se rapprocher et presque se confondre, pour prépa- 
rer le triomphe d'un système de transaction. 11 y a dix ans 
encore , un changement ministériel était une modification 
entière de système ; on allait dans un sens ou dans un autre 
d'une façon nette avec le caractère tranché de l'école Grey 
ou de l'école Castlereagh. Je crois que les hommes d'État 
d'Angleterre ne voient plus ainsi les questions : sir Robert 
Peel a marché plus avant dans la doctrine des whigs que ne 
le fera John Russell lui-même , et lord Palmerston , dans la 
politique étrangère, a montré, en ^8ï0, toute la fierté, 
toute la hauteur des vieux tories ; d'où il résulte qu'il ne faut 
pas désormais attacher à un changement de ministère la 
signification tranchée qu'on y mettait autrefois. 

Cette circonstance est heureuse à noter ; elle résulte de 
ce que sur les questions sociales, tous les partis sont à peu 
près d'accord en Angleterre ; les luttes sont attiédies ; les 
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convictions moins absolues; tous les partis veulent marcher 
vers la liberté religieuse et la liberté civile, effacer les traces 
vieillies du despotisme protestant ; sauf pour quelques enté- 
tés , la voie est largement ouverte. 

Il ne s'agit plus maintenant que de résoudre les questions 
pratiques de propriété et de gouvernement. Autour de nous 
tourbillonne un mouvement qui emporte les esprits vers un 
avenir inconnu et mystérieux ; la puissance anglaise est par- 
venue à un degré de grandeur incomparable dans Tlnde, dans 
la Chine, dans rAmérique; le prolétariat est le seul danger 
qui la menace : s'occuper des classes laborieuses , c'est sa 
mission et son devoir. Ces questions lui restent à résoudre , 
parce que la civilisation moderne, toute brodée d'or et de 
pierreries , cache sous son manteau splendide une vermine 
qui la dévore , et je crois que , sous ce point de vue , l'idée 
de corporation chrétienne dans les conditions de secours et 
d'égalité, pourra seule résoudre ce problème si difficile d'or- 
ganisation et de prospérité publique. 

Le défaut de lord Palmerston est de ne point assez s'oc- 
cuper de ces questions intérieures, dans lesquelles M. Peel 
8'était peut-être trop absorbé ; lord Palmerston s'agite avec 
pétulance au milieu des cabinets , lorsque le premier be- 
soin de tous ces cabinets est de demeurer en repos. Son 
caractère irascible s& préoccupe de certains incidents qui 
ne sont pas des affaires capitales pour l'Europe , qui n'a 
que faire de ses emportements. De là, ses fautes dans la 



((UQstioD des mariages espagnols. Noos saYOQS biea qpa 
ifim. cette, affaire» U y ^ {dos 4e loicd Clarei^Di qoe d^ 
iQifd Palin^r3toi\; ijw» ep toute hypotbèse» la ip^uviiî^^ 
humeor s'est montrée ; le qwiisilbre o'^ poiut asaei vx te ^^s^ 
réel 4e la qoestioji ; il s'est lais3é eotraîoei ai^ vieox res- 
ç^ntiment? do parti Pitt contre U maisoo de QOtUrbojQi et la 
FcaAçç^ ïte 05 qjie. te^ ptoM carçs^3 par l'iQiQgtai^lm dq 
qjgtçlques-uns n'Qiit pas, ^éossi» est->CQ oo motif pow ^ 
laisser «[IJier à ope colère publique? {In quoi loi:d PalAier^too 
^'est trompé çfi cettç. cirçonj^tapce » le voici : c'est qu'il s'e^ 
Unaginé qu'il fQicait jeculer la France , dans une question^ ou 
1^ |u$tice et le droit étBievi pour nous^ S'il a réussi dan3 ^ PQ- 
lii^ique.ço 118^0, c'est, il faut le diçe, que la question était mal 
çQ^agée. On ay^^it un n^ini^stère bifouillon qui avait Go^t trop 
debi;uit pour ne paç reculer ensuite faiblement;; qa ^'étfiU 
posé ep fanfaron y oo dut finii: en couai^, comme Les timi 
braves à,tm un duel. L'Europe ensuite , qui voyait la qoesr 
tion s'agiter brûlante sur le terrain de ^ propiig^de» 9yait 
besoin de donner une leçon aux révolutionnaire^., et c'est 
pourquoi les cabinet^ prêtèrent aide à lord Palmerstoo et 
à la politique iingljBiiae, 

Ao^ourd'buÂ, ^ FoccasloA deç piaria^^s e^pagn^ls, i^ 
France » s'étant appuyée sur la justijCe et le drQit • a 44 
tepir un langage féroce y iuqdéi:é \ une fois Qette ^ittitodç 
pcis^,, elle ^wi 9!% tenir ^ ujç po;s çeçuler, p>arce^ qii'eljlç 
Q'av,«iA p9^ ^Y^ncé ao, ^h ^jf liinitQs; ca90)e ^ étnU 



<|bubs (& feua des tmté^, 4aii% bt polttMvnoi 4e tri4itK90^ 
tioteft l^a «ligenceft de loff4 P4mertoa 4tele9t saqi» ni^îf 
et swii portée ; eM 8<)4it riçsté^ s9m r^snUat I^ ^ie aiih 
liiMf i^ (te l9f 4 FalqierstM l'i^ donc c<mi^WMs^ |W? 
«K ii^t«(i9A» sop le« iwrlii^si «waw^ , ^ c^jtte ço^ 
V^ii»^ ^ e^ P<9>«t ^1^ qHttMÂwg e^fttai^ ne sont plut 
imr Ittî que 491» iQC<^999ve« ; m (if^fl^ ^ Yieww» ^ 
mk^ 181^. lord Ç»stlef((iWll»jQdii^4«WelUiictw.4(«4( 
Imv Br^^9^i]p9tUi9 4iyp^ll9matkiiie^ 4^ la ivaifomalité e^JkiK 
Q«is&» To«t Qwv^rgeii v^r^ ce fésultM; TA^gleterri^ se li^jtt 
4 la W^m^ » et les 4^i( c^l^iwts wswieot ep cpvmdw 
imM c^listitiier iMie bw^ri^ff à l'içAu^ncc^ ruasse- Af^ûV^ 
4*i^iM ifi^a 4q siâmt^^kUie ; lor4 ^loier^tiQA 4aVi »W aiwm- 
propre blessé se contente d'une légère et impuis^ip^e Ki;<^ 

têst«lMA P^i^ 1« (Qi4 9t M^ $0(«M?. ft s'i^ V et I9S)« MTce 
q^*tt gSMTde w eceui^ ce (iu*ï i^l^ll^ luic WW4^ 
H i^it à, traivevs (e pr^me d*Hi^ piQUUqi;^ qui u*a «uSime 
ia& la graïa^evr de |a (i^esliw 4e. 1840« 

Une t^ aUUttde^ 4aii3 c^ qu'dle a 4'^rQil ejt de pe^*» 
f^nn^l, po^nra porter loalbeur h ia fortune pÂoîstéFiçUe, 4^ 
loiçd PalpmatoB. Uq€> sit^atioA hQ&til^ a^vec ta F^^n^ p'eat 
pas (ipipiijlaire en AiBgl^terre ;. le pe,iiple apgl^ia, wi a tQUt 
îwrs ya4Q»ivaJ^ iD^inct de m- n^Qs^&Ué^ pi^UlMiae^i p^o^ 
d'abord à ses plaies intérieures et pro.(<Q4;!i4§&) il ïmt km Gjftr 
mer, sinon les guérir, et pour cela il faut la paix. On ne peut 
même expliquer que par cette nécessité impérative sa récente 
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condescendance pour les prétentions des Américains : s*i] 
était une circonstance où il fallût déployer Vétendard de la 
vieille Angleterre, c'était alors qu'on l'outrageait d'une fa- 
çon si publique en rejetant son ultimatum, et cependant 
rien n'a été fait. D'où vient tant de fierté pour une petite 
question ? est-ce qu'on s'imagine faire peur et tout obtenir ? 
Je pense que lord Palmerston a méconnu toute la force qui 
résulte de la conscience du droit et de la justice ; quand on 
marche à l'étourdie on recule ; quand on est dans le vrai 
on persiste, pensant bien qu'une nation même rivale re- 
vient à de meilleurs sentiments quand elle s'aperçoit qu'on 
n'a ni intérêt ni prétexte dans une querelle d'amour- 
propre, vieille comme le traité d'Utrecht et la guerre de 
succession; 

De cette fausse attitude prise par lord Palmerston , il 
pourra résulter quelque vote fâcheux pour lui dans un par- 
lement préoccupé des misères de l'Irlande ; mais, si ce vote 
arrive, lord Palmerston peut être sûr que ce résultat n'aura 
pas été amené par Vinfluence, j'ai presque dit par le désir 
des hommes d'État en France; qui espèrent plus encore un 
changement de pensée qu'une révolution ministérielle dans 
le cabinet. Il est impossible qu'un esprit de la portée de 
lord Palmerston résume la politique d'un grand peuple dans 
une question de colère. 



II. 



CASIMIR PÉRIER 



Il y a dan» les hommes politiques appelés à goaTeroer les 
États» certains caractères qae j'appellerai de circonstances, 
âmes et cœurs appropriés à une situation spéciale ; et en 
dehors de cette situation et de ces circonstances pour les- 
quelles ils sont admirables, esprits étroits, têtus, sans intel- 
ligence du passé, sans prévoyance de l'avenir; Dieu veut 
souvent qu'ils vjvent et qu'ils meurent en quelque sorte 
avec le temps pour lequel ils sont faits* 

Je ne sache personne qui dans une certaine limite d'idées 
ait rendu plus de services que M* Casimir Périer, dont le 
nom représente encore pour nous la pensée de répression 
et de fermeté, à une époque où elle était un besoin si puis- 
sant pour le pays. Et pourtant rien de plus limité que cet 
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esprit, rien de plus atrabilaire, de plus en dehors de ces 
connaissances larges et fécondes qui constituent les hommes 
d'État. Certes y H. Casimir Périer consacra toutes les 
forces de sa parole et de sa volonté à reconstituer Tordre 
social, età ce point de vue il rendit un incommensurable ser- 
vice à la France, livrée à l'anarchie et à la désorganisation. 
Hais en dehors de ces belles inspirations de la colère contre 
le mal, H. CasiMif Mifer n*étiiit pliB qt*un homme fort 
vulgaire r il connaissait imparfaitement les besoins moraux 
des sociétés, le but définitif qu'elles doivent se proposer, et 
peut-être eût-il été déplacé dans la tendance d'idées mo* 
narchiques qui devait suivre la première répression brute 
de l'insurrection et de Témeute. Qui sait même , M. Périer 
èftt fkfl dé ropp^sftion ^u% lois 4e m^^^^khit, «I il siégerait 
à tôtè At Ceux t)ai sotitiéâiient l'absurde tnèiîflK^ : « <|Hfe 
lé roi régné et M gouverne pas f>. Il ttefaft aussi afriéfé 
qtte lé centre gâuché dans sa vie ministérielle. 

C'est parce que ces idées sur lé caractère de M. Casfnir 
Périéf ne sont pas absolument acceptées , que je dofe pf^ 
céder avec une grande modération et une certaine téntèor 
d'eiamen dans la vie entière de M. Périer. Cette vfe ie 
ditisé en plusieurs périodes bien distinctes , bien i^piifées 
et souvent tfès-cofttradrctoires. M. Casimir Périer appè^- 
tétiait à rancienne province du Dauphiné, si rertiûdnté, ti 
aétivé, dànts les premiers fcitm de la révolution française ; 
Car l'esprit des moâtagMs est de sa nature impétÉetx, 
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délit; fl éttit né le 21 odtôbre ITT? iioù tbiù iè ce faincftit 
^^iHKilaiie thfflè, oA rutëiït balbutiée^ les prettièlres phtdl^ 
He tè!»lstd¥ice tsii i7SÏ. Leà traditions sût ce bèf ceâû bgit^ 
fl« èonsèltàtent rèt^teusetiâ^t dàWà ta famille l^èfieir, 
nM des phx!) hoûoràble^ et des pluâ respectée^ de ta pro- 
vince. *on pière Ctaïrde Httéit, à fe tète d'une Tôttûne coù- 
dMétable, f isiVaU conquise pai* l^activftè de son indùàlrU, et 
dètit ans uvant la révoitltioti de 1789 il avait précisètûént 
latbeftè da duc de Vinerol Ce cbâteàù àe Vizille qui devait 
tètent déÈ premiers éclats populaires ; l'agitation fût 
gfâtidé , et bientôt, sons la terreur de l?9â, Claude t^érièr 
1ht (Mgé tle quitter lui-fnême le DàUpblhé. 

Casimir son fils était au collège de fOratoire )i LyOn loti 
de ces événements ; il avait quatorze ans ; il ne faut jàmàià 
OubUer que tes orlfitoriens surtout préparèrent cette géné- 
ration constitutionnelle qui se montra dans les premières 
dslemblées^, les oratorienS taisaient du jansénisme, et 
c'était alors Fesprit d'opposition. Les terribles orages de 
cette époque engagèrent la famille Périer à venir s'ébblir 
il PariS; et le jeune Casituir suivit ses parents, assistant 
ainsi h ce spectacle d'anarchie et de violence qui marqua la 
terreur. Claude son père, tout en restant à l'écart de la ré- 
volution, avait admirablement spéculé sur les assignats et 
tëÈ biens nationaux; sa fortune s'était accrue. '.La con- 
scription de vingt ans fit enrôler M. Casimir Périer dans 
fermée d*Italte, où il servit comme adjoint au génie , poste 
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OÙ l'avait porté 80d éducation plus avancée que celle des 
officiers de cette époque ; alors on recherchait les jeunes 
hommes de quelque instruction. H. Périer ne resta à 
Tarmée que deux ans (Fespace d'une campagne), svM- 
samment pour prendre quelque chose de cette énergie, 
de ce courage qui jamais ne lui manquèrent dans les 
circonstances décisives. Sous le consulat il fonda, de con- 
cert avec son frère Antoine-Scipion, un maison de banque, 
circonstance qui domina désormais la vie politique de 
M. Casimir Périer. Uesprit du banquier suppose plusieurs 
conditions, un besoin de régularité , d'ordre qui ne permet 
aucun trouble , aucune perturbation dans la marche régu^ 
liére des affaires ; puis une certaine inflexibilité de cceur qui 
ne comprend pas les concessions aux nobles choses, aux . 
idées de martyre et de dévouement. Dans la banque, tout se 
solde par des chiffres. La tendance de la banque est de 
faire de la vie d'un homme une sorte de mécanisme régu- 
lier où les sentiments exaltés n'ont que très-peu de place , 
les affections peu de prise , tout est addition ou soustrac- 
tion ; mais , je le répète , il y a haine du désordre et des 
troubles publics. La banque a besoin de la quiétude des 
intérêts, qui n'arrive qu'avec Textrème sentiment de l'ordre, 
et c'est déjà admirable dans la gestion des sociétés. Cela 
fait qu'un gouvernement de banquiers a son bien et son 
mal ; sous leurs mains une société ne périt pas matérielle- 
ment, mais quelquefois elle dégénère et se dégrade. Sans 
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ie sentiment de la vie morale d'un pays n'est plus qu'un 
grand agioteur d'or et d'argent 

Sous l'empire de Napoléon, la maison Périer fit beau- 
coup d'affaires, réalisa des bénéfices considérables; tou- 
^tefois la puissance et le développement de cette maison 
ne conunencërent qu'à la Restauration de ISi^*. La paix, 
ie mouvement industriel, d'heureuses spéculations, con- 
duites avec une haute habileté par M. Casimir Périer , 
l'emploi sévère du crédit, donnèrent à sa banque un 
éclat qu'elle n'avait point encore sous Napoléon. Pendant 
le règne de l'empereur, en effet, la Banque n'avait pas 
Je pouvoir et la splendeur d'aujourd'hui. Napoléon, qui 
avait dans sa personne quelque chose du moyen Age féodal 
à la façon de Charlemagne , haïssait un peu les banquiers 
comme les barons haïssaient les Juifs ; il avait sa raison 
de popularité historique ; il procédait par avanies contre 
le crédit, et c'est ce qui faisait qu'avec les richesses les 
plus considérables , enfouies aux Tuileries , et le revenu le 
plus certain, l'empereur n'aurait pas trouvé l'emprunt de 
quelques millions ; les banquiers et les avocats étaient , à 
ses yeux , des agioteurs et des bavards ; il ne sortait pas de 
cette alternative. La Restauration eut d'autres besoins et, 
par conséquent , d'autres idées ; comme elle voulait mettre 
de l'ordre, et la plus scrupuleuse probité dans l'acquitte- 
ment de toutes ses dettes, elle eut recours à la ban- 
que, elle l'honora, l'éleva. Ceci explique en grande par- 
ni. 3 
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tfé left fortunes colossales qui de firent de I8li à iÈVT. 
La maison Périer proflta dd cet heureut chanj^ement 
dans la tendance des idées, et bientôt elle monta au pre- 
mief rfln^; M. Casimir Périer, avec les sentiments dune 
batue et rigide probité, et dune dureté in!lexib!e Joignait 
une grande Justesse d*esprit , tlne habile appréciation dû 
bon et du mauvais côté des alTaircs; il spécula beaucoup 
et heureusement ; on lé voit, dôs 1817, au sommet des 
càpitatistcâ qui s*occopent du crédit public et des emprunts 
après la crise de Tinvaslon étrangère. M. Casimir Pé- 
rier, qui appartenait par goût, par caractère et par 
orgueil, h h classe moyenne, se montra dès cô mo- 
ment inquiet, vivem:'nt enclin à Tesprit d'opposition : vôllft 
pourquoi la Kestauralion avait donné Tessor à une autre 
arîsiocralie ; fenlends parler de Tesprît gentilhomme, 
qui dtfTéralt essentiellement des goûts de la banque. Sous 
fEmpirc, on avait affaire h des sabreurs ; respect donc h 
ta force, et la banque ne mui*murnit pas te moindre mot! 
ÈOhi la n3Stauration , on avait affaire à une caste polie, 
tenant son rang de dignité et d'honneur; vieux noms, 
traditions antiques, blasons du temps passé, et tout cela 
blessait les Tortunes nouvelles, qui s*étaient aussi armo- 
riées : derrière le comptoir des banquiers, il y avait même 
des princesses de fraîche date, orgueilleuses et suscepti- 
bles ; la banque donc se jeta dans Topposilion, parce qu'elle 
était riche , pidssante , et en même temps jalouse de eei 
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{fliistrfttions qui se proclatnafent elles seiries, sans avotr les 
tnoyens matériels de se faire res)>ccter ou obéir La fierté 
fut pour beaucoup dans Toppositlon politique de M.Cast- 
mir Pérfcr. Lui qui, plus tard, poursuivait, avec une ]uste 
colère et un dédain réfléchi, les écrivains de journaux, com- 
mença sa vie par faire des brochures; il n*est pas d'eils- 
tence politique sans un peu ou beaucoup d'écritures; c*est 
notre pente à tous. Ces brochures portèrent , il est vrai, sdr 
la spécialité de ses études, c*est4-dire sur les finances et 
les emprunts; que nous importe? La folle des Cent-Jours, 
cette conspiration de caporaux et de Jacobins mécontents, 
avait coûté h notre pauvre France plus d'un milliard ; les 
étrangers étaient à Paris, exigeant des contributions de 
guerre, et force était bien au gouvernement de songer & la 
libération du territoire par Temprunt et rimpdt. De là 
cette nécessité d*un budget plus considérable et d*un sys- 
tème de crédit largement conçu; à cette œuvre s'élaît 
consacré le ministre des finances d'alors, M. Corvetto. 

Il faut attribuer ù celte preraiôrc et jeune fougue d'op- 
position les idées singulières qui, en matière de finance, 
préoccupèrent alors M. Casimir Pérîcr. A ce temps de la 
Restauration, personne n'était à sa place; le système repré- 
sentatif avait donné la popularité au p.irlî libéral, et le pou- 
voir aux royalistes De là cette majorité qui devait venir 
nécessairement à la gauche, et M. Casimir Périer, à la suite 
de ses brochures financières, fut porté au collège électoral 
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de Paris ; et le député put dès lors proclamer à la tribune 
les principes et le^ idées d'économie politique ciu*il avait 
développés dans ses brochures. 

On s*étonne (quand on examine depuis la vie sérieuse 
et forte du ministre de 1831) de voir les étranges maiimes 
que, même dans les matières de finances, M. Casimir Périer 
alors exprima à la tribune : ainsi, lorsqu'il s*agit d'acquitter 
l'effrayante contribution de guerre que les Cent-Jours nous 
avaient imposée, M. Périer, qui savait bien l'impuissance 
où se trouvaient les seuls capitalistes français de réaliser un 
empi^unt, repoussa le concours de M. Barring et des ban- 
quiers étrangers, qui, par un simple revirement de fonds, 
s'offraient de souscrire la dette. S'imagine-t-on par exemple 
que H. Périer, si sérieux depuis , proposait de faire sous- 
crire de petits coupons d'obligations par tous les citoyens 
français, afin de réaliser les 700 millions imposés par 
l'étranger ; tandis que Texpérience a prouvé ( et on l'a vu 
depuis en 1831 et 1832) que ces souscriptions de rentes 
volontaires, même au milieu de l'enthousiasme, n'avaient 
jamais pu s'élever au delà de 30 millions. Un emprunt régu- 
lier appelle dans un mois les masses de numéraire de 
toute l'Europe. Mais alors les choses les plus étranges , 
pourvu qu'elles fussent dirigées contre le gouvernement 



établi , étaient accueillies, saluées avec enthousiasme 1 

L'opposition de gauche, a laquelle appartenait M. Casimir 
Périer, se divisait en deux fractions bien distinctes. L'une, 
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agitatrice , conspirait hautement contre le principe que la 
restauration avait fait triompher en 181 i, et celle-ci se pla- 
çait sous la direction de MM. de Lafayette, Yoyer-d'Ar- 
genson , Mannel ; l'autre voulait la réalisation pacifique des 
principes de 1789 , par le mouvement naturel des instito- 
. tions » sans violence , sans trahison , et je dois dire , à l'hon- 
neur de M. Périer, comme à celui du général Foy, que ces 
deux honorables caractères appartenaient à cette partie 
saine et respectable de Topposition de gauche; ce qui n'em- 
pêchait pas M. Périer d'être l'un des adversaires les plus 
considérables du gouvernement établi. 

Ce caractère irascible se trouve engagé dans une voie sin- 
gulière à répoque où le gouvernement, averti par le double 
fait de l'élection de M.Grégoire et de Thorrible assassinat de 
M. lé duc de Berry y veut revenir sur le principe de la loi 
électorale. M. Casimir Périer monte à la tribune à chaque 
instant ; il ne voit pas que Témeute gronde, que la société est 
en péril; lui, qui Tut plus tard l'homme de gouvernement 
et de force, se fait l'écho des mille calomnies que l'on pro- 
digue au pouvoir. Si la main ferme et prudente du maré- 
chal Macdonald fait mouvoir des masses de troupes dans les 
rues, afin de réprimer le désordre et l'émeute, c'est an 
sujet de plainte et d'ardents reproches de M. Périer à la 
tribune. « La représentation est entourée de soldats, s'écrie- 
t-il, on ne délibère plus librement. » Telles sont les cla- 
meurs que pousse l'opposition de gauche, et M. Casimir 
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Périer s*y inèle d*uQ6 manière vive, saccadée, impétneose. 
Quoad M. de Serres, un des ministres les plus honorables, 
dénonce les complots des sociétés secrètes , ks menées des 
Taclieui, comme plus (ard le Ct, en 1832, M. Casimir Pé- 
fier lui-même , ce!ui-ci s'écrie : « Nos têtes vous font-elles 
obstacle, faites-les tomber, mais que ce soit devant la loi.*» 
£h mon Dieu I M. Casimir Périer savait bien que la Aestaa- 
ration n*avaU ni la force ni la voiontc de faire tomber Ic^t 
t£tcs des députés de la gauche , et ils avaient sur ce point 
toute impunité d*acUoii et de paroles. Il y avait un comité 
directeur, des affiltations de carbonari, une conspiratioD 
flagrante, et, je le rëpi te, M. Périer n*cn faisait point partie. 
U restait honorable, en dehors de tout complot ; seuieaieot, 
en vertu de son droit de parole, il luttait contre le gouver<- 
nemcnt étatdi par une opposition violente, injuste , impla<- 
cable, qui rendant impossibles la paix et Tordre dans la 
pensée du pouvoir, favorisait les tentutives des fadiein^ 

Le gouvernement royaliste prit une tendance plus régu- 
lière sousleministeredeM.de Villéie: les élections repous- 
sèrent la gauche; alors Topposition, réduite à un très pelit 
aombre de voix, ne put con3erver sa force d'opinion qu'en 
se multipliant par les discours. M. Casimir Périer parut 
chaque jour à la tribune pour combattre les projets du 
gouvcroemeiU. Sa voit alors r^^eoiissaïUe, sa taille forte 

1. y^W von if9kX%iï $wrla Bêstémmii^n^ 
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et élevée 9 ^ parole aigre et maussade , menaçaient iniçca- 
^mmcnt la droite, à laquelle il jeta ces paroles, a Nou9 sçal^ 
reprtH^ntonç la Frappe* » Sous un certain point dç vii^ jl 

avait raison : rvdvcatiDD donnée au;i masses par Iq ;i^viii' siè- 
cle avait enfanté d«:s idées çt des interdis tout h fait en de- 
l^QTS des principes de la flcstauration, et la giuclic allait Içs 
rama:»ser jusque dans la rue. A mesure doBç que le n^inia- 
tère de M.de Vyitle exagérant les principes rojalislcs cl re- 
ligieux, leur donnait une nuance, une coulçur trop pronon- 
cée, il s*opérait une réaction; la popularité s*esi!ant dçs 
abords du trône, passait cnticremcnt à la gauclic; la JlévQ- 
lution française et l'EnDpire avaient créé dci» Torlunçs npu- 
vellcs, des cimours-proprcs irritables, des intérêts alarmé;}, 
une noblesse orgueilleuse , une bourgeoisie susceptible ; et 
toutes ces forcer étaient hostiles à la maison de l^ourbpn^ 
jta gauche les accueillait et lç3 favorisait dans leur^ mau- 
vaises tendances, et voilà pourquoi dix députés, la plu- 
part fort médiocres, étaient la France, 

Si Topposition de M. Casimir Péricr, par la généralité de 
ses termes , s eg prenait à Tensemble de Tcdministration 
ministôrialle, elle se rattachait plus spécialement au sys- 
tème financier, et le député devint ainsi le plus aigre adver- 
saire de M. dç Villèle, ministre des finances. Quand on 
relit les discours d;3 ce temps, lorsqu'on les compare ensuite 
à la vie pratique des deux ijommes alors en luttç, on 4p|t 
4irc que rinfériorité est tout entier^ pour M. Ca;sin)ir Pé- 
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rier, au point de vue de l'économie politique et des théo- 
ries financières. M. de Villële propose la conversion de la 
dette publique , c*est une mesure avancée dans les idées du 
crédit, une pensée qui peut n'être point habile pour la po- 
pularité de la maison de Bourbon , mais qui enfin est des 
plus utiles, des plus fécondes, dans l'histoire du crédit 
Quel est son plus puissant adversaire? M. Casimir Périer, 
et avec lui la gauche entière dans son libéralisme étroit et 
mesquin. Ce serait une curieuse histoire è faire que de 
constater toutes les bonnes idées que le système de la pa- 
rôle a empêchées en France. Avec la tribune , une nation 
telle que la nôtre vit petitement en ménage ; mais les grands 
plans, les grandes idées sont et deviennent impossibles. 

Qu'on relise les discours d'opposition de M. Périer con- 
tre les budgets, depuis 1822 jusqu'en 1827 ! je ne sache 
rien de plus médiocre, de plus arriéré, de plus en dehors de 
ces doctrines pratiques du gouvernement, que depuis il a 
été heureusement appelé à mettre en action pour la force 
du pays. Ce sont des lieux communs sur les dépenses exa- 
gérées, sur les réductions de quelques centaines de millions 
dans le budget, doctrines qui ne sont pas plus élevées que 
celles de MM. Yoyer d'Argenson, Labbeyde Pompièreset 
Audry de Puyraveau. Aujourd'hui on doit sourire de pitié 
à la lecture de pareilles discussions : nulles larges idées , ni 
en économie politique, ni en liberté commerciale, souvent 
même il se révèle dans ces débats, certain égoîsme de 
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position ; on d des rentes^des forges, des usines, on veut les 
utiliser. Dans tous les discours de M. Périer, on voit le grand 
propriétaire d'usines qui a besoin des prohibitions, le ban- 
quier jaloux d'autres fortunes de la banque, et les choses 
sont ainsi conduites, jusqu'à ce que le ministère de M. de 
Villèle se fourvoyant avec maladresse dans les idées anti- 
populaires , Topposilion de gauche grandit et s'allie avec 
le parti politique et doctrinaire, afln d'amener la chute 
d'une administration imprudente. 

Les temps historiques arrivent aujourd'hui plus calmes, et 
je crois que les esprits sages et posés ne jugeront pas avec 
autant de sévérité qu'en 1825 les projets de lois de M. de 
Peyronnet sur Ta presse périodique, projets auxquels on est 
un peu revenu dans les lois de septembre. Ces projets furent 
le terme de la plus vive opposition de M. Casimir Périer; 
il manifesta alors un grand amour pour la liberté de la 
presse, même pour ses licences, jusqu'au point de s'écrier: 
a Autant vaut dire, en un seul article, la liberté de la presse 
est supprimée. » Il ne faut pas lui en faire un reproche ; 
souvent les positions font les principes, les hommes poli- 
tiques sont presque toujours complexes ; dans l'opposition, 
ils formulent certaines idées qu'ils abdiquent une fois au 
pouvoir, et cela de très-bonne foi. Car si l'opposition a ses 
prismes, ses entraînements, ses hallucinations, le pouvoir a 
ses intérêts, j'ai presque dit son égoîsme ; de manière que 
ces deux situations créent pour l'homme comme deux fa- 



Il DIPLOMATES EUROPÉENS 

cultes différentes dans la manière de voir et de sentir. 
&I. Casimir Périer fut un des membres de ropposiUon 
qui contribuèrent le plus chaudement à la chute dç N* do 
Villèle, et lorsque surgit pour la France le ministère calme 
et rationnel de M. de Marlignac, la situation de M. Périçr 
devint plus simple et plus droite. A son honneur, je le 
dis encore, M. Périer n'avait jamais conspiré; son esprit 
sûr et ferme voyait dans le développement nalprel de la 
maison de Bourbon une garantie de paix et de sécurité 
pour la France. S'il y avait chez lui de l'orgueil et de la ja- 
lousie contre Taristocratie de naissance, celte aristocratie 
ne tenait pas dans TÉlat une place tellement haute, 
qu'elle pût lutter contre la bourgeoisie et la banque maî- 
tresses du pays. I^I. Périer, d*ailleurs, homme considérable 
par sa position, sa fortune, la puissanre des capitaux en- 
gagés, ne voulait pas, ne désirait pas une révolution. A 
côté de lui il voyait des hommes qui allaient trop loin et 
trop vite dans des projets sans limites. Le souvenir desCçnt- 
Joursavec la seconde et terrible invasion, était encore pré- 
sent a son esprit, fl savait que TEurope, garante de la 
stabilité des traités de 1815, considérait la maison de Bour- 
bon comme la sécurité conditionnelle de ces traités, et que 
tout renversement amènerait la guerre à Texlérieur. A côté 
de lui, il voyait de grands enfants^ comme M. de Lafayette, 
des caractère^ aventureux , tçjs que M. Mauguip, des rê- 
veurs politiques, tels que Jd. Voyer-d*Argenson, des hammes 



«ans fortune, criblés de dettes, comme B^j«min Constant, 
et eiHre le triomphe de ces hommes ou de ces idées et le 
maintien de la RestauratioOt il n y avait pas à hésittr. 

£n outre, Casinûr Périer vivement entratoé par tout ce 
qui carcisait la partie vaniteuse de sa vie, avait conçu pour 
Cbarlcs X un dévouement personnel à l'occasion d*u9f 
douce prévenance du vieus monarque. Dans le voyage qn^ 
le roi lit alors en Ai&ace et dans le déparlement du Nocd^ 
afin de jouir de sa populari(é,Al. Casimir Périer fut aceueilJi 
d*oae manière si bienveillante» qu*il en avait gardé un 
djgne et bon souvenir {parUe admirable de sa vje). U y 
avi9Jt ceci de merveilleusement coquet dins la parole de 
Cbarfes X, que personne nes*en allait de sa présence» saos 
^rc eontcnt dn prince et de sçî-m4}mc ; le roi savait rares*- 
scr, avec un esprit ciiarmant, tontes les plus pelites fîhre^ 
d amour-propre , et Ton se rappelle Je mot spirituel qu*îl 
dit à Benjamin Coiislaot, criant vive le roi! le jour de son 
entrée à Paris : « Ab ! M. de Constant, je vous y prends 1 4» 
£h bien , le roi avait pris M. Gisimir Périer (cest le mot)» en 
flagrant délit d'amour pour sa personne ; il Tavait séduit à ce 
points que le député de la gauche ne partait que de la firAce 
f)eFsonneiie du prince, et qu'il se montrait (Icir de la déco- 
nation qu'il a'vait reçue de sa main» Charles X à son tour,sa- 
vaît qu'avec une grande i<^yaulé, M. Périer n avait jamais 
ompiré; qu^ Jes i>^iamm qu'il a^vum^ éUmnl \ê9 
mnmf^ etqœsj^r tradition de famUl^ ou ^omiMnçqfié^ 
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reur de biens nationaux, M. Perler aimait la révolution de 
1789, il se rallierait franchement à la légitimité des Bour- 
bons, si la Charte était appliquée dans sa sincérité. 

C'est ce qui m'amène à parler d'une circonstance toute 
particulière dans l'histoire de Tadministralion de M. de 
Martignac. Le roi Charles X, si dessiné contre l'oppo- 
sition de gauche , aurait donné sans répugnance un por- 
tefeuille à M. Casimir Périer, de préférence à ceux qu'il 
appelait le parti de la défection , MM. Delalot et Agier. 
M. de Soint-Cricq doit se rappeler cerlaines négociations 
politiques, à la (in du ministère Martignac, qui avaient pour 
but de foi tiQer la fraction libérale de ce cabinet. Cette pré- 
férence du roi pour les opinions sincères , était le résultat 
de la loyauté de son esprit; il n'aimait pas les trahisons de 
principes , les abdications de sentiment. A ses yeux, les 
défection naires étaient dos royalistes qui le trahissaient; 
M. Casimir Périer, au contraire, un homme de conviction 
qui ne concédant rien, venait au trône comme un honorable 
ligueur à Henri lY, et cela plaisait au roi. Dès ce moment, 
on put s'apercevoir d'un changement absolu dans la con- 
duite de Casimir Périer; et je dois lui rendre cet hommage, 
qu'il renonce dès lors aux déclamations de la tribune ; il se 
dit souffrant, malade, et sa pliysionomie altérée signale 
en effet une atteinte profonde dans le région des entrailles 
et du foie. Mais a d'autres époques, il a éprouvé les mêmes 
symptômes d'un mal mortel , et cependant il n'a cessé de 
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lutter et de combattre à la tribune. C*est que M. Périer est 
alors sous une double préoccupation ; il voit que ses amis de 
la gauche attaquent avec trop de violence et secouent le 
ministère JUartignac avec trop d'implacabilité; ces passions 
l'importunent , ces injustices le fatiguent ; toute lutte trop 
violente lui fait peur : qu*aura-t- on après le ministère 
Ifartignac? En outre , M. Périer veut se rendre possible 
pour un portefeuille ; il sait que le temps approche où il 
doit prendre part au gouvernement du pays ; il en a le droit 
par sa probité et sa modération ; et cela lui donne une me- 
sure , une gravité politique que n*ont plus ses amis. 

Au mois de juillet 1829, le ministère de M. de Martignac 
tomba sous une coalition de droite et de gauche » car en gé- 
néral tous les cabinets à concessions fluissent ainsi. Voici 
pourquoi ! Un ministère est toujours plus ou moins le résul- 
tat d*une transaction, il exprime des nuances, des termes 
moyens; qu'arrive>t-il, une fois aux affaires ? à la première 
session , les extrémités opposées le souffrent ; à la seconde , 
elles le taquinent; è la troisième, elles le renversent, et 
pour cela, elles ont besoin de se coaliser. C'est Thistoire de 
tous les temps et à peu près de toutes les situations. 

La formation subite, étrange, du ministère de M. de Poli* 
gnac plaçait M. Casimir Périer dans un grand embarras ; 
certes, il ne partageait en aucune manière, les opinions 
extrêmes, les illusions du parti alors au ministère ; il devait 
même le poursuivre , le combattre à outrance par conviction 
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6t position ; mdb Ici se retrouvait ponr lui rimmcnse dang;er 
qu'il arait yonla prévenir en «'aillant avec loyauté h Tadml- 
nistration de M. de Martignat. M. Périer craignait; la chute 
des Doarbons; il connaissait ses amis de la gauche, leurs 
folies désordonnées, le dernier mot des conspirateurs; il 
pouvait désirer le triomphe du parti parlementaire, de Tidée 
de 1780, y contribuer de toutes ses forces, ttien an delà 
ne lui paraissait légitime ; le cercle de la Charte lui sem* 
bluit inflexible : la large voie de réleclion et de la tribune 
restaient ouvertes comme les seules et surOsantes forces 
pour renverser M: do Polignac. Il avait peur qti*en allant ao 
delà , Tordre social tout entier ne lYlt ébranlé ; la secousse 
des intérêts lui faisait éprouver une vive commotion ; arec 
son esprit Oer et calme, il aurait au besoin, préféré le triom- 
phe d'une monarchie absolue, sage et tempérée, à la liberté 
orageuse d'un gouvernement anarchique. M. Casimir Pe- 
rler, à partir de 1829, a bien plus peur du peuple que du 
roi; il n'entre jamais dans ses idées qu'il puisse surgir un 
gouvernement en dehors de la légitimité qu*il a loyalement 
ftcc-eptée. Les projets de ces conspirateurs de rues ou de ces 
sociétés secrètes, dont il sait parfaitement la clef, dont il con- 
ilatt surtout la composition, lui inspirent une terreur bien 
autrement grandeque la pensée des coups d'État, dont une 
main débile menace la France; et ces coups d'État, à vrai 
dire, il ne les redoute que par la crainte de la réaction révo- 
lutionnaire qu'ils peuvent amener. Aussi, toujours sous pré- 



texte dé sa danté , on voit if. Périer ne prendre aocuAe part 
étit dfscussions de la Chambre, ni aox asscmltëcs turbu- 
lentes qui dirigent les élections. Son front est chargé de 
nuages ; comme te temps politique , H se rembrunit ; et cette 
situation doit bien se comprendre, bien s'étudier, parce 
qu'elle ctplique Tltonorable attitude prise par M. Périer 
dans les terribles événements qui vont surgir à la suite de 
Ift révolution de Juillet. Ici sera l'honneur éternel de sa vie. 
Quand les passions du }our seront amorties et que Thistoiré 
sérieuse sera rppclée i juger les événements contempo- 
rains, die pourra dire comme un témoignage d*eslime pouf 
M. Pêricr ! « Il élait Gis de la révolution de 1*789 , admira- 
teur de SCS œuvres; il renonça à tout ce qui pouvait flatter, 
caresser les instincts de son éducation et de son amour- 
propre, pour rester fidèle au droit antique et traditionnel 
jusqu'à ce que ce droit s'abandonna et s'abdiqua tui-môme.» 
Si dans ces derniers moments, le roi Charles X avait montré 
un peu d'énergie, une résolution môme vulgaire, M. Pé- 
rîcr se serait rallié à son sceptre ; et comme il le disait après 
Texpédition de Rambouillet :c( Comment, on vous envoyait la 
révolution en guenilles et désarmée, et vous n'avez pas su 
VOUS en débarrasser avec une charge de cavalerie! » 

Revenons sur l'ordre chronologique. Les ordonnances de 
juillet venaient d'être promulguécîS avec les insouciantes 
façons de M. de Polfgnac. A la suite de ce coup d*État s! 
malhcureusemenl; préparé, une réunion eut lieu chez M. de 
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L4iborde, afin d'examiner la légalité des ordonnances , et 
en cette circonstance , ce qui témoigne dans M. Périer d'un 
esprit calme, judicieux, c'est l'opinion qu'il exprima alors : 
«Que les Chambres étaient bien dissoutes» et que le roi 
Charles X en avait le droit. » Quand une formule de pro- 
testation fut proposée , M. Périer soutint avec la même fer- 
meté et la même logique, «que comme il n'y avait plus de 
chambre, il ne pouvait plus y avoir de députés; et s'il n'y 
avait plus de députés , il ne pouvait pas y avoir de protesta- 
tion. » C'était admirable de logique. M. Périer ne jugeait 
pas la question définitivement accomplie , il avait peur des 
idées et des amis qu'il avait autour de \m ; l'insurrection 
était antipathique à son esprit si droit, si honnête, et il 
balbutiait déjà en présence des fous de révolution, les pre- 
mières doctrines d'ordre qu'il devait ensuite appliquer si 
vigoureusement. 

Lorsque l'insurrection, se développant par la coupable 
trahison des uns , et Tinsouciance inexplicable des autres, 
voulut enfin constituer son gouvernement à l'Hôtel de Ville, 
l'esprit éminemment pratique de M. Périer commence à 
distinguer ce qu'il y a de juste et de légal dans cette organi- 
sation, et ce qui peut devenir violent et extraconstitu- 
tionnel : ainsi M. Casimir Périer approuve la formation 
d'une commission municipale, parce que cela s'explique 
simplement par la désertion des autorités et Timpérative 
nécessité de Tordre dans une cité vaste , agitée , comme 
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Paris en 1830. Mais lorsque cette commission, sous Tin- 
croyable dictature de H. de Lafayette, de M. Mauguio 
ou de M. Audry de Puyraveau, prononce des déché- 
ances, renvoie une dynastie, M. Casimir Périer se sé- 
pare de cet étrange pouvoir; il ne veut point y associer 
son nom , et ce qu'on appelle une faiblesse est peut-être 
Tacte qui fait le plus d'honneur à sa vie. M. Périer porte 
haut le sentiment de la régularité, qui est la passion de son 
existence. Que peut-on lui reprocher dans les journées de 
Juillet? de n'avoir pas prononcé la déchéance de Charles X 
et de la branche atnée? mais quel droit en avait la bizarre 
commission de l'Hôtel de Ville? Où était son pouvoir ? Quel 
est ce peuple, juste ciel 1 campé sur la Grève et que M. de 
Lafayette proclame le souverain de la France ? Dans les 
négociations que suit M. le duc de Mortemart, avec une si 
inconcevable faiblesse, M. Casimir Périer est désigné pour 
te ministère de Tintérieur, et je ne doute pas qu'il ne l'eût 
accepté des mains du roi. Cette position lui plaît, elle est 
conforme è son culte pour Tordre légal. C'est dans ces dis- 
positions bienveillantes que le trouvent M. Collin de Sussy 
et le comte Arthur de La Bourdonnaye. Oui, M.Casimir Pé- 
rier penchait pour un arrangement qui eût sauvé un grand 
principe : cet arrangement était-il possible? ici s'élèvent de 
grands doutes historiques, que j'ai longuement examinés 
dans un ouvrage d'histoire spéciale ^ 

t. VEwopt depuii V avènement du roi Louis- Philippe. 

u. 4 
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totttéfbis, lorsque lèl caune de la bratiehe ûittéé déâ fiotir- 
Mil» ié perd ptr rubflrtdoti, les fattteâ, léÂ tfâhi^oiis d'ftfâe 

él de eort)S, M. GHSimir Perler se rattaché ai^èft une fertnelè 

dmi inoln§ dlgilë d'éloges à M lèole colflbiHttiton possible 
(tm tieût rafftëflèr rbrdre à^ûÉlé ph% c^ë^t-à-dii'e & la teO^ 
li^rctiie dti % août. Tant Qull y à eu anarchie dans l6l$ pDd- 
VdfH , tlftnrpatiod âéihôcraU4tlé , M. Périér H*a pas vbmù 

rastobier a ees adtdrllé^ de la roe ; désoriuais e^est uh gott- 
vemethëht recoller qui Va agii" et cotfiiuarider ; et il eût 

l^hDtitieur de présider la réufiion des députés qui confia h 
llétitëuahce géUéraie ft M. le duc d'Orléan». <inÊinA il fiiltut 
ëëMtittiër un ttiinlstèré définitif, le cabinet du 11 aotit, 
U. (Sasittiir Pérlër y prit place san^ portefeuille^ Slngtaliërë 
eombifikisôh que dëlle^t^i ! Uli ministère eompoi^ de toutes 
lescduléurs, depuis le due de Bruglle jùsqu^a M. Dupoot 
(de rEure), sih% unité, lëi^ uus tirant à droite, lëà autres à 

gauché, ^ans présidence du cOUsell, et ee chaos s^âp^ëlâlt 
Uh ministëre de eoatltlon ! peut-^tre le prlùee habile qui 
Ilfënait le gbtiVërnemeht (ië l'État, ësttérait^ll troutër dàhs 
éë cauihet Un moyeu d*assurerla sotiveralhetë de sou ëipi- 

riënéë. La plus grande disparate danil ce eousell, évideoi- 
meut c'ëtaieht les deux personnalités de M^ Laffitte et de 

M. Perler ; M. Laffltte, le plus décousu de tous les hommes, 
sous des formes t)Olies) agréables, Tartlste eu dnarOhië; 
M. Casimir Périer, te plus ralde et le plus abSôld des 
caractères, avec une violente attraction vers la fermeté 
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•I U wàètÊé Ge ftit donc pour M« Gatitiiir Féilèr Tiin d«fc 
beam jottrs de 6â Tie> lorsqu'il tint fteooaer cette sityi^ 
tion itidoli€«y«bl0i Et qaftad li (Ht teedntia que li |>ré«- 
ttMeMb do iDOnseil de M. Ladite et la didtaittre dimée de 
Ml àé Laftiyéttis étaiefit itidi^ehiabléi pour Suivre et 4éw^ 
Ibpper le pfoees de» mitiiitres de Gharle» X , M. Périft- 

dmfiA sa dëitiiftéiôta pour pretidfe la plfésideticë de là 

Ghambre dei déptitéSi 

lel eomflietiee à ie diitifigâei* dAHS lé caraetèM de M. Ga- 
aia^if Pérfet Me double teud^â^e qui Va dotnittei' sa yië 
IHinilitérieUe, ptittr le bien Cdmllie péUf te mal de§ affMréH. 
meotitestablemeAt e'ettt un hoillftie d'ordre et de bdtities 
pensées; en même temps c*eat Uti i^atuetére abiditl, qui ne 
peut iotiffrir rethplre d'aucune supériiirUéj pe$ Hléiiie eeile 
4u prince ; son eerveau a certaine» cases ibfletibles, daub 
lesquelles toutes les questions ne renferment : aiuM on tte 
BUU pourquoi U a pris une inconcevable méfiance de la su- 
périorité du prince habile qui a les yeux fixAs sur l'Bufope. 
De ce que le roi ne brise pas d'une manière abrupte et sac- 
cadée tous les ebstttclei , et qu'il marche & ses fins par des 
teiiipéraments^ M. Gaftimir Périer ne le croit pai suffisam- 
ment apte à dominer la situation ; le prince fait obMëde à 
son caractère $ s'il Consent à prendre la présidence dU CM- 
8eil> c'est à la condition eipresse que le roi s'efllicera pour 
lilsBer place è la couronne ministérielle* Il tedi le bien , 
tiiai» il Bi erolt seul appelé * le rédisef . Dé son cdté; le roi 
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trop poli, trop convenable pour juger déravorablement son 
ministre, n'aime pourtant pas les Taçons de M.Périer; s'il 
sent la nécessité de le subir pour un temps, il voit bien que 
ce caractère est tout de circonstance, que sa domination est 
eiceptionnelle , car si avec la colère on peut enlever mo- 
mentanément une position, on ne peut pas longtemps la 
garder; pour gouverner avec durée il. faut de la tempé- 
rance , de la modération, le ménagement des hommes et 
des intérêts. Le roi savait M. Périer Tort ignorant en tradi- 
tions, en histoire des traités, avec des préventions, des pe- 
titesses d'idées , telles qu'il pouvait par une parole ou par 
un acte irréfléchi compromettre l'état de paii heureusement 
conservé par sa royale sagesse. 

C'est pour cela que le roi avait accueilli avec une cer- 
taine défiance l'avènement de M. Casimir Périer, non point 
qu'il faille croire à tous ces contes recueillis par les chro- 
niques de parti crédules comme les moines du moyen âge ; 
mais n'y avait-il pas assez de conditions et de pro- 
grammes , fallait-il en recevoir encore de ses propres mi- 
nistres ? Seulement le roi, avec son admirable instinct, avait 
bien compris que les affaires ne pouvaient rester aux mains 
désordonnées de M. I^fQtte, qui, le sourire aux lèvres, nous 
entraînait à l'anarchie et à la guerre ; le pays se perdait , 
l'ordre public était compromis , l'abîme ouvert sous les pas 
de la nouvelle monarchie, et dès lors il fallut subir les con- 
ditions de M. Périer, ce qu'il appelait son programme de 
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dictature : j'ajouterai que le tort du nouveau minintre dans 
une pareille situation fut de fairei trop sentir quMl gouver- 
nait, et que, maître du pouvoir, il ne voulait aucun obstacle. 
Gela était bien à Fégard de la sédition et de rémeute ; 
fallait-il également 1e témoigner d'une manière si iropéra* 
tîve i l'égard de cette couronne qui devait un jour montrer 
que seule elle avait compris la situation de la France vis-à- 
vis les partis et l'Europe? Ce que M. Périer était dans sa 
maison de banque, il voulut Tétre dans le gouvernement 
du pays; il y apporta ses défauts et ses qualités; il voyait 
nettement et bien par instinct; mais Tidée qu'il avait 
conçue , bonne ou mauvaise , il voulait qu'elle s'exécutât 
sans obstacles, sans résistance. 

Dans les affaires intérieures, cette fermeté absorbante, 
cette dictature imposée, ne pouvait avoir d'inconvénients 
sérieux, car, sans imiter les formes brusques, parfaitement 
inutiles, le roi ne voulait et ne pouvait avoir qu'une même 
intention avec M. Périer pour la répression du désordre ; 
et certes la France doit une reconnaissance éternelle à cette 
main violente et brusque du président du conseil, qui brisa 
l'émeute, contint les sociétés secrètes sans pactiser jamais 
avec la mollesse et le décousu des écoles politiques de 1791 
et de 1830. La Providence lit chfttier les hommes de révolu- 
tion par cette main de fer, née de la révolution même ; les 
héros de juillet furent traités en ilotes par un de ceux qui 
avaient fait marcher le plus en France les idées libérales. 
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II. Casimir Périer et lu nuipiohal Soi|lt eoBtri^èreiil pam^ 
sanmeiit à coDititMr les drotts et les devoirs de la hiérar<r 
cble dans rarmée, dam la garde nationale et radmiiiistnH 
tien pobUque. Au milieu de ees toorai^nts, de ees doBlenrs 
intimes, qu'uee haute mission donnait à li. Périer, il dnt 
pleoper des larmes de saqg en se rappelant que lot-même 
avait encouragé dans la génération nouvelle ces sentiments 
de résistance; lorsque sous la Restauration il était allé ao 
faire inscrire te premier chez le sergent Mercier, de ridieida 
mémoire, qui avait refusé d'obéir à ses supérieurs dans un 
service de répression militaire. 

On dut à M. périer une suite de boanes, d'eicetloptoa 
lois : la pénalité destinée à réprimer les attroupements» rt 
qui ramena quelque sécurité au milieu de Paris ; les me- 
sures contre les placards, les cris et les affichages sédîtieni« 
Indépendamment de la législation , ce cabinet se servit de 
sa propre fooree pour contenir ou briser toutes les a^j^itéi 
illégales qui s'étaimt placées à le tôte de la société 4epiiii 
la révolution de juillet, et, par exemple, rassociation r^VQ^ 
Intionnaire, destinée à défendra le territoire, sorte do LigiH 
à la fa(on du due de Guise contre le gouvernement et sop 
légitime posfesseur. li. Périer ooeupa sa prodigieuse aslir» 
vite è maintenir l'ordre et la hiérarchie, étrangement mé* 
connus, dans les diverses parties du gouvernenMut, à établir 
cotlB théorie simple, que tout fonctionnaire dait Qbtisaanee 
à Tautorité supérieure, que la première nMUdittOQ -fûlir 



le r^po3 d'HR pay» c'^t U djspplin^ ; ^PPliquaqt |>îeiitdt 
mH^f U ImpP^ (a vote 4^9 fcHVRttORPiirfift PHblî^t 4 m 

d<)6trines mipi^téri^pçs^ ^i fenn^ fi nst^f , mi dut raw** 
m pl«9 d'upQ foin |€)^ nminm et 1a çpsdalto d» Mt 9Mw 

SQi^ te R($sit9ur9tiQp, ^t pPOr ÇelA pp avait |>e.au j^H' l'éciobl 

d« 1a ^^staprptipp ét«ît d^ps^ te yi*9î ; M* l^^if^ @t ftp« «mi 
d'dlor§ 4^99 te fw^; r^i^pérleoce )o capv«rtU bî^^tlftt• ^t 

r^§pi^(?t d« t9ns cps p^iHtfqts p(a(jtig««l çat.uRfi Mfisiiatm 
dWfléç à «QS doctrjqen, OV ils ftç isput fl^imPtîi ep^p^A^IIMS 
par l^urs IqU et leur^ ac^t^. . 

paos l#9 relations &iiéfmmt ^* Ferler p'^vait ni la 

môi|i^ 6;|ipéf i^ppe oi la même idr^té d» priocjpeii, TaUe f«t 
la véritable capge des di^^ideoce^ qi)i éclat^r^fft eptfa la 
ministre, le prince, at la 4iplonvitifi qui voulait mintâPir 

la paif dn ippnda, l^ mm dlpl^m^ape aioMît daps 

M, Périer çettfi épergie d^ iPQpnSy qqi| coo^prîpiait 
I^ fausses taR(]f(pcfii de )a ^aciété, et an féoûiupense de 
certes ardeur fi^bf ilç pqqtre |a vévolutip», il passait ap jHfé- 
sijl^pt dp con^^l «^s fonpes ipauvaisaf • sa^ (>0lôra» bifusauei 

et bautaipes, pqp pugilat 49 8^^ 6| li» «li^ da lopitar 
aptiquie. A>P^i' Vt Vo^Q di Qi)rgQ et le comte ApfHWlF, 
qui, à cette épofma» durant voir fréquemmiPt M, Pérter, 
subirent plui» d'un§ fpi^ sa cQnversatiop îrré6éct)ie et ^« 
pbra«e$ un pep Jiaptaipas. li fallait PflrdauAar cala à un dé* 
faut déducatlop i coppemé par da ni éfuiBentai qualtté» ; 
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mais en quoi M. Casimir Périer pouvait compromettre la 
sécurité générale de l'Europe, c'est qu'il établissait en diplo- 
matie des principes absolus là où il n'y a jamais que des 
maximes relatives. M. Périer disait : a Le principe de non- 
intervention doit être respecté par l'Europe comme par 
nous-mêmes p. Et le corps diplomatique ne pouvait ad- 
mettre dans le sens absolu cette maxime , car il peut surgir 
certaine circonstance où l'intervention est indbpensable , 
surtout quand la sûreté d'un État est menacée : ainsi , 
l'Autriche n'admettait pas une sédition en Italie sans y faire 
marcher les armées; ainsi, la Russie établissait qu'une 
révolution en Pologne expliquait suffisamment sa récente 
intervention ; la France n'avaitrelle pas elle-même intérêt à 
intervenu* dans la Belgique, en Suisse, en Espagne, si des 
événements se préparaient contre elle? 

L'expérience démontra bientôt la vérité des en cas d'in- 
tervention , difficulté tout entière d'accidents et de circon- 
stances, et qu'on ne peut résoudre absolument Les fautes 
de M. Périer résultaient de son ignorance absolue des plus 
vulgaires notions de diplomatie ; il ne savait les antécé- 
dents de l'Europe ni par les hommes, ni par les principes; 
il n'avait nulle éducation historique, et avec les meilleures 
intentions de maintenir la paix, il pouvait être entraîné vers 
la guerre; tout en proclamant que le sang français n'appar- 
tenait qu'à la France, il pouvait le faire verser à flots pour 
des fantaisies révolutionnaires ou des coups de colère, et 
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si l'affaire d*Aoc6ne n'avait pas été habilement ntténnée , 
expliquée par l'intervention sage, intelligente du roi, 
auprès du corps diplomatique, hélas! qu'en fât-il ré« 
anité , peut-être une conflagration générale? 

La forte et impérative compression de l'esprit de désordre 
à l'intérieur devait avoir sa réaction. M. Périer avait dis- 
sous la Chambre afin de se donner l'appui du corps électo- 
ral; avec un dévouement dont il faut lui tenir compte, il 
avait consacré toute sa puissance de volonté à obtenir une 
majorité conservatrice. Eh bien! telle était la folie de l'es- 
prit public, ou tel était le vice du système électoral, que la 
majorité revint plus incertaine encore, et torsque, dans le 
discours de la couronne , le ministre s'exprima avec une 
certaine fermeté sur les aflbires générales, le vote sur la 
présidence, disputé entre M. Laffitte et M. Girod (de TAin), 
ne donna au ministère qu'une majorité de cinq voix. Remar- 
quons bien que M. Périer, afin de gagner une popularité 
vulgaire, avait voulu faire voir qu'il mettait en pratique, 
même matériellement, la maxime le roi règne et ne gou- 
verne pas; à cet effet, de sa main il avait écrit le discours 
de la couronne, que le roi devait prononcer. On remarqua 
même qu'avec une affectation certes de très-mauvaise com- 
pagnie, le ministre suivait mot à mot , sur une copie qu'il 
tenait dans ses mains , le discours que le roi prononçait , 
comme pour dire : « Je ne veux pas qu'il en omette un seul 
mot 1», Cette manière de dictature, qui s'adressait à la po- 
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pulwrité 4e qv^lqiMBHiBi , m grandit powUiiit pvs bi fevct 
minîstérieibi» rt le vote sar la prMdenea fut oon»i4éré fn^mm 
an édkm 1 1% loîr «infi M. CA»imiv Périer imw m déoiisT 
sion. Le roi ne TiicMpta pa», car malgré les manvaiae^ fiEHw 
aM0 dv miniitpfi, U Mvaît 41M1 la naîQ piwîdoiititlta était 
néeasiam pwr ses dejNfeiiui d'ordmat de eansenratiofi, 

fi'aiUenHi, la ca«la«ea di la majorité ne pomaît-^Ue pas 
Si r^Mgper par une attibide plna popalaife daoa tes affairai 
da l'extériaurf Alofa fut Féfaliia Teipéditicin de SalgîqM, 
daitinéa à arrêter IHpvaaieii dea Hollaodato. O qu'il y avait 
d0 plw mtkmi et de pim aontradietotra daos oetta réaob^ 
tiûn mbita, a-ait que M. Pérîer était en opposition m^l? 
faita ¥m «a maiime de sou-intervention , rt « ai te aaog 
fianeais ne se devait qu'à la France 9, qu'allait donc fave la 
cprp4 expéditionnaire dana la Belgique? Ici, évideMuant, 
M, Périer «e donnait un démenti ; ce n'était pas te provi 
mier tm «ubi^sait oet Qsprit bautain . et la réa^uMon d'M^ 
trer «n Palgique était d'autant plui dangereuse que , d'apr àa 
ravev du maréchal Soult, rien prêtait inoîus prM que Tar- 
méa qu) se mettait en caipimgue » sert^ de pél&npôte sans 
artillerie, sans équipagasi de siège ; niais il fallait à tout prii 
conquérir la popularité , aui dépena même de eette rigidité 
de prioi^ipes , de cette force de vcdonté dont M 1 Périer ae 
faisait juatement gloire i 

Il y ava^ même danei cette beHe faculté de M. Péfier dea 
parlîei fm% ina«i^#taar ^i mmnnt dans laa aboaaa imper- 







twtpfi ce ministre cé4«it 4'vPf «aoî^ impiUi à tovs. 
Pwr 9XPiPpl«i l'hér^iii 4» \^ pairie, M. Péner m mi Ù 
]« défendre, ni ^ »m^\ » m QW q'^t^it fort difQqOai 
l'aiwioR t(tupp^ 0v#i( wiayé 4^ wwifiwtaliMii Amm 
Ifi nwn^at IWPérAtif 4«» 4épi^» Uq mini^tip feime Ml 

tipqtfi» cbps^a, 4w» )w i(i^ moulin coim^ #p» ta 
h}^9 mstMe})^» aurait off^è ^m T^^wm («im9 ^t 

d^ tWW ^^ins pp^qpoés. Ad li«D de c^l«, Mt P^rjpr m 

4ûl« bi »o)vtip]) ; tai^t m pr(4(^»ta9t dwi^ «qp fippsé du 

qipti^ d^ cp qpne pç^v^t l^ïçif d'uti)« et 4» t>QP ^ Mîm 
héiédîtvir», il ep 9lwP4f)n(|9 1^ prinpipe, il fil wmmsf 
tr^Rterr^i pair», «Pd 4'ai4er 1^ Ypt^ 4w Rfoift 4an» )• 
C^QRibre baqt^, Qu'dur^it fajt ^ ml(ii4r9 4e f^rniet^ 4 
4'i^q6r<P6 4aps tonte X^t^Uw 4p mot? il wrdît aoutwft 

i|ç? propres cooyictigpj^ , et laii^aqt aller le jpu de« iprtitjjr- 

i4pps piriiti(|9^^ dams lepr composition présente t il ^unit 
fait rejeter p^r la Cb^mbre d^^ ppir9» 9aos eq modifier 

Ift majorité f le principe) de la pmrie viag^e, ||ais, je le r(^ 
p^te» Itf- Pénçr o'avdit pas Iqs coqvictlpnti monitei fuiffi-r 
wpte§ ditns ie3 qpe$tjons d$ gonvememeftt p<ditiq w ; il M 

vQï^it de f r^ve que les désordres matériels ; Id bjérarpbîe 
desi dignité» d^n^ rt^t^t» les i4ée$ d^ tr^4itioPt iw éfaiiept 
étr^ni^ëre^, et p^ut-être vit-il avec une satisfaction m^i) dé- 
guisée Tabolition <ie rbérédité de laBaijje;rari9toçr^tiQ de|4 
bsn^ne prenait sa rev/inche m l'aris^çr^e tr^dîtiopH^U®* 
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En même temps que M. Périer cédait è Topinion électo- 
raie 9 an mandat impératif, l'hérédité de la pairie, il procla- 
mait en présence de la Chambre des députés la nécessité de 
loi accorder nne majorité de confiance. Pour agir vigoureu- 
sement, il lui fallait assouplir la niajorité, lui donner un 
corps , une âme , amener enfin la Chambre sous sa main à 
n'être qn*un instrument de forte compression. C'est ce qui 
le fit tant insister sur l'ordre du jour motivé, ordre du jour 
qui se résumait en cette pensée : « la majorité et le mi- 
nistre sont inséparables, votre volonté c'est la mienne; 
donnez-moi la dictature , afin que je sauve la société de ses 
périls. » Ces périls étaient grands en effet : è Paris , l'é- 
meute grondait avec une violence épouvantable à l'occasion 
de la prise de Varsovie. M. Périer, le général Sébastian! , 
entourés , menacés dans les rues , ni plus ni moins que ne- 
l'avait été M. de Polîgnac dans les journées de juillet, se 
virent aux prises avec une populace hideuse. M. Périer fut 
obligé de descendre de voiture, de haranguer ces furieux, 
et sa figure, déjà si fatiguée par la maladie, se colora cette 
fois d'énergie et de colère. £n même temps on apprenait 
que la grande ville manufacturière du royaume , Lyon , se 
révoltait à main armée ; ici c'étaient les prolétaires soulevés, 
les ouvriers des manufactures , fatal exemple dont M. Périer 
plus qu'un autre devait comprendre la portée , lui proprié- 
taire de grandes usines. Le ministre devient donc implacable; 
il s'agit d'intérêts qui le touchent, de terribles principes 
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dont rapplicatioD sera désastreuse pour la classe moyenne : 
les prolétaires sont les maîtres d'une opulente citél 

Dans ces circonstances si difficiles » les ennemis de M. Pé- 
rier cherchent à lui enlever même la force morale ré- 
sultant de son intégrité ministérielle; de là ces attaques 
répétées à la tribune contre les marchés des fusils accomplis 
en Angleterre ; M. Gisquet est Tami dévoué de M. Pérter; 
va devenir son préfet de police : les coups qui portent 
sur le serviteur atteignent un peu le maître. Par suite de 
cette habitude qu'a prise M. Périer de n'avoir autour de lui 
que des instruments passifs, il ne peut pas choisir des 
cœurs d'élite, des existences élevées; 11 prendra tort et à 
travers les bras qui le servent. Et c'est ici une grande faute 
pour les hommes d'État ; comme ils ne peuvent pas faire 
tout par eux-mêmes, il faut qu'ils aient de bons et d'hono^ 
râbles instruments , sinon tout en restant eu dehors des 
trafics ils sont souvent compromis par les autres fâcheuses 
empreintes , qui toujours détrempent sur vous-même. 

Au commencement de l'année 1832, le caractère de 
M. Perler devient d'une irascibilité plus grande encore; on 
lui en a fait un reproche , moi je l'explique : quand un es- 
prit a conçu un projet , que ce projet se lie au bien général, 
qu'il en est profondément convaincu , alors tout ce qui lui 
fait obstacle le blesse au cœur ; l'homme d'État fait sa cause 
personnelle de son idée; il l'aime avec ardeur, comme le 
sculpteur sa statue et le poëte son œuvre ; il prend en aver- 
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Mon Mttt ce 4tti é*y i9|i|>09«$ it fMt de sei MT«HMréfl seè 

véritàUéil eitttêttlié. Ge ^a'Oil ftpt>dlë IM paftSidti da biéft 

imbiK m Mbièttrs tin |H&)i floientiêii «t e'etéit ft t)« pa- 

roiisttie t)u'fttâit arrive M; PéHef , tlè tottffl^àtit dédor^ 
MUfl ni CdttMdietiÀn M niMëêsé ; M VMx était d^tMtié 
fêtentiMiinto cbllimé M lëlHiKMe ; Il tépMt dli )p^ûg m m 
tàblëêi crtlvftlU, rfefêrnlHIt les portes ateé frâcad. QaAtid M 
petlàée rt'étalt pëti fidèiëmetlt eiëcUtéë^ il dèVttlttlt faiëhâ<- 
9iiit jUfiqli'êi I Injure, Jtis^ti'à deM geste» qii'dtl heftiftle de 
ftbiUte ëempa^tiie fae pôQVâit sdppoftef; ôii M l'abordait 

q^'eil tféhiblâtit ; liés lètres CdfiVuMI^ fMffiisSMléilt è 
(;hdqâe idBûtttUe iionvelle , à ehâqué tbdtatiTê de» pé^iHdii» 

ifiii faietiéÇMetit la êodété. Et etfêi pôdi'tiitit ft^ec esette ifttél- 
HRêhce Irrttttble qûé lé tiA te plus habité, le hileux étefê (te 

ri{ih)Pe i àtëlt ft tféitêr le» qttë»tien» le» plu» »éf lëd»e« , 
surtout »dr ta pélttl({ue étrangère. 

AitlM ed pleine pâli, loràqu'on venëlt d*ebtétdf «vet 
peiee ^heiqtlës MsdltaU didleiles d«iH» VOBàirê de la Bel- 
glqtte^ en apprend <|ae, d'apri^s ie» ehlfë» de M. Péfier, 

Atiddtie fient d'être enleté de vive force par le» irmipes 

fTintiise». Ce tùiip militaire et imprévu , ^4-41 été bieti 

Mfléehi? H. Périer eh a4-il compris la portée? La »tirpri»e 
i'AHeôhe h*a pa» eu d*âutre» des»eln» pelilique» que de gi- 
gfier un peu de pepuMHté vulgfiire en don»t6(iint M fermeté 
dipletnatique du cabfnët. M. Ca»iinir f éHer.»e met en em- 
tndictieA avee tui^metâe <, qui naguère t pù»é le pittdpe de 



n«n-4Bltrveiitioii. Sa conduite en dipioiilatie eal iafti^abie 
dejpHlB en an; Ëprès étr» intervenu en IMfîqile^ il nie à 
l'Autriebe te érûit d'inteffenir dani Ita Léf^ationai et «io, 
il intènrient iui^ifiÉiBe dans les Étalé du pépe flâna vaitm j 
être afipeié: eeu^ de t6ta qlH piaee la FranM dans une sh- 
taatita dtfficita à l'égard de l'Europe. Bn vttin le roi^ qui m 
pirtageitaa eeaopiniona déeoutues» veill le rappeler au^ieon- 
ditiods de la paii^ M. Périer persiate dans le plein eiwakie 
dé sa souveraineté ministérieUe. ici donc eommence la lutte 
uveo le corps diploniatîque* Dîrat-je toutes ses eonversa- 
tîons ehaudes ^ emportées ^ soit avec M. Apponjr^ soit avec 
le comte Poaao di fiorgo? A be moment M« Périeri ki vio- 
lenee personnifiée, parle si haut qu'on l'entend de parlent» 
ibémiè de son antichambre. Les oonseils tempérés du comte 
fléina tiàni de l'arrêtent pas ; M.Gaaimir Périer n'écoute que 
le murnltiré patriotique de les imftincts ; il est arrivé au pou- 
vok peur em^her M. Lafitte d'engager la guerre avec 
l'Autriaiie ret luinuéme ta exposer le pajs à cette terriUe 
nécessité; Heureusement ië prince est là| toujours calme, 
toujours réfléchi) qui donne à l'fiurope sa parole de roi« de 
IMrbon , ({Ue l'occupation d' Aâcône ^ toute monmitanéls , 
ne sera point dirigée contré le souverain pMtife ; êa oo»- 
Htmre^ qu'elle est destihée à falèe respecter son autorité 
légitimes Le corps diplomatique sait bien que la parole du 
wm est un aete, et que plus tard dette volonté prédominera 
sur le conseil. 
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C'est dans cette lutte qai dépasse la force hunuriiie par 
son énergie passionnée, que la santé de M. Casimir Périer 
s'altéra profondément. On dit qu'il subit les premières a^ 
teintes du terrible choléra qui éclata sur Paris ; je crois que 
la maladie, vieille comme sa situation même, venait de ce 
chagrin profond, de cette tristesse ardente, qui depuis 
deux ans semblait développer son germe mortel dans cette 
existence si tourmentée. Chacun de nous porte sa tombe 
de ses mains, et la mort tend à se développer par les 
drconstances ; dans les uns Tattrait du plaisir oa l'abus de 
nobles facultés, dans les autres le fiel de la jalousie, les con- 
trariétés, l'opposition, les obstacles; la mort, toujours la 
mort plus ou moins hâtive I £n vain M. Périer lutta par sa 
constitution robuste et son organisation , contre le feu de 
cette puissance d'orgueil et de commandement qui brûlait 
son âme; il succomba au bout d'un mois et demi d'une ma- 
ladie convulsive et douloureuse; les saignées successives 
qn^ordonna M. Broussais, les bruits de bourse, donnèrent à 
croire qu'il n'avait pas conservé jusqu'au bout cette raison 
droite et ferme dont il avait fait un si noble usage dans sa 
vie politique. Il paraît qu'alors, sans être privé de ses autres 
facultés, M. Périer avait gardé surtout ces irritations men- 
tales qui avaient fait le cfésespoir de ses amis, de son parti, 
et même de ses admirateurs. Il mourut le 19 mai 18^, 
entouré de l'estime générale , et de cette renonunée que 
donnent les grands services rendus à l'État. 
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Les hommes publics doivent être jugés moins encore dans 
leur valeur individaelle et absolue, que par une certaine 
qualité de leur ftme devenue nécessaire à leur temps, à leur 
mission. Certes, dans une période d'histoire calme^ mesurée, 
M. Périer n'eût tenu qu'une médiocre place ; car il n'avait 
aucune faculté d'esprit éminente, peu d'études sérieuses et 
une ignorance profonde de la valeur des hommes çt des 
traditions; mais F époque dans laquelle il vivait était tout 
exceptionnelle ; la violence se déchaînait par tous les points 
contre un gouvernement dont la force et la mission étaient 
niées par les partis ; il n'y avait nulle confiance dans le pou- 
voir , nulle puissance dans l'autorité. Bf. Périer arriva donc 
comme une main jprovidentielle , parce qu'il avait précisé- 
ment les qualités et les défauts qui pouvaient le faire réus- 
sir. Pour contenir des partis bruts et désordonnés, il fallait 
un pouvoir rude, implacable colère, et il surgit à point 
nommé. 

M. Périer eût été parfaitement déplacé au temps actuel, 
où il n'y a plus que des nuances et presque pas de partis. 
Aujourd'hui la lutte est entre les idées morales , le dé- 
veloppement intellectuel, et toutes ces questions étaient 
en dehors de la portée d'esprit de M. Périer. Il ne serait 
plus resté dans sa spécialité que les questions indus- 
trielles, et il y était trop mêlé par ses propre? intérêts pour 
s'en faire des idées nettes et impartiales ; puis les ques- 
tions diplomatiques , qui étaient étrangères à l'éducation , 
ni. 5 
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au formes, à la ?ie eotiëre do préaident do ocnqmU. 
Oo fit de» funérailles hautes et solenoeUes à M. Périer, et 
il les méritait; car, au point de vue dont je Tiens de parier, 
c'était un honoune hors ligne. Les services qu'il avait rendus 
au pays étaient si considérables, qu'on devait les constater 
par les vastes pompes du tombeau. C'était au reste une 
démonstration du parti conservateur ; les honnêtes gens 
voulaient témoigner qu'il y avait encore des cœurs paisibles 
qui ne demandaient qu'un centre et un commandement 
pour se grouper comme une force. Toute opinion saisit 
une circonstance pour en faire un mobile de publicité ; et 
ceci explique comment M. Royer-CoUard fit ent^idre une 
parole grave et mesurée sur le cercueil de M. Périer. Les 
conservateurs avaient besoin de dire leur pensée , ils cher* 
chaient une occasion de témoigner que la France n'était 
pas un pays à jamais perdu pour le principe monarchique. 
On avait soif de se séparer de toute pensée désordonnée, 
violente, pour rendre la sécurité aux esprits et aux inté- 
rêts. Autour de ce cercueil on voulut sceller comme un 
pacte d'alliance, prêter un serment d'honneur et de cqp- 
servation. M. C. Périer fut donc un caractère type, un 
symbole; car tous les temps, quels qu'ils soient, se formu- 
lent toujours dans la personnalité d'un homme. Le ministre 
qui tombait avait marché à la dictature violente , parce que 
tout était violent autour de lui. A l'époque actuelle, on ne le 
comprendrait pas. M. Périer ne serait plus pour nos débats 
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qu'on caractère eioentriqne , qu'une trop rade main pour 
des passions désormais mieux assouplies. Que pourrait 
comprendre aujourd'hui* M. Périer aux questions reli- 
Causes et diplomatiques? Pourrait-il jamais sentir ces 
nuances qui distinguent les écoles de philosophie et de mo- 
raie. Il ne s*agit phis d'émeutes sur la place publique , 
de séditions à main armée qui appellent la gendarmerie 
du pouToir et les exécutions militaires dans la rue ; grâce 
au ciel nous en sommes préservés ; Tobéissance est par- 
tout dans Tarmée , dans la hiérarchie administrative ; nous 
n'avons plus de ces fonctionnaires singuliers qui discu- 
taient avec l'autorité supérieure et niaient la légitimité du 
commandement et le devoir de l'obéissance. Tout est rentré 
dans la hiérarchie la plus parfaite ; la société n'est plus me- 
nacée qu'au point de vue de Tordre moral, partout attaqué 
par les doctrines rongeuses et parasites qui le minent et Te 
creusent : est-ce que M. Périer aurait pu jamais apprécier 
l'état anarchique des idées politique et sociale ? je ne le 
pense pas ; il se contenterait de couvrir les pouvoirs posi- 
tifs et réguliers par des lois répressives ; le reste demeu- 
reraît à découvert. 

£t dans la diplomatie, M. Périer eût-il compris enfin 
qu'il y avait une politique traditionnelle dans les maisons 
royales inhérente à l'esprit monarchique? aurait-il senti 
qu'avec le besoin de la paix, chacun désirait aussi la 
garantie morale, que cette paix porterait avec elle-même 
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Tassorance d'an respect mutuel des gouveraements , 
incompatible avec les coups de tète , les insultes « les brus- 
queries et les humeurs atrabilaires ? aurait-il compris en- 
fin, que pour que la royauté soit forte et respectée en 
France, il faut qu'elle gouverne elle-même, au-dessus da 
contrôle inquiet d*un ministre, fût-il intelligent et fort 
comme le cardinal de Richelieu ; et la mémoire de M. Pé- 
rier ne peut pas prétendre d'être élevée jusque-là I 

A Dieu ne plaise pourtant que je veuille rabaisser le 
mérite de Thomme d*État qui rendit tant de services à 
notre France , fatiguée par Tanarchie : Dieu a réparti tes 
destinées ; il tient un homme disponible pour chaque situa- 
tion, et c*est déjà un beau rOle en histoire que d'être 
un caractère providentieL 



III 



LES DEUX BARONS DE HUMBOLDT 



GUILLAUME rr ALBXAIfPRB). 



C'est seulement au point de vue de leur carrière diplo- 
matique , et d'après Tinfluence qu'ils ont exercée sur les 
affaires de T Europe, que je vais suivre la vie active des 
deux barons de Humboldt, car je n'ai pas la spécialité suffi* 
santé pour apprécier leurs oeuvres dans la haute sphère des 
sciences. Cette distinction une fois admise, les hommes 
d'État me comprendront lorsque je placerai en première 
ligne le baron Guillaume de Humboldt, Patné des frères, 
mort depuis quelques années. Celui-ci employa la science 
comme une distraction, un passe-temps de philosophie, 
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tandis que le baron Alexandre chercha dans la science on 
grand éclat pour relever sa vie politique. Il y a plus qu'on ne 
croit de M. Arago dans cette eustence moitié libérale, moitié 
scientifique de M. de Humboldt. L'avantage est de se faire 
louer beaucoup au temps présent ; de faire servir ses opi- 
nions à la popularité de la science. Mais, ce bruit passé, 
il ne reste le plus souvent de ces vies mixtes qu'une fausse 
renommée et un lointain retentissement. 

Charles-Guillaume, baron de Humboldt , était né à Berlin 
en 1767 , et Frédéric-Henri-Alexandre , son frère , vint au 
monde deux ans après, le m^ septembre 1769. Tous deux 
firent leurs premières études dans la ville natale , et vinrent 
les compléter Tun àléna, l'autre à Gœttingue et à Francfort- 
sur-l'Oder. Il y a dans l'éducation allemande quelque chose 
de plus élevé que celle que donnent nos collèges ; le déplora- 
ble système d'égalité qui règne parmi nous, cette confusion 
démocratique dans les rangs , dans les existences, ne per- 
mettent aucune de ces éducations exceptionnnelles , que 
Ton trouve aux collèges d'Angleterre, en Allemagne. Là, 
se forment de hautes liaisons , et ces longues amitiés que 
Ton retrouve au parlement, dans les conseils d^loma- 
tiques ou d'administration : les études sont ui^ lien de la 
vie entière. Chez nous il existe encore de la petite monnaie 
scientifique, et des pièces d'or bien peu. 

La Prusse alors venait de nattre , pour ainsi dire , dans sa 
force d'organisation. Sa configuration territoriale avait im- 
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posé den coRditions à ses souverains; qd fort état mili- 
taire et une renommée d'études sérieuses : 1* un grand état 
flrilitaire « afin de conquérir matérieHement et d'agrandir le 
territoire primitif, pour que la Prusse cessât d*étre ce long 
boyau , cet État efBanqné , tout tête » tout jambes , sans 
ventre ; il fallait des soldats pour s'arrondir par la Silésie ; 
ta Pologne, et un peu plus tard par le grand-duché de 
Saxe ; 2" la scienoe devait également servir les desseins du 
cabinet prussien; les philosophes, les écrivains, allaient 
partout répandre le nom de la Prusse , populariser sa bonne 
position en Allemagne, les vastes destinées qui lai étaient 
réservées. Qai peut dire tout le parti que le grand Fré- 
déric tira de ses correspondances avec Voltaire et les 
encyclopédistes , renégats de Dieu et de la patrie , qui tra- 
hissaient la France pour l'étranger : je ne sache pas, an 
point de vue patriotique , de phjs grand traître au pays 
que ce parti du xmr siècle , qui vendait la France à Fré- 
déric, railleur et mécréant, et à Catherine II, parce qu'elle 
caressait VoltMre et d'Alembert. 

Gfaaries^Guitlaume de Hnmboldt fit donc de fortes études 
è léna, où il connut Schiller, le poëte ardent et révolution^ 
naire de TÂlIemagne; il y a dans les écrits de Schiller un 
sentiment de révolte continue contre l'état social; soit 
qu'avec Charles de Moor, il intéresse toute la génération à 
la destinée d'un brigand ; soit que dans la tendre pièce de 
CmMe 0i Amour, M attaqne complélement la famille,. la 
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société, la noblesse, et les préjugés de rang qui constituent 
l'état d'un pays. 

Dans toutes les situations de sa vie politique, Guillaume 
de Humboldt conserva avec Schiller d'intimes rapports , et 
la correspondance qu'il a publiée plus tard constate que, 
pendant les dix années les plus terribles qui pesèrent sur 
l'Europe ( 1793 à 1803 ) , Guillaume de Humboldt garda une 
certaine quiétude d'esprit et même une forte tendance 
vers les opinions libérales. C'était un honune littéraire et 
philosophique dans le sens absolu du mot , prenant à peine 
garde au bruit révolutionnaire qui se faisait autour de lui. 

A cette époque > la Prusse était entrée dans un système 
politique qu'il ne faut jamais oublier en écrivant l'histoire 
de la révolution française. Après un premier effort ardent 
et bientôt calmé de répression contre la révolution de 1793, 
la Prusse avait adopté un système de neutralité qui remonte 
au comité de salut public. Sans affection pour la maison de 
Bourbon , entraînée par l'esprit libéral et un désir d'agran- 
dissement en Pologne , en Allemagne , la Prusse n'était pas 
le moins du monde opposée au développement de la répu- 
blique française, qu'elle acceptait comme l'Allemagne avait 
accepté les États-Généraux de Hollande , en attendant le 
stathoudérat. Sous le Directoire, Sieyès avait même conquis 
une certaine influencç pédante dans son ambassade à Berlin, 
en proposant son projet d'un dictateur, d'un président, d'un 
roi , choisi dans la famille de Brunswick. De là devait nattre 
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parmi les hommes d'État prussiens comme dans le cabinet 
de Berlin une certaine tendance poar le développement des 
idées libérales et constitutionnelles ; les tètes influentes qui 
gouvernaient à Paris dans le Directoire ou dans les Conseils» 
appartenaient presque toutes à l'école encyclopédique , fort 
admiratrice de la Prusse. D'où les'rapports très-fréquents 
entre les deux cabinets ; et Guillaume de Humboldt fit un 
voyage à Paris, sous le Directoire, avec une première mission 
secrète , car c'est ainsi que se forment les hommes d'État. 
Pendant ce temps son frère cadet, Frédéric-Alexandre, 
parcourait la Hollande, l'Angleterre et les rives du Rhin; 
si Guillaume s'occupait de littérature et de philosophie, 
Alexandre se jetait dans l'étude des sciences exactes, et 
publiait avec ardeur ses premiers travaux scientifiques, 
mêlant aux études du galvanisme , alors si populaire , les 
éléments de la botanique , de la géologie ; il se fit ainsi 
remarquer par des ouvrages spéciaux, etaccompagna son 
frère dans son voyage à Paris, qui tenait sans doute à 
quelque dessein secret de la cour de Berlin. C'était l'époque 
de l'expédition d'Egypte ; remarquons bien cette date ; l'Eu- 
rope avait intérêt à connaître le but et la destination de 
ces armements, et la Prusse en fut la première instruite. 
C'est par Berlin que l'Angleterre connut le véritable but 
de l'expédition de Bonaparte. Toutes ces circonstances sont 
à noter, parce que je crois que déjà les deux frères de 
Humboldt instruisirent leur gouvernement des proj^ 
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de la répobiiqae ; c'était dan8 iear mission diplomatique, et 
lear juste renommée littéraire on scientifique lesserTtt dans 
la certitBde de lears informations. A Berlin on sot qne la 
flotte française allait eo Egypte , et l'AngletaTe en fat 
bientôt renseignée par cette source. 

A la suite de cette lAission à Paris, Guillaume de Hum* 
bddt fut nommé résident (ffussien à Rome^ auprès du saint- 
père. Toutes les puissances, même protestantes» entre- 
tiennent auprès du pape un chargé d'affaires; dles distin- 
guent dans le souverain pontife le pouvoir temporel du 
pouvoir spirituel ; mais le chargé d'affaires prussien avait 
bien d'autres devoirs , une mission bien autrement impor- 
tante : il s'agissait d'obtenir un concordat pour régler les 
rapports des sujets catholiques de la Prusse avec le saint- 
aiége. Bien que le cabinet de Berlin, à cette époque, n'eut 
point à régir encore les provinces rhénanes si ardentes ca* 
tboliques, il possédait déjà la gilésie, une fraction de la Po- 
logne qui formait à peu près un tiers de ses États, et dans 
ces provinces la religion romaine était dominante. C'était 
donc pour la Prusse une nécessité impérative, que d'entre- 
tenir à Rome un agent politique, homme d'habileté et d'ex- 
périence, avec ordre de suivre toutes les négociations rela- 
tives au dergé. Mille difficultés s*élevaient sur les mariages 
mixtes, sur les dispenses, sur les rapports des évèques et 
de home ; le gouvernement prussien, loin de se montrer 
intolérant, avait besoin de ménager la partie eathotique de 
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la popalation dons des pays à peioe réunis à son domaine ; 
il fiiUait dompter les esprits, se rattacher les âmes, et il est 
rare qa'arec la violence on obtienne les résultats désirés. 
L'esprit modéré de Guillaume de Hnmboldt était éminem- 
ment propre à ces négociations; c'est une excellente école 
de diplomatie que Rome, cabinet neutre, habile, parfaite- 
ment renseigné sur toutes les questions morales et politi- 
ques de l'Europe. Aussi après avoir séjourné trois années 
à Rome, M. de Hnmboldt fut appelé à la tète de la division 
des cultes et de l'instruction publique à Berlin ; sorte de 
justice et d'hommage que Ton rendait à ses rapports avec 
Rome et à l'impartiale direction de son esprit. 

Alors son frère Aleiandre-Frédéric de Humboldt avrit 
pris la résolution de visiter le Nouveau Monde. Était-ee 
simple désir de satisfaire une curiosité scientifique, une de 
ces gloires désintéressées qui volent sur les ailes de la poé- 
sie, pour recueillir les précieuses sources du savoir ; ou bien 
avait-il une mission de son gouvernement? Tonte la vie de 
M. Alexandre de Humboldt est si particulièrement mêlée 
de sciences et d'affaires, d'examen et de négociations, qu'il 
serait certes très- difficile de les séparer; il ne faut pas ou- 
blier qu'il avait été chargé de la direction des mines à Ber- 
lin, et que le long voyage qu'il entreprenait dans les Ainé- 
riques se rattachait à la minéralogie, à Texploitation de ces 
grandes veines d'or et d'argent qui sillonnent les géants de 
pierre dans la NouviMe-Espagne et fendent comme leur 
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brillant collier. Ce voyage difficile et considérable est un 
des titres de gloire de M. Alexandre de Huinboldt, et certes 
nul ne conteste les beaux résultats obtenus par son con- 
cours, et surtout par celui de M. de Bonpland. Il faut 
rendre à la France ce qui lui appartient, sans qu'une gloire 
efface jamais l'autre ; et conune M. de Huniboldt et M. de 
Bonpland marchèrent avec simultanéité dans l'esprit de 
découvertes et d'examen, il faut savoir leur donner à cha* 
cun la part méritée : or je crois que pour la grandeur des 
pensées, la netteté de l'exécution , Bonpland est supérieur 
au baron Alexandre de Humboldt, dont la phrase un peu 
déclamatoire vise surtout à la popularité. Après ce loo^ 
voyage , le baron Alexandre vint séjourner à Paris pour y 
surveiller l'impression de son grand ouvrage , corriger les 
épreuves, occupation fort innocente. C'était l'époque la 
plus intime des relation^ de la Prusse et de Bonaparte qui 
se faisait empereur ; les plus pressants avis qui décidèrent 
le consul à prendre la couronne impériale vinrent de la 
Prusse , se prêtant avec une admirable complaisance aux 
projets souverains de Napoléon. M. Alexandre de Hum- 
boldt était trop bien posé dans les deux pays, pour ne pas 
aider ce bon concours des cabinets dans une même poli- 
tique. Il fut jconstamment du parti de l'alliance qu'il vit 
avec peine s'affaiblir lors de la campagne contre l'Autriche 
en 1805 ; il agit dans le sens des idées françaises, au milieu 
des hésitations de sa cour. Tandis que Guillaume son frère, 
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tout è fait lié à l'esprit allemand soulevé contre Napoléon, 
approuvait la prise d'armes de la Prusse en 1807. La bataille 
d'Iéna' accabla cette grande monarchie de Frédéric, qui 
devait plus tard se retremper dans l'énergie natioiiale et les 
forces de sa propre nationalité. La paix de Tilsitt modifia 
tout à fait la politique prussienne, en la replaçant sous 
l'absolue influence de la France. 

Le baron Guillaume de Humboldt dut alors un peu se 
retirer de la scène publique ; il lui préféra l'étude et les 
muses dans sa retraite chérie de Tegel , aux environs de 
Berlin. Quand la patrie est abaissée sous ks malheurs , 
on aime à trouver dans la retraite un peu de repos et de 
calme ; pour le pauvre cœur du patriote , les émotions 
pèsent et l'étude console. D'ailleurs, à cette époque, l'Alle- 
magne scientifique s'était entièrement liée aux sociétés 
secrètes qui rêvaient la délivrance de la patrie : faire de 
la science, de la littérature, c'était encore du patriotisme. 
Quels plus grands patriotes que Schiller, Goethe? Us prélu- 
daient aux beaux chants de Kœrner que l'Allemand récitait 
les jours de bataille à Lutzen, à Dresde, à Leipsick. Je crois 
qu'à ce moment le cabinet de Berlin, comme tous les gou- 
vernements placés sous un joùg oppresseur, avait deux di- 
plomaties, deux langages : envers Napoléon c'était j;elai de 
la soumission et de l'alliance ; à l'égard du peuple de la 
vieille Allemagne, c'était l'espérance de l'avenir et de l'in- 
surrection. 
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Cet esprit explique le véritable sens de TambasBade du 
bwoB OotUaume de UiuBboIdt auprès de la eour de Yieiuie, 
à laquelle il fut appelé dès 1810 : comment renonça-t-il à la 
retraite pour accepter une mission active et si diflldle en 
présence de la France, pouvoir alors dominateur? Les cours 
de Vienne et de Berlin avaient entre elles des sympathie 
et des répagnances : des sympathies parce que toutes 
deux allemandes » elles avaient le même désir d'un affran- 
chissement prochain pour secouer leurs chdnes au front 
superbe de Napoléon. Il y avait répugnance entre elles, 
parce que de toute antiquité, les intérêts de la Prusse et de 
FAutriche étaient séparés dans les questions locales ou reli- 
gieuses de l'Allemagne. J'ajouterai que la mission de M. de 
Humboldt à Vienne était d'autant plus délicate qu'il devwit 
tout pressentir sans se livrer, car Vienne était rempli d'a- 
gents secrets de Napoléon qui n'aursâent pas manqué de 
prendre texte des moindres démarches de la Prusse pour 
anéantir les derniers éléments de sa force en Europe. 

Tandis que le baron Guillaume accomplissait sa diiBcile 
mission à Vienne » le baron Alexandre voyageait en Italie, 
avec un savant français, M.6ay-Lussac,s'occupant toujours 
de hautes études scientifiques avec un soin, un zèle qui 
feront son honneur et sa gloire ; mais à ces recherches si 
hautes, le baron Alexandre de Humboldt joignait toujours 
l'esprit d'examen et de recherches curieuses sur les affaires 
du gouvernement et les tendances des peuples. La Prusse 
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pouvait-elle désirer un invefttigateur d'un esftit pin» éleré 
et d'une poiasaoce philoiophkiae plus grande? Il venait 
rarement à Berlin ; son séjour de prédileetion était Paria, 
et Valliance qui existait alors entre les deux gouTemements 
devenant toujours plus intime, le séjour de la France était 
aussi agréable qu'utile à M. de HuHiiM)ldt ; on sait que les 
conditions de cette alliance vinrent à ce point que, lors de 
la campagne de Moscou, la Prusse s'était engagée à livrer 
ses armées, ses magasins à l'empereur Napoléon , «lliance 
trop forcée pour &tte sincère, et qui supposait le mépris le 
plus profond de la nationalité allemande. 
, Cette nationalité allemande, le baron Guillaume de Hum* 
boldt cherchait à la faire prédominer dans ses rapports fives 
le prince de Hett^nich à Vienne ; les désastres de Napo* 
léon dans la campagne de Russie avaient amené pour FAt* 
leoMigne une situation nouvelle et dessinée ; la généreuse 
levée des sociétés secrètes, toute spontanée, bel acte de pa- 
triotisnie, suivie de la défection des généraux York et 
Massenbach, donnait une impulsion nouvelle et forte à la 
diplomatie ; l'Autriche, sous niain, poussait au soulèvement 
de la Prusse, et si elle-même ne se déclarait pas encore, 
<î'cst que le prince de Metternich voulait conserver jus^ 
qu'au bout cette impartialité modérée que commandait l'al- 
iiauce de famille avec Napoléon. On sent alors tonte l'im- 
portance du baron Guillaume de Humboldt à Vienne, et le 
Wlle d'activité qu'il devait y jouer sous les inspirations du 
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prince de Hardenberg, qui résolument s'était rois à la tète 
de la Prusse soulevée avec les partis de Stein, de Bliicher, 
de Schill, de Kotzebue; ce fut cette pensée que M. de Hum* 
boldt dut représenter dans son ambassade, et lorsque les 
conférences pour la paix générale furent ouvertes, avec 
plus ou moins de franchise, à Prague, le baron Guillaume 
de Humboldt fut .désigné pour défendre les intérêts prus- 
siens au congrès. 

Une suite de notes sont destinées à bien préciser le rdle 
invariable que la Prusse doit jouer dans la guerre présente, 
et les avantages de territoire qu'elle veut en tirer : n'y a-t-elte 
pas un légitime droit après tant de sacrifices? Au congrès 
de Prague > il est presque immédiatement admis que la 
Prusse sera reconstruite sur une très-grande échelle ; le rôle 
qu'elle vient de jouer a été trop décisif, les forces qu'elle 
prête trop considérables, pour qu'elle n'en tire pas un résul- 
tat de reconstruction politique. La Prusse, en elfe t, avait 
été pendant cinq ans humiliée ; jamais État n'avait autant 
soufiert dans son honneur, dans sa considération générale , 
jamais vainqueur iosolent n'avait secoué la poussière de ses 
éperons avec autant de fierté que l'empereur Napoléon sur 
la tète de cette malheureuse reine Amélie, si belle et si 
noble. Aussi la Prusse se montre-t-elle difiicile, et ce n'est 
qu'à regret qu'elle accepte l'armistice. Le baron Guillaume 
de Humboldt le témoigne partout; il se montre haineui 
contre la France, parce que tel est l'esprit de son gouverne- 
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ment et de son peuple. Sur ce point sa correspondance avec 
le prince de Hardenberg est fort remarquable ; on y retrouve 
les traces d'une visible intimité entre la Prusse et la Russie ; 
elle se développe à mesure que les événements de la guerre 
prennent un caractère plus ferme, plus décisif; car viennent 
pour nous de désastreux souvenirs^ la bataille de Leipsick, 
et les alliés sont sur le Rhin I 

Le baron Guillaume de Humboldt négocie avec activité 
les traités destinés contre la France et son empereur, tandis 
que son frère Alexandre publie des livres scientifiques , 
ses Essais de voyage aux régions équinoxiales ^ il vivait avec 
le nouveau monde quand Tancien s'ébranlait jusqu'à ses 
derniers fondements. Cette vie paisible et certe plus utile au 
développement des intelligences, lui permettait le séjour de 
Paris au milieu de la guerre ; il est donc impossible qu'en pré- 
sence d'événements si considérables, depuis le début si bril- 
lant de la campagne de 1812 jusqu'au sinistre tableau de nos 
défaites, le baron Alexandre de Humboldt n'ait pas trouvé 
le sujet d'une correspondance politique sérieuse et détaillée, 
et je crois qu'elle existait : les événements étaient si con- 
sidérables, si profondément significatifs; en France, la 
conspiration Mallet, le réveil du libéralisme dans les corps po- 
litiques, le sénat muet, le corps législatif dissous, la régence 
de Marie-Louise , la décadence et la ruine de ce gouverne- 
ment de force et de faiblesse , la lutte de l'empereur Napo- 
léon contre tous , ce nouvel Empire romain qui s'écroulait 
ni. 6 
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pierre h pierre : • la majesté sombre et foitè de ces ëTéne- 
, ments, dis-je, était trop importante ponr que te l>arott 
Alexandre de Hamboldt, au mfKea.de ses nobles occupa- 
tions scientifiqnes , n'en rendît pas l'impression h son goo- 
vernement. Son examen calme, impartial, btenTeiDant, de- 
vait être d'nne grande utilité ponr la Prusse, qui avait besoin 
de connaître par cette intelligence élevée, les cAtés de 
force et de faiblesse de l'Empire de Napoléon, genre dln- 
formations que les gouvernements apprécient à l'étranger, 
parce qu'il détermine leurs résolutions ultérieures. 

Le baron Alexandre observait avec la puissance de son 
esprit , tandis que le baron Guillaume agissait dans le feu 
des événements mêrpe ; et telle était la marche irrésistible, 
que bientôt les deux frères purent se rapprocher lorsque le 
congrès de Chôtîllon s'ouvrit , triste drame , joué une der- 
nière fois avec un peu de raillerie pour la FVance tom- 
bée, pour l'aigle frappée d'une immense flèche au cœur. Le 
baron Guillaume y fut envoyé comme le représentant de la 
Prusse, et Thomme de confiance du prince de Hardenberg, 
symbole de l'esprit allemand, fortement empreint de la 
vieille nationalité. Au congrès de ChfttiUon, la puissance qui 
se montra la plus dessinée contre la France, ce fut la Prusse; 
et il fallut l'intervention calme des autres cabinets pour 
contenir cette colère d'une natron longtemps abaissée sous 
le joug des armes françaises. La Prusse, fiée entièrement k 
r Angleterre, manifesta une joie indicible lorsque le con- 
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^ès de Ghâtillon fut disscfas; La gnefre fécoramença souà 
les mars de Paris, qu'une capitulation ouvrit aux armées 
alliée^. Alors- le baroti Guillaume de Hûmboldt, qui avait 
joué tm rOIe de premier ofdfe dans les affaires, s'etfaça de- 
Tfttit rinfluence du prince de flardenberg, qui vint prendre 
hii'ltième la tête des négociations au traité de Paris. 

A cette époque étraiige de la première restauration , les 
haine?» s'étaient comme apaisées ; il y avait un si grand 
bonheur pour tous d*être délivrés de ce joug terrible de 
Napoléon , de cette oppression qui planait sur les âmes , 
que la Prusse elle-même, victorieuse, renonça à toutes 
représailles; le traité de Paris, de 181!^, fut signé par 
M. de Hardenberg , et en seconde ligne par le baron 
de Humboldt, et presque aussitôt s'ouvrit le congrèâ de 
Vienne. Dans ce congrès, où furent discutées les ques- 
fions générales, il se fornia des comités, chacun avec sa 
mission particulière : ainsi, la Prusse y avait trois représen- 
tants, le prince de Hardenberg, le baron Guillaume de 
Humboldt et M. de Bulow; M. de Humboldt fut chargé de 
la partie la plus dilficile, la question de la Saxe, de si haute 
itnportance pour le cabinet de Berlin. A Taide de cet esprit 
de réaction , vif et profond , soulevé contre Bonaparte , la 
Prusse avait cherché un moyen d'agrandissement ; la fidé- 
lité de la maison de Saxe pour les idées françaises, les agran- 
dissements que le vieux roi avait acceptés en Pologne, 
faisaient dire à la Prusse qu'il n'y aurait fién de pluà légi- 
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time que de dépouiller la vieille lignée de Vitikind au profit 
des gouveraeinents qui s'étaient levés pour la sainte cause. 
Dresde et Leipsick paraissaient nécessaires à la confi- 
guration commerciale et militaire de la Prusse. Les droits 
de la Saxe étaient défendus fermement par la France , un 
peu par rAutriche, et absolument délaissés par TAngleterre 
et la Russie. Le baron Guillaume de Humboldt, profondé- 
ment pénétré de l'esprit prussien, était très-dessiné contre 
la maison de Saxe, qui , selon lui , devait être dépouillée, 
parce qu'elle avait trahi la cause allepiande. De là résulta 
une difficile négociation, soutenue même à main armée, 
dont la fin fut un compromis : une partie dé la Saxe fut 
cédée à la Prusse, mais Dresde et Leipsick demeurèrent aux 
mains de la dynastie saxonne. Ce fut une des négociations 
qui révélèrent dans M. de Humboldt un esprit de suite et 
de persévérance; le roi Guillaume le récompensa par le 
don d'une terre d'un revenu considérable. 

A ce moment éclatent les Cent-Jours , et ici je trouve en- 
core le baron Alexandre de Humboldt à Paris. Sou goût 
irrésistible le porte aux études au milieu de nos académies. 
11 a vu rentrer Louis XVIII sans s'émouvoir ; maintenant 
c'est le tour de Bonaparte; et le baron demeure pour exami- 
ner et attendre les événements. Dans tout le cours de sa vie, 
Je baron Alexandre a manifesté des opinions fort libérales 
qui l'ont lié au parti de Topposition, en 1814. A l'aide de 
cette bonne position , il peut librement observer l'état des 
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partis et juger la marche des affaires de France , dont il 
renseigne son gouvernement. Napoléon une fois maître du 
pouvoir, a senti que tout son danger vient de TEurope; il 
veut donc se servir de tous les éléments qu'il a sous sa main, 
pour faire pressentir les cabinets. En môme temps que la 
duchesse de Saint- Leu écrit à l'empereur Alexandre, 
M. Ouvrard à TAngleterre, M. de Stassard au pcince de 
Metternich, M. Maret va voir M. Ale]i^andre de Humboldt, 
afin qu'il pressente la Prusse elle-même sur les conditions 
possibles de la paix : il ne s'agit plus de conquêtes , de ter- 
ritoire ou de nouvelles invasions , on accepte tous les traités 
avec l'application d'un système modéré et représentatif, 
sous la dynastie napoléonienne. M. de Humboldt se charge 
de communiquer ces propositions à son gouvernement. Il 
ne s'engage à rien qu'à se poser en intermédiaire paci- 
fique , faisant toujours servir ces ouvertures à la bonne in- 
formation de son gouvernement. Songer à' la paix était 
chose absurde: croire possible que les gouvernements po- 
sassent les armes devant Bonaparte aux Tuileries , c'était 
ne pas avoir l'intelligence des véritables éléments euro- 
péens. Aussi la guerre se Qt et les alliés entrèrent une se- 
conde fois dans Paris. 

Ici se présente une situation qui doit être particulière- 
ment remarquée en ce qui touche la Prusse ; tout le parti 
libéral de l'Allemagne armée sous Bliicher, la landwchr, 
les levées en masse, étaient saisis d'une violente colère 
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contre la France , qui deux fois avait nécessité la go^re. 
Aussi la plupart des excès de Tinvasion vinrent des Prus- 
siens, enfants de rinsuxrection et de la liberté. Dès qw 
Paris fut au pouvoir des alliés par la seconde capitulation, 
un congrès de ministres étrangers dut se réunir, et le baron 
Guillaume de Humboldt y fut encore chargé des intérêts de 
la Prusse. Dans cette circonstance délicate pour tous et si 
malheureuse pour nous , il se montra impératif» exigeant ; 
ses notes, qui demandent la cession de Montmédy, Longwy, 
Metz, Thion ville et Sarrelouis, en font foi^ Le baron de 
Humboldt avait adopté la doctrine de M. de Gagern , pléni* 
potentiaire des Pays-Bas , à savoir, « qu*il était permis de 
recouvrer par la conquête ce qui avait été perdu par la con- 
quête. » De là, une conclusion extrême, que TAllemagne 
pouvait reprendre l'Alsace , la Lorraine ; et les Pays-Bas , 
pouvaient obtenir la Flandre et TArtois. 

De ces étranges prétentions , il ne fallait pas en fs^re on 
reproche à M. Guillaume de Humboldt seul, car tel était 
alors l'esprit général de T Allemagne, implacable contre nous. 
On a écrit que c'est à l'intervention du baron Alexandre de 
Humboldt que l'on doit la conservation du pont d'Iéna que 
Bliicher voulait faire sauter. C'est une erreur de 1a flatterie 
scientifique ; ce qui sauva le pont d'Iéna » c'est la précau- 
tion prise par le duc de Wellington d'y faire mettre un 
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corpS'de-garde aogUig avec des sentinelles que le feld-ma- 
réchal Blûcher devait respecter ; H« Alexandre de Hum* 
boidt a' eut riiçj» à faire en tout cela. Son frère nous de- 
mandait les places fortes de la Meuse. Le baron Alexandre 
aurait eu une belle occasion de se montrer dans son ex- 
trénoie amour pour la France, en préservant nos dépôts 
scientifiques, littéraires et des beaux-arts, des représailles 
coounises par les alliés. J'ai beaucoup fouillé dans les ar« 
chive» diplomatiques, et j'aurais désiré trouver une pièce, 
un acte qui constatât Fintervention bienveillante du baron 
Alexandre de Humboldt, pour préserver les musées, les 
bibliothèques, dans lesquelles souvent il avait trouvé une si 
généreuse hospitelité. 

Ce fut à une autre intervention , h celle du duc de Riche- 
lieu spécialement et de l'empereur Alexandre, que la France 
dut quelque adoucissement à ses malheurs; la popularité 
scientifique de M. de Humboldt est assez grande, les éloges 
des journaux assez retentissants en sa faveur, pour laisser 
le mérite à ceux qui , en servant leur pays , n'ont pas eu 
rbonneur de tant de phrases dans la presse périodique. A 
peine les alliés quittèrent*ils Paris , que les ministres alle- 
mands se réunirent à Francfort pour délibérer sur les des- 
tinées de la Germanie ; et ici se manifestent déjà les deux 
opinions qui divisent les hommes d'État du cabinet de Ber- 
lin. L'eSbrt des Allemands, en 1813, glorieux et si beau 
pour la patrie » avait inspiré et créé une école libérale qui 
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appelait Tunité constitutionnelle de rAllemagne. Tout le 
inonde était d'accord sur ce point , que TÂlIemagne devait 
être constituée; mais on difTérait essentiellement sur les 
termes et le but ; ce que voulait l'école des véritables hom- 
mes d*État , c'était l'unité allemande résultant d'un vaste et 
fort système de confédération , de manière que s'il s'élevait 
jamais à l'étranger un homme encore à la hauteur de Napo- 
léon , il trouvftt dans la force même de la nationalité ger- 
manique une résistance efficace à ses projets ambitieux. 
Mais à cAté de cette école de force et d'avenir, il s'en était 
élevé une autre de constitutionalisme anglais et français , 
dont le but spécial était d'appliquer à l'Allemagne le gou- 
vernement représentatif. Et je crois que dans cette dernière 
catégorie, on peut placer le baron Guillaume de Humboldt, 
quoique avec des expressions très-mitigées. 

Le feu roi de Prusse avait pris, il est vrai, quelques enga- 
gements de liberté dans ses décrets de levée en masse, en 
1813, et ces engagements tenaient à la réaction patrio- 
tique que l'école de Steîn, de Blûcher , avait imposée aux 
époques de crise, dans des temps d'effervescence et d'exal- 
tation. Mais ces engagements étaient-ils de nature à néces- 
siter le bouleversement des antiques institutions prussiennes 
qui reposaient sur trois points essentiels : l'^ la force mili- 
taire ; ^ la parfaite et économe administration ; y la liberté 
philosophique ?.Qu'aurait produit, je le demande, le gouver- 
nement représentatif appliqué à la Prusse? En dehors des 
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États, OÙ il n'est qu'une forme inhérente et traditionnelle, 
qu'est-ce quelle gouvernement représentatif, si ce n'est 
un moyen d'affaiblissement réel de la force, de la con- 
sîdération, de la vie même des États? Si j'étais ennemi 
d'an peuple grand, immense par son histoire, par les tra- 
ditions , sa puissance de conquête et sa force eipansive , je 
lui imposerais le système représentatif, les élections, la tri- 
bune, la presse libre: et pourquoi cela? c'est que cette éner- 
gie qui le poussait naguère sur le monde, il l'userait au 
dedans, il Tépuiserait sur lui-même. La constitution serait 
comme la cage où Técureuil roulant toujours sur lui-même, 
ne fait pas un pas , avec la plus prodigieuse activité. Telle 
nation qui pendant un siècle a acquis sept provinces par la 
force de la diplomatie et de la guerre, userait sa vie forte, 
turbulente , à discuter sur le droit des électeurs et sur un 
calcul de majorité. Je m'explique donc très-bien comment 
le véritable parti des homme? d'État en Allemagne pouvait 
justement repousser le système représentatif; on l'admit 
pour quelques petits États, comme un jouet d'enfant, on 
le repoussa pour les grandes monarchies qui avaient un 
avenir et une force à maintenir. Le gouvernement repré- 
sentatif, il faut le respecter quand on Fa, mais ne pas trop 
le demander comme un bienfait quand il vous manque. 

Aussi, à partir de 1816, le baron Guillaume de Humboldt 
ne fut plus employé que dans la diplomatie d'ambassade ; 
son esprit est toujours lucide , les services qu'il a renfdus 
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considérables, mais il n'a pas et ne peut pins avoir (ce qu'en 
politique on appelle la direction, c'est-à-dire ce mouve- 
ment libre et spontané qui fait qu'on s'identifie profondé- 
ment avec la pensée mdme du pouvoir à ce point qu'on le 
domine. Le baron Guillaume est d'abord nommé ministre à 
Londres, parce qne là, se^ idées libérales ne sont point à 
redouter ; U peut môme se passer la fantaisie des form^ 
parlementaires ; il vient ensuite au congrès d'Alx-la-Gba- 
pelle comme simple plénipontentiaire , parce qu'il s*agft 
de la question française , dont H^. de Humboldt est plus 
spécialement pénétré. On doit examiner si l'occupation 
cessera, et comme on veut en effet qu'elle ces3e» on doit 
régler les contributions, les indemnités pécuniaires, le mode 
de paiement, et pour cela, M. de Humboldt est parfaite- 
ment apte ; il signe les protocoles rédigés sous l'influence 
de l'empereur Alexandre ; îaliiance est tellement intime 
entre la Prusse et la Russie, qu'aucune séparation n'est 
désormais possible. 

C'est au congrès d'Aix-la-Chapelle que se termine, à pro- 
prement parler, la vie diplomatique du baron Guillaume de 
Humboldt; d'autres idées, d'autres intérêts vont se produire 
en Prusse, et il n'est plus capable de les comprendre et de 
les satisfaire; le feu roi Frédéric-Guillaume le désigne pour 
Tadministration de Neuchâtel , petite principauté unie à 
la monarchie prussienne par de vieux droits de suzeraineté 
et d'héritage. Cette administration ne se lie en rien au sys- 
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tème politique. Depuis 1820, l'Europe exAr^ dàM dafi Toie^ 
nouvelles eu face de l'esprit révolutionnaire qui partout ft$ 
réveille ; TAllen^agne $e couvre de société» secrètes» et I91 
e9)rits libéraux, tek que M« Guillaume de H«iiiboldt, 
seraient fort dangereu:( à la tête d'un cabioet. S'ils ont 
pu servir leur pays dans d'autres circonstances, lorsqu'il 
fallait secouer le joug de Niapoléon » cigs circoostftnces étant 
passées, le gouvernement» sans se montrer ingrat, peut 
leur dire : a Votre temps est 8ni ». £t d'ailleurs te barOB 
Guillaume de Humboldt n'avait point à se plaindre du roi de 
Prusse i il était comblé de faveurs; les premiers ordres bril- 
laient sur sa poitrine, et possesseur d'une fortune considé^ 
rable, il devait tout à son souverain. Ce fut alors qu'il se 
retira dans ses terres pour se livrer à des études un peu 
étranges dans une vie aussi positive. Mon Dieu! j'honore la 
science , les travaux même capricieux de l'esprit , mais que 
dire du baron Guillaume de Humboldt le diplomate, écrivant 
une dissertation sérieuse sur la différence des sexes dans la 
nature organique, c'est-à-dire sur la beauté des formes mascu- 
line et féminine ? Puis l'érudit se consacre à Fétude des ori- 
gines, des langues , non point pour les parler ou les écrire^ 
ni pour les faire servir aux rapports d'intelligence ou mi 
relations commerciales et è Tagrandissement de l'esprit hu^- 
main, mais pour rechercher systématiquement les origines, 
les similitudes ; le bargn Guillauipe de Humboldt s'éprend 
surtout pour la Langue basque ; il y rattache tout^ le basque 
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c'est évidemment la langue des Phéniciens , c*est Tidiôme 
primitif des peuples. Tour à tour M. de Hnmboldt examine 
le panthéisme indon, le génie de la langue chinoise, si bien, 
que, malgré le caractère un peu courtisan de M. Abel de . 
Rémusat, il ne peut s'empêcher de railler les prétentions 
scientifiques du ministre prussien qui disserte sur le chinois 
sans le savoir précisément. Pour étudier et comparer les 
langues de TAsie, le baron Guillaume de Humboldt avait-il 
la compétence des maîtres? il n'en savait que la superficie, 
et l'on n'apprend pas tout avec de l'esprit ; pour comparer 
le chinois, le sanskrit et les langues antiques, il faut ane 
vie tout entière, et le baron Guillaume de Humboldt, heu- 
reusement pour les afiaires de la Prusse, n'y avait consacré 
que ses loisirs. 

Tout en faisant une plus large part scientifique au baron 
Alexandre de Humboldt, je crois toujours qu'il faut distin- 
guer dans ses œuvres ce qui est esprit d'observation et de 
recherches, c'est-à-dire les faits, les expériences, d'avec les 
théories de hasard et d'improvisation. Un esprit éminent, 
comme le baron Alexandre de Humboldt, qui a beaucoup vu, 
beaucoup étudié, est toujours intéressant à consulter. Mais 
il y a chez lui, comme chez M. Arago, une partie essentiel- 
lement vulgaire qui tient au besoin de popularité politique. 
A travers toute la science astronomique de M. Arago, il y a 
de l'almanach , il y a même la petite partie des prédictions 
et des faits-Paris livrés à la presse. De semblables faiblesses 
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se trouvent dans le baron Alexandre de Hamboldt , et c'est 
ce que le savant Cuvier dédaignait profondément ; ce n'était 
qu'à la science elle-même qu'il demandait sa grandeur; et 
même au point de vue politique, très-lié an système de 
M. de Villèle , il était devenu fort hostile à la presse et aux 
déclamations de la gauche. 

Cette popularité du baron Alexandre de Humboldt le sert 
admirablement lors de la révolution de 1830, et il se 
trouve jlout naturellement à Paris mêlé , comme dans les 
Cent-jours, aux premières transactions politiques; chez lui 
se révèlent donc les diverses conditions que j'ai signalées : 
l'homme d'État prussien appelé à observer , à voir les faits 
pour l'instruction de son gouvernement, le savant fort ^ 
lié avec M. Arago, le libéral très-ami de M. de Lafayette. 
Cette situation complexe le sert à éclairer la Prusse sur la 
tendance de la révolution, et le feu roi sent tous les services 
que dès lors il peut rendre. C'est M. de Lafayette que M. de 
Humboldt va consulter sur la tendance de l'esprit révolu- 
tionnaire; il en reçoit la singulière réponse que j'ai textuel- 
lement rapportée dans un autre livre ^ Cest par cette voie 
qu'il éclaire le cabinet de Berlin, et détermine la reconnais- 
sance immédiate de la monarchie du 9 août. 

A partir de cette époque , le baron Alexandre de Hum- 
boldt prend une importance politique qu'il n'avait pas eue 

1. V Europe depui» Vavénemmi du roi Louit^Philippe^ I. m. 



jusqu'alors; te lieu roi de Prusse, sous Tinfkience de Itf 
^ncesse de Liegnits, croit indispensable le maintien de là 
paix ; et conme il faut on inleraiéiialre auprès do noOveMi 
gouvernement, avec babiicCé il choisit le baron Alexandre 
de HnmlMildt, parce qu'il le sait parféitemedt bien po#é 
auprès du parti triomphant. C'est lui qui porte les lettres Aé 
faoonnaiisaiice de la nouteHe dynastie ; toutes les foii qu'il 
y a une communication privée, conciliante, à travers tôuteâf 
les diffleultés de gouvernement, c'est M. de Huinboldf 
qui s'en charge. Ses voyages se multiplient, U devient 
presque un habitant de Paris, et c'est an palais de rinstitut 
qu'il s'abrite comme pour garder ce caractère scientifique» 
dont il se glorifie justement. Tandis que son frère Guil^^ 
laume de Humboldt est entièrement retiré dans ses terres *, 
après avoir joué un râle important dans les derniers temps 
de TEmpire et de la Restauration, Aleiandre, loi, semble 
renaître au contrairo pour la politique au milieu de la nou- 
velle époque » et il obtient ainsi toute la confiance du vieux 
roi do Prusse et de la princesse de Liegnitz. 

Cette situation a duré jusqu'à l'avènement du roi de Prusse 
actuel^ prince d'intdligence qui , en renonçant à la poli« 
tique active de la guerre et de la conquête , s'est plus spé- 
cialemenl voué à la direction des esprits et à l'administration 
de la Prusse. Sous le vieui roi, une multitude de difficultés 

1. UyeftnMVtMlsa». 
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étaient nées de Id situation réciproque des catholiqtiefi et 
des protestants ; on avait essayé des persécutions impopu- 
laire et maladroites contre les étéques des provinces Rhé- 
nanes, ce qui avait amené une grande fermentation des 
esprits. Le premier soin du nouveau monarque a été de 
firire cesser toutes ces violences et de rendre la pait aux 
provinces agitées. 

L'honneur du règne actuel sera cette large protection 
accordée aut catholiques, la répression de l'esprit philoso- 
phique et novateur qui nie le €hrist et bouleverse ta vieiffe 
et sainte Allemagne. Ce sera pour le nouveau roi une 
grande tâche, parce que la négation religieuse porte à ta 
négation monarchique. Le roi Frédéric-Guillaume est un 
prince éclairé d'une véritable éducation libérale ; i! écoute, 
discute , accorde même beaucoup ; mais il doit se délier de 
cette facilité même, et se convaincre surtout que la tache 
des gouvernements est de remplir leurs destinées tradition- 
nelles, et Frédérîc-le^rand tes avait sotenneRement tracées 
pour la monarchie prussienne. 

Maintenant le roi de Prusse a encore à lutter contre 
les fausses tendances de cette vieille école dont M. de 
Humboldt est le représentant , et que j'appellerai le con- 
stitutionnalisme prussien. Chaque année cette école fait 
courir le bruit que le roi est à la veille de donner une 
constitution. Qu'est-ce que cela signifie? est-ce que la 
Prusse n'est pas constituée ? n'a-t-elle pas une bonne ad- 
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ministration, économe et sarveillante t n'y a-t-H pas une 
liberté suffisante de penser et d*écrire , trop grande peut- 
être, en religion et en philosophie ? est-ce la tribune qu'on 
demande pour la Prusse, et la lutte des majorités et des mi- 
norités? Dieu en préserve la monarchie do grand Frédéricl 
St elle veut s'arrêter dans son développement de grandeur, 
dans son influence européenne , elle n'a qu*à ouvrir une 
tribune où chaque année on vienne démolir ce que le gou- 
vernement peut faire de bien et de bon. Un des hommes 
influents de la mission de Chine me disait naguère qu'il 
avait cherché a expliquer au mandarin chargé des négocia- 
tions, le mécanisme du système représentatif, et le man- 
darin , après avoir grandement réfléchi , répondit avec un 
grand sérieux : a Ah I je comprends ; vous bâtissez une 
« maison, puis vous permettez qu'on mette devant des 
a canons , et qu'on tire à pleine volée sur elle. » 

Si nous étions encore au temps de Voltaire, on pourrait 
dire 9 comme lui, que la sagesse vient décidément du cé- 
leste empire I 



IV. 
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. Lorsqu'on visite le château des Tuileries > aux jours de 
simples réceptions , ob peut remarquer une sorte de cou- 
loir qui sert d*avant-salon à la plus vaste pièce où se réunit 
aujourd'hui le conseil des ministres. Ce petit dégagement, 
hélas! bien délaissé (la France n'a plus de reliques), était 
le cabinet du feu roi Louis XVIII , le prince habile qui 
s'efforça de concilier les grands partis en France et de 
renouer la chaîne des temps. Le cabinet du roi était de la 
plus austère simplicité ; Louis XVIII passait sa vie dans 
son fauteuil à roulettes , modeste mais fort ingénieusement 
préparé pour le transporter çà et là dans les appartements. 
Devant lui était une petite table de bois blanc, compagne 
fidèle de son émigration , le meuble de ses habitudes. Peut- 
in. 7 
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être avait-il signé la Charte sur ce frêle support ; pais quel- 
ques chaises sur lesquelles étaient des gravures roulées , 
des livres ouverts , une bibliothèque basse en forme d'ar- 
moire avec glaces , telle qu'on les faisait au commencement 
de la révolution française; deux gravures suspendues. 
Tune reproduisant le Bélisaire de Gérard, l'autre un sujet 
dont je ne me souviens pas précisément , étaient les seuls 
ornements de co cdbinet oA ki roi avdit reçt pourtant les 
souverains et lesïninistres de TEurope avec cette dignité de 
la maison de Bourbon, qui ne eédait le pas à personne. 

Dans ce cabinet , vers le commencement du mois d'août 
1815, tout en face du vieux roi^ était debout un jeune 
homme de trente - quatre à trente-cinq ans, d'une belle 
figure , le front haut , le nez arqué et méridional , revêtu 
de l'uniforme de préfet de police dans la plus stricte éti- 
quette de cour ; le roi aimait ces marques de respect, et il 
adressait ainsi la parole à ce jeune homme : « £h bien, 
monsieur le préfet, qu'est-ce donc que cette tentative d'em- 
poisonnement sur l'empereur Alexandre? qu'y a-t-il de vrai? 
que venez-vousm'annoncer?» Alors, avec les formes les plus 
respectueuses, le préfet répondit au roi : a Que d'après 
les ordres de M. de Talleyrand, il s'était rendu chez 
M. de Nesseirode; que là, perquisition faite en présence 
des officiers de l'empereur, on avait reconnu que la bou- 
teille de l'office ( qu'on disait remplie de poison } contenait 
(me substance pour nettoyer les meubles et placée fort 
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iDnocemmeDt dans le buffet. » — « Ah ! tant mieui , s'écria 
Louis XT III , ce sera une accusation et un embarras de 
nooins. y> )'ai besoin de dire que le vieui roi n'aimait pas les 
mauvaises nouvelles ; il se laissait entraîner doucement vers 
toutes les bouches qui le rassuraient , égoïsme que nous 
ayons un peu tous. Les gens qui veulent exercer sur nous 
de Tempire doivent nous rassurer ou nous égayer ; ceux qui 
nous alarment ou nous blessent, nous les secouons le plus 
vite possible, parce que telle est la nature humaine. Les 
Bourbons surtout avaient cette tendance; elle pourrait 
expliquer la puissance de bien des favoris depuis Louis XIV . 

Le jeune homme qui alors , pour la première fois , se 
trouvait en présence de Louis XVIII, se nommait ÉHe 
Decazes. Né à Saint-Martin • de - Laye , près du glorieux 
champ de bataille de Coutras , si célèbre sous Henri IV ; 
sa famille était simple , mais honorable , de magistrature 
et d'échevinage. Pans le midi, parlementaires, échevins 
et Jurats avaient une grande importance. Henri IV, dans 
ses jours de bonté et de périls, avait anobli un Raymond 
Decazes, et c'était un de ses descendants qui se trouvait à 
la face d'un petit-fils du Béarnais qui, hélas! n'avait pas, 
comme lui , noirci son front à la poussière des batailles. 
Les temps étaient si dissemblables ! Nous arrivions aux épo- 
ques d'écriture et de chartes ; on ne noircissait plus son 
front de poudre ^ mais on trempait d*encre ses doigts. 

Les réponses du jeune fonctionnaire plurent donc singu- 
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Hèrement au roi Louis XYIII, qui lui dit : a Je suis charmé, 
Monsieur, d'avoir un préfet de police aussi intelligent ; je 
désire que dorénavant vous veniez me rendre compte en 
personne des événements importants de ma capitale. » 
M. I>ecazes fit connaître respectueusement au roi que II. de 
Vitrolles lui avait dit : a que comme secrétaire d'État, 
lui seul devait servir d'intermédiaire entre le préfet et le 
monarque ; fallait-il obéir à cet ordre? » - a Non , vous per- 
sonnellement, répéta le roi, je désire vous voir. » Et alors 
de sa toute petite voix criarde il ajouta : o Monsieur Decazes, 
étes^vous parent de la belle madame Gazes, femme du fermier 
général? » Cétait une des grandes beautés de répoque de 
Monsieur , comte de Provence , au Luxembourg , et ces 
souvenirs-là , Louis XYIII en était encore tout ravi. — u Je 
dirai au roi, répondit H. Décazes, que je n'ai point cet hon- 
neur-là , et que nous appartenons à une famille de robe^ » 
Et Louis XVIII, qui déjà se sentait de l'affection pour 
le jeune préfet, lui dit : «Au reste, vous n'avez pas besoin 
d'être le parent d'une jolie femme pour être excellent préfet 
de police. x> Et il le congédia de la main en lui disant : 
« Allons , monsieur, au revoir. » 

Tous ces premiers détails étaient indispensables pour bien 
faire connaître l'origine de la faveur de M. Decazes; et pour 
la comprendre plus en grand, il faut nécessairement des- 
siner la situation politique, car la faveur vient moins aux 
personnes qu'aux positions; et si Ton analyse un favori, il 
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n'est quelquefois qae le symbole d'une certaine situation 
plus forte que la volonté. Louis XYIII alors était entre deux 
partis ; tous les deux considérables , hostiles , et tous les deux 
avec leur pensée de gouvernement et leur police : le parti 
de la révolution avait pour organe Foucbé , que le roi avait 
été obligé d'accepter pour ministre comme garantie donnée 
aux jacobins et pour ne point trop effrayer le parti révolu- 
tionnaire. Quoique Fouché eût dressé une liste de pro- 
scription, sacrifié ses amis avec une extrême légèreté, 
Louis XYIII ne pouvait se fier, à lui ; on savait qu'il travail- 
lait pour une autre idée, qu'il complotait pour un autre 
changement; et en aucune manière la restauration ne 
pouvait se personnifier dans un régicide. 

D'un autre côté les royalistes groupés sous M. le comte 
d'Artois formaient également un grand parti qui imposait ses 
idées 9 ses ministres, et ce parti qui n'aimait pas Louis XYIII, 
avait pour organe et pour agent le baron de Yitrolles, 
homme d'activité et d'esprit. Si le parti ultra-royaliste ne 
conspirait pas précisément, il désirait un changement poli- 
tique qui eût annulé Louis XYIII au profit du comte d'Ar- 
tois. Or, le vieux roi , très-décidé à garder son autorité, de- 
vait repousser de toutes ses forces cette double intrigue du 
parti jacobin et du parti royaliste ; pour cela il avait donc 
besoin d'un homme de confiance. Il n'aimait pas M. de Tal- 
leyrand; c'était querelle de grand seigneur, et l'air com- 
passé « impératif, du président du conseil lui déplaisait. Les 
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rois qui veulent bire tout par eux-mèmciii , aiment les 
jeunes hommes ; ils espèrent les instruire , les façonner ; 
ils les considèrent alors comme leur ouvrage, comme diea 
élèves chéris, exécutant leurs pensées politiques. De 1^ 
cette tendance de Louis XYIII à grandir le jeune préfet de 
police jusqu'à en faire plus tard un favori. 

M. Élie Decazes ne commençait pas alors sa carrière d'ad- 
ministration, je dirai presque de politique. Enfant, il avait 
été envoyé de Libourne au collège de Vendôme, où il fit sa 
première éducation, éducation alors si merveilleusement 
dirigée par les corps religieux, seuls capables de comprendre 
et de moraliser les primitives impressions delà vie. La révo- 
lution ayant dissous ces collèges, Élie Decazes porta ses 
études vers le barreau, à Libourne, tout à côté de cette ville 
de Bordeaux qui avait produit les deux girondes, républi- 
caine et royaliste. De Libourne, sous une protection atten- 
tive, il vint s'attacher au barreau de Paris, où il plaida sa 
première cause sous le Consulat, au bruit du canon de Ma- 
rengo. Ses débuts furent heureux; il eut le bonheur de 
plaire à un magistrat de rang élevé, bienveillant, quoique 
d'un esprit fort ordinaire, M. Murairç, premier président de 
la Cour de cassation, et celui-ci le présenta à l'empereur. 
Le but de toute l'ambition du jeune Élie Decazes c'était le 
titre d'auditeur au conseil d'État, ce qui lui ouvrait Tadmi- 
nistratiop publique, et l'empereur, capricieusement, l'en- 
voya comme juge dans une petit^e ville d'AlleiQagpe, dans le 
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Hanovre, je crois ; M* Decazeg obéit parce qu'avec Napoléon 
c'était le seul parti à prendre. Le voilà donc jeté dans un 
pays inconnu, au milieu de cette étrange admiQJstratioD im- 
périale^ oppressive, soldatesque, que le peuple allemand 
secoua avec tant dé bonheur aux jours de la délivran^ç^.. 
M. Decazes n'y resta pas longten^ps ; la même protection , 
et son zèle pour le service public, le firent nommer juge m 
tribunal de la Seine. Alors il venait d'épouser la fille de son 
protecteur, mademoiselle Muraire, et cette alliance était 
tout à la fois un témoignage de l'esprit et de la bonne situa* 
tion de M. Decazes. Sous l'empire de Napoléon, c'était 
moins )a valeur individuelle qui était remarquée, que le 
classement de chacun dans la vaste hiérarchie de l'Empire, 
Or, un premier président à la Cour de cassation, un comte 
de l'Empire ( cette noblesse imprpvisée était si vaniteuse ) 
tenait un haut rang dans l'État; un jeune juge d'un tri*- 
banal civil était appelé à un imnaense honneur en s'associant 
à une telle fortune politique. Une année à peine écoulée, la 
jeune femme mourut, et jamais douleur d'époux ne fut plus 
profonde ni mieux sentie ; elle fit le bruit de tout Paris. 
Cette tendresse expressive devint le sujet des conversations 
même aux Tuileries, et le jeune magistrat inspira un iQtér^^ 
d'autant plus vif, qu'il s'était montré chevaleresque p;*esque 
comme aux vieux tismps (ajors les mœurs des chevaliers 
reprenaient leur co^rs). Pe juge au tribunal de la Sein^/ 
M. Décades devint couseijier ji !# cour ijptjpiériaje , président 
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remarquable des assises , tAche si difficile et hautement 
consciencieuse pour le magistrat. 

C'est à cette époque que commencent les premiers rap- 
ports de M. Decazes avec la famille Bonaparte. Je laisse de 
çAté toutes les légendes d'amour qui se rattachent à cette 
vie d'un jeune homme aux traits nobles, à la tournure dis- 
tinguée, au milieu de cette cour de femmes mal élevées, sans 
tenue et sans respect d'elles-mêmes; je ne suis ni Juvénal 
ni Suétone, et nous ne sommes point dans l'empire romain. 
Je dirai seulement que M. Decazes y conquit la plus haute 
puissance avec les plus gracieuses intimités ; il fut attaché 
comme secrétaire des commandements à madame Lœtitia 
Bonaparte y femme pleine de sens et de finesse, qui ne 
s'était pas laissé éblouir par les grandes aventures de cette 
famille, qu'un seul nom couvrait de ses splendeurs, celui de 
Napoléon. L'esprit de tenue et de convenance, que M. De- 
cazes portait au plus haut degré, lui attira la confiance de 
cette bonne vieille Corse, active, surveillante, minutieuse 
pour sa huche , faisant au reste du bien , et qu'une grande 
tendresse créait comme médiatrice entre tous ses enfants. 

De cette position auprès de la mère de l'empereur, 
M. Decazes passa comme conseiller de cabinet auprès de 
Louis Bonaparte, que le caprice de la fortune avait élevé un 
beau jour à la royauté de Hollande ; et voilà M. Decazes jeté 
à la cour de La Haye, ennuyeuse et ennuyée, quittant les 
distractions de Paris, les affaires de magistrature, pour ob- 
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tenir un titre sans fonction , tout à fait au caprice de Louis 
Bonaparte, homme doux, inoSensif, prenant au sérieux sa 
pauvre et ridicule royauté, et voulant faire le souverain 
même contre l'empereur. Je ne feuillette jamais cette his- 
toire de l'Empire sans voir à côté des grandeurs incontes- 
tées, des petitesses inouies, du drame et de la parade, du 
héros et du saltimbanque. M. Decazes se trouva plus d'une 
fois l'intermédiaire entre Louis Bonaparte, sa mère et l'em- 
pereur ; il s'habitua ainsi aux ménagements, à la discrétion, 
à cette façon douce de causeries , respectueuse envers les 
uns, bienveillante envers les autres, qui ne compromet pas, 
n*engage à rien, et arrive souvent à un résultat. Cette situa- 
tion devint toujours plus délicate, lorsque Louis Bonaparte 
prit la fuite et se rendit en Allemagne pour échapper aux 
colères de l'empereur. Si c'était déjà beaucoup que de sup- 
porter le frère de Bonaparte heureux et se croyant roi , il 
était plus difGcile encore de le subir très-inquiet, dans la 
disgrâce, au milieu de l'Autriche. M. Decàzes revint à Paris 
pour reprendre ses fonctions à la cour d'appel de la Seine ; 
c'est là que la Restauration le trouva dès son origine. 

Il signa un des premiers l'acte d'adhésion des cours sou- 
veraines à la restauration, et en ISH .il se fit remarquer 
par cette chaleur de royalisme qui était inhérente aux opi- 
nions du Midi. Cette première restauration dura peu , pèle- 
mêle étrange de bien et de mal, de grandeurs et de fautes ; 
et alors arrive l'Empereur au 20 mars ; le drapeau tricolore 
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flotte sar Notre-Dame, avec un gouvernemeat mt-parti 
d*enipire et de jacobinisme. 

La plus grande calamité qu'ait eue è subir la noble natio- 
nalité française et la loyauté de son caractère, ce furent les 
Cent-Jours ; il s^y mêle de la trahison, un manque inouï à la 
foi des serments; des généraux qui la veille jurent de 
mourir pour Louis XYIII, et qui passent le lendemain 
avec enthousiasme à Bonaparte, des adresses démenties, 
quelque chose du Bas-Empire, des jacobins et des niais 
de 89 dans la parade déclamatoire du Champ-de-Mai. A Tas- 
pect de cette époque, si dégradante pour le caractère na- 
tional, ceux qui protestèrent contre l'étrange abus de la 
force, ceux qui allèrent à Gand auprès du roi pour einpê- 
cher les maux d'une guerre d*invasion et assurer le triom- 
phe de Louis XVIII et de la Charte, ceux-là furent de 
bons Français. Cette assertion paraîtra étrange à la petite 
école libérale ; mais la grande histoire marche en secouant 
les récits de MM. Dulaure, Norvins et Thiers, chroniqueurs 
plus vieux et moins attrayants que les moines du moyen âge, 
légendaires plus crédules et plus passionnés sur les temp$ 
de la révolution et de l'empire , que tel religieux qui racon- 
tait les batailles contre les mécréants de Palestine et les 
Albigeois de la langue d'oc. Rien d'étonnant dès lors que 
des magistrats sérieux , comme M. Séguier, refusassent 4e 
siéger sur les fauteuils de la cour, ou du moins qu'ils pussent 
manifester leur opipion h la face de tous. Ce sentiment dictfi 
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la conduite de M. Decazes : discutant en pl^ioe cour royale 
une adresse à l'Empereur, il fit valoir avec uq talent remar- 
quable les avantages du principe de la léj^itimité ; et comme 
on lui répondait par ce qu'il y avait de merveilleu:! , cettç 
marche rapide de l'empereur du golfe Juan à Partes îl 
répondit par cette phrase rejstée historique : a Je ne croyais 
pas que la couronne fût donnée comme un prix de courae. n 
De telles paroles, qui méritèrent Texil à M. Decazes, avaiêpt 
retenti dans le sein du parti royaliste, et à la jsecoode réa- 
tauration des Bourbons, il dut à ces gages donnés pen^ 
dont les Cent-Jours une renommée incontestée parmi les 
magistrats dévoua à la famille des Bourbons. Exilé durant 
quelques mois dans le Midi , il reparut à Paris au com- 
mencement de juillet 1616 , après la bataille de Waterloo* 
Tout était confusion dans la capitale ; les armées alliées y 
faisaient leur entrée belliqueuse, tandis que la Chambre des 
représentants rédigeait des constitutions et des protesta** 
tions , amusettes de partis dans les gouvernements morts» 
Lié d*amitié avec M. de Jaucourt , M. Decases fut pfés^nté à 
M. de Talleyrand, qui arrivait à côté du roi au moment oA 
s'organisait le ministère. Un des magistrats fort dévoués à la 
restauration^ M. Decazes fut indiqué pour la préfecture de 
police, et le même jour sa nomination était signée à la hAte} 
a6n d'accomplir pne tâci^ ^assez i^îngulière : il avait à disper- 
ser cette f randis co^aCi appelée cbai^bre des repr^ntantsi 
qui vociftr^it encore aup^ Tuileries» et mennçait dp S9 réi 
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en d'autres lieux pour embarrasser les affaires de ce pauvre 
pays de France , que Tesprit jacobin et impérialiste venait 
de compromettre si étrangement. Fouché voulait en flnir 
avec ces représentants qui parlaient du triomphe de la sou- 
veraineté du peuple pour briser la dictature de Napoléon 
et créer celle de M. de Lafayette. Tout était confusion à 
Paris. M. Decazes allait exécuter les ordres du gouverne- 
ment, lorsque la garde nationale, ne prenant conseil que 
de la nécessité, occupa militairement la salle des séances, et 
les clés furent portées à la préfecture de police. On fut donc 
débarrassé pour le moment de cette assemblée plus iden- 
tique qu'on ne croit avec les premières Chambres qui nous 
sont venues après juillet 1830, sous les mêmes inspirations 
de M. de Lafayette. Il but tant d*efforts pour arriver à 
Tordre et à la régularité dans les idées politiques I 

C'était un devoir difflcile, immense, que celui d'un pré- 
fet de police à cette époque. L'ennemi occupait la capitale : 
impératif, despote, il voulait se venger de nos victoires et de 
nos conquêtes ; les exigences se succédaient : aujourd'hui c'é- 
tait de l'argent, demain des réquisitions de vivres ; puis on 
voulait faire sauter le pont dléna ; le plus souvent c'étaient 
des rixes entre les vieux soldats de l'armée impériale et les 
troupes alliées ; avec cela , les conspirations de partis, les es- 
pérances des uns, les exigences des autres, et par-dessus 
tout les intrigues qui se croisaient au château ou chez M. <h 
Talleyrand , le* heurtement des opinions et des hommes , 
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M. Fouché et M. de Y itrolles, les jacobins et le parti royaliste ; 
enfin cet esprit de réaction qui entraîne toujours les opinions * 
victorieuses yers les excès et les fatalités de la vengeance. 
M. Fouché avait présenté au conseil des ministres une 
liste de cent dix -sept noms, la plupart ses vieux amis 
dont il voulait se débarrasser, selon ses habitudes , comme 
gage aux opinions victorieuses : c'étaient les chefs du 
parti militaire et les fonctionnaires les plus compromis dans 
les Gent-Jours. Indépendamment de cette liste , une autre 
fut adressée au préfet de police de plus de soixante per- 
sonnes qui devaient être éloignées de Paris dans uo rayon 
de quarante lieues. M. Decazes en fit effacer quelques-uns, 
obtint des modifications pour quelques autres, spécialement 
pour HM. Benjamin Constant et Montalivet. Cette liste était 
encore l'œuvre de M. Fouché , sacrifiant avec indifférence 
ses amis et ses ennemis ; elle supposait évidemment de l'ar- 
bitraire ; les conditions d'un gouvernement ne sont-elles 
pas d'abord de vivre ? et le devoir de M. Decazes dut être 
de poursuivre avec vigueur les auteurs et les complices de la 
conspiration des Cent-Jours. Ainsi, loin d'adopter le système 
de ceux qui font un crime à un magistrat de faire son devoir, 
je dis que ce qu'on pourrait reprocher à M. Decazes, ce fut 
peut-être de ne point le faire assez, en se montrant trop in- 
dulgent envers les hommes qui avaient renversé le pouvoir 
des Bourbons et jeté la France dans le chaos des Cent-Jours. 
Ici se présentent les premiers procès politiques, j'en- 
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tends (wrier des proeédores contre le colonel Labédoyère, 
M. de Lavâlette et le maréchal Ney. II faut essentiellement 
préciser la part qu'y prit M. Decazes . Je crois que personne ne 
eofiteste aujourd'hui la culpabilité, an point de Tue militaire, 
du colonel Labédoyère. Il aratt passé d'nn drapeau à un 
mtre, et tes lofs ne lui prêtaient aucune excuse ; seulement 
comme c'était un noble cœur, un enthousiaste jeune 
bomme, ceui qui s'intéressaient à lui devaient lui fournir 
les moyens d'échapper à la fatalité de sa destinée. Après 
le 8 juillet 1815, époque de la capitulation de Paris, Fouché 
' tt appeler M. de Labédoyère et lui dit : c( Je vous conseille 
de quitter la' France ; voici des passe-ports ; la Suisse n'est 
pas loin, la Belgique, l'Angleterre; si vous ne pouvez avoir 
de l'argent, voici 25,000 francs en or; mais partez, au nom du 
ciel , ou je ne réponds pas de vous I » M. de Labédoyère 
quitta Paris, mais il ne dépassa pas Clermont. La police 
savait qu'il y était, et les avertissements ne lui manquaient 
pas pour qu'il eût à se tenir caché. La cour craignait un 
mouvement à Paris ; elle était sans cesse dans des transes 
de conspiration, lorsqu'un billet de ses bureaux annonça à 
M. Decazes, préfet de police, et qui dînait hors de chez lui, 
que le colonel Labédoyère, arrivé par la diligence, venait 
d'être arrêté. M!. Decazes courut chez M. Fouché, alors au mi- 
lieu des fêtes de son mariage * avec mademoiselle de Castel- 

1. V«ir toùtï travail éur la Restaurattion. 
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tane. a Eh bien! lui dit-il, H. de Labédoyère est arrêté. )» — 
<x Cela n'est pas possible , répondit le ministre ; quel impru- 
dent jeune homme ! Comment faire maintenant I Je crois 
qu'n est urgent de l'interroger. » M. Decazes se fit donner 
par ses bureaui les détails sur Farrestation ; M. de Labé- 
doyère avait été reconnu dans la diligence par un officier de 
gendarmerie qui avait pris soin de le suivre à son arrivée à 
Paris et de le dénoncer à la préfecture. On a dit que cet 
ofGcier était un agent envoyé tout exprès à Clermont par (e 
préfet de police ; d^abord le préfet n'avait aucune attribu- 
tion en dehors de Paris; ensuite, si l'on savait que M. de La- 
bédoyère était à Clermont , à quoi bon le faire arrêter à 
Paris ? N'était-il pas plus simple de s'en saisir à Clermont ? 
et à quoi servait alors l'agent dans la diligence t On con- 
naissait toute Timprudence de M. de Labédoyère , et il n'é- 
tait pas difficile de découvrir sa retraite. Il faut un peu se 
méfier de ces contes sur la police, espèce de Mille et une 
Nuits que l'on arrange sur des faits qui s'expliquent tout 
seuls par l'imprudence des hommes. M. Decazes se rendit à 
la prison du dépôt pour l'interrogatoire. Il ne connaissait 
que très-imparfaitement M. de Labédoyère ; mais il ne put 
8*empêcher de lui dire : « Et pourquoi êtes-vous venu à 
Paris, et qui plus est, en diligence?— Je me proposais d'aller 
en Angleterre, répondit M. de Labédoyère, et je venais 
pour embrasser ma femme et ma famille. — Comment ne 
pas gagner (a Suisse? vous aviez des passe-ports et de Tar- 
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gent 1 —C'est un coup de tète, ditM. de Labédoyëre, jesuis 
exposé à le payer cher 1 » M. Decazes procéda ensuite à 
rinterrogatoire légal, qui ne présenta aucune circonstance 
extraordinaire. Tout wn rAle Be' borna là ; le reste fut le 
fait du conseil de guerre. Quel reproche pouvait-on faire 
à un préfet de police? avait- il juridiction & Glennont, 
en Auvergne? s'il y a eu d'autres ordres, ne furent-ils 
pas le fait d'un pouvoir de parti, alors si plein de mé- 
fiance contre M. Decazes lui-même ? s'il y eut une cruelle 
condamnation , ne ftit-elle pas l'œuvre d'un tribunal mili- 
taire? 

Voici maintenant le procès de M. de Lavalette, dont le 
nom soulevait les haines les plus grandes à la cour. Je crois 
qu'il avait refusé des chevaux à Louis XYIII le 19 mars , 
en prenant possession de l'hôtel des Postes. M. de Lava- 
lette, comme la plupart des proscrits de l'ordonnance de 
M. Fouché , n'avait point cherché à se dérober aux pour- 
suites ; il ne fallait pas de bien hautes recherches à la police 
pour découvrir son asile ; il demeurait à la campagne de 
sa belle-mère ou dans son propre hdtel. Tous lès jours il 
arrivait du pavillon Marsan des rapports de police pour 
indiquer qu'on avait vu M. de Lavalette. On mettait en 
doute déjà la fidélité du préfet, accusé de protéger les 
révolutionnaires ; car M. de Lavalette était considéré comme 
le chef de la conspiration civile, et le château en voulait rai- 
son à tout prix. M. Decazes résolut de prévenir H. de Lava- 
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lette d'une manière détourné^. Un agent se présenta à son 
hôtel et demanda H. de Lavalette de la part do préfet de 
police; on lui répondit qu*il n'y était pas. a Dites-lui, ré- 
pondit l'agent, que je repasserai demain matin. » M. de 
Lavalette , après cet avertissement , eut Timprudence de 
rester chez lui , et il fut arrêté à onze heures , déjeunant 
paisiblement au milieu de sa famille sans autre précaution ; 
le préfet de police pouvait-il agir autrement ? L'arrêt fut 
aussi étranger à M. Decazes que la condamnation du co- 
lonel Labédoyère ; traduit devant le jury en Cour d'assises, 
M. de Lavalette fut condamné à mort, et le parti rojaliste 
accusa fortement le pouvoir d'avoir favorisé cette évasion , 
qui fit tant de bruit à Paris. H. Decazes n'y était pour 
rien ; il ne trahit pas son devoir même pour une bonne 
action. La délivrance fut tout entière le résultat du dé- 
vouement de sa noble et sainte femme. 

Dans l'affaire du maréchal Ney, quelle fut la part de 
M. Decazes ? Simple préfet de police, son ressort se bornait 
à Paris, à la banlieue, et le maréchal fut arrêté, comme on 
le sait, près du château de Bessonis, propriété de sa famille. 
Le maréchal conduit à Paris, il était dans le devoir de 
H. Decazes de l'interroger. Les premières conversations 
furent tout entières un échange de politesses et de souvenirs ; 
le maréchal raconta à M. Decazes le désastre de Waterloo; 
il en était vivement préoccupé ; il lui parla de la fatale jour 
née; c'est ainsi qu'il appelait le 13 mars, a J'ai perdu la 
m. 8 
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tête an moment , f ai été entrdné. » Après avoir re- 
poussé avec force l'accusation d'avoir reçti de l'argent de 
Louis X?ni, Ney rappela ses souvenirs avec précision : 
« J'ai en effet, dit-il, baisé la main du roi , 9. M. me rayant 
présentée en me souliaitant un bon voyage. Le débarque- 
ment de Bonaparte me paraissait si extravagant que J'en 
parlais avec indignation, et que je me servis, il est vrai , de 
cette expression de cage de fer. — Comment, demanda 
alors le préfet de police, ponvez-vous donc expliquer le 
changement qui s'est opéré en vous , et comment justifier 
votre conduite du ii mars ? Yos devoirs n'étaient-ils pas 
toujours les mêmes t — C'est vrai, répondit le maréchal, j'ai 
été entraîné ; j'ai eu tort, il n'y a pas le moindre doute, n 

A cet interrogatoire se borna toute la participation de 
H. Decaies dans le procès du maréchal Ney, qui devint 
la grosse affaire politique du temps , depuis si étrangement 
appréciée. J'ai besoin de dire tout cela afin de faire à cha- 
cun la part historique dans les événements de la réaction. 
Qu'est-ce qu'un préfet de police 7 un véritable juge instruc- 
teur, qui commence les interrogatoires , entoure les accu- 
ses, prépare comme résultat, les premiers éléments de 
l'instruction. A l'époque où nous vivons, les hommes et 
tes choses doivent s'apprécier d'une manière plus sérieuse : 
presque toutes tes arrestations de ce temps se firent en de- 
hors de la préfecture de potîce de Paris. M. Fouché lui- 
même , ministre de la police ; dont Faction s'étendait sur 
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tout le royaume, ne youlaif pas de victimes ; mais il y avait 
quelque chose de plus fort, de plus énergique, c'était un 
parti victorieux qui imposait ses conditions et ses garanties 
âpres la grande trahison des Cent- Jours. La police des 
partis est la plus terrible, leur justice est plus cruelle en- 
core: n*en a-t-on pas vu un exemple dans le procès des 
ministres en 1830 , et que de vigueur il fallut au pouvoir 
pour éviter d'être cruel ! 

La réaction en vint à ce point que M. Fouché fut oblige 
de donner sa démission , et le roi accepta M. Decazes 
pour le reiùplacer ; Louis JLVIIl voulait avoir auprès de 
lai un homme de sa confiance, car sa position était 
bien difficile. Le roi était en présence des négociations 
étrangères et de la Chambre de lSi5, si ardente; te duc 
de Richelieu était absorbé par les négociations avec lés 
Alliés, et le roi pour les affaires intérieures n'avait per- 
sonne qui lui rendît compte du mouvement réel des esprits 
6t de la situation des partis. Louis XVIIl fit de IVt. I)ecazes 
Où ministre de confiance ; il voulait qu'il lui dit tout avec 
un abandon extrême , pourvu qu'A ne l'inquiétât pas trop; 
^t le ministre , comprenant parfaitement cette situation , 
fissocia pour ainsi dire le roi à tous les actes de la politique. 
S'agissait-il d'une nomination ou d'une mesure? Mf. De- 
cazes avait grand soin de consulter Louis XVlfl , de lui en 
rendre compte : plus aucune de ces formes souveraines 
de M. de Talleyrand qui imposait (es actes en maître; 
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LoQis XVIII aimait les anecdotes, H. Decazes lui en four- 
nissait beaucoup , car son esprit était pénétrant et sayait 
lire un peu dans tous les intérieurs. Le roi adorait les 
détails politiques, M. Decazes ne les ménageait pas; et peu 
à peu il s'inflitrait dans les habitudes du vieux monarque 
à ce point qu'il ne pouvait plus se passer de sa correspon- 
dance. L'esprit de M. Decazes était parfaitement approprié 
aux prévenances, bonnes, douces; il caressait habilement 
les tendances , les faiblesses même de Louis XVilI et tous 
les petits cAtés de son caractère. 

Toutefois il faut se rendre compte de cette position pour 
en comprendre les difficultés. Le ministre était parfaite- 
ment bien avec le roi , c'était beaucoup sans doute , mab 
il était à la face de deux grands partis qui tour à tour lui 
faisuent des menaces et des caresses ; les royalistes avaient 
voulu absorber M. Decazes dans leur sein, il leur avait 
donné des gages pendant les Cent-Joors « et le comte d'Ar- 
tois était aise d'avoir un ministre dans la conflance du roi. 
Le parti libéral voulait également avoir M. Decazes, parce 
qu'avec son concours il espérait reprendre une certaine 
position dans les affaires et se voir amnistier de son passé. 
Ainsi se trouvait Ai. Decazes pendant toute la réaction 
de 1815 , à cette époque la plus difBcile de sa vie , celle 
qu'on a jugée avec le plus de sévérité ; parce que dans les 
périodes de transition, tous ceux qui veulent tenir un milieu 
soulèvent contre eux des tempêtes ; il faut alors tant de 
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petites habiletés, tant de comiptions, tant de tempérances, 
que les meilleurs et les plus droits caractères y empruntent 
one finesse d*habitude , une formule de doucereuse indiffé- 
rence, qui se détrempe sur toute une vie politique. 

Je reviens sur le procès du maréchal Ney,. dont Var- 
restation était restée étrangère à M. Decazes, encore 
préfet de police, car le maréchal fut arrêté, non point 
à Paris, et tout à fait en dehors de sa juridiction. 
Quant au procès y il fut poursuivi par le conseil des mi- 
nistres tout entier, qui remplit son devoir, devoir terrible 
mais impératif et juste, car il y avait une grande trahison. 
Ce fut une affaire toute de judicature ; la cour des Pairs 
prononça une peine infleiible; ce fut aussi son devoir. 
Laissant les déclamations à l'esprit de parti, il faut se re- 
porter au temps , aux maux que là trahison des Cent-Jours 
avait fait peser sur le pays, à la situation du pouvoir en 
latte avec les étrangers. Je crains qu'il n'y ait bien des 
passions politiques qui se cachent aujourd'hui derrière le 
nom glorieux du maréchal Ney I 

La seconde grande poursuite fut l'affaire des patriotes 
de 1816 , sur laquelle on a publié tant de singulières ver- 
sions parce qu'on y a vu le gouvernement aux prises avec 
les dernières classes de la société : j'ai lu même quelque 
part que M. Decazes était le complice de Pleîgnier, le cor- 
royeur, pour renverser les Bourbons et faire sauter les 
Toileries : cr Ce fut quand le complot eut échoué que le mi- 
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nistre abandopna ses baçts poyjaplicçs, p I^ con^iratioi» 4$ 
1816 fat un commencement dp carbonarisme mêlé à l'es- 
prit jacobin ; je crois aussi que la pQlice y mit trop d'impor- 
tance, une solennité inutile contre de pauvres diables 
qui D*9gissaient que comme les instrupaeuts de quelques 
homnies cachés qu*i) fallait oser punir, Là fut toujours 
I9 faute de la restauration que cette poursuite coptre le^ 
petits et cette indulgence pour les grands ; on parla d'a- 
gents provocateurs, de police immorale; il n*f a pas de 
complot qui ne présente un peu toutes ces circonstances , 
et en général la police n*a rien de vertueux ; mais supposer 
qu'un n^inistre inOuent était d'accord avec des corroyeurs 
pour renverser le gouvernement de Louis XVIII au profit 
de la république ou d'un autre système , c'est une véritable 
niaiserie I le tort de If^ Decazes , ou pour mieux dire du 
conseil des ministres, fut de laisser prononcer des peines 
capitales contre den malheureux qui n'étaient pas dignes 
en vérité qu'un gouvernemeut sérieux s'occup|it d'eux à 
ce point d'en faire ses victimes. Mais alors oq était h 
la face d'une majorité de chambre qu'il fallait satisfaire; 
elle avait des haines pplitjques, et le cabinet eût été brisé à 
la moindre concession : l'eippire des majorités e^t souvent 
sj terrible çiux époques de réaction I 

L'affaire dc| Grenoble et de M. Didjer est l'un des grief^ 
les plus invétérés contre celte époque. Comme on a réveillé 
tout récemment cette questjoi) , je dois Fexaminef ^vec 
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la iQd^urité de l'histoire. Le9 docameote 30Qt connus et 
publiés ^ cur II y A moins de mystère qu'on oe croit dans let 
cboses politiqpes. Oh promet beauconp de révitotion^t on en 
(topQç peu ; nous sommes batHtués depuis longtemps à ces 
sortes de menaces de correspondances et de publicité. Nul 
ne peut contester qu'il y avait eu complot et révolte à 
Grenoble. Maintenant que nous avons plus d'expérience 
sur les choses de gouvernement, on voudra bien admettre 
la nécessité des répressions quand il y a sédition à main 
arpiée contre le pouvoir établi. Ministre de la police , 
M. Decazes dut faire son devoir & Tégard de la conspiration 
de Grenoble ; et comme je suis impartial pour tout le monde« 
je dis que le général Donnadieu fit aussi le sien, parce qu'il 
était homme de gouvernement, et qu'aujourd'hui après la 
répression des grandes émeutes de Lyon et de Paris, il 
sçrnit puéril de reprocher à un ministre de la police et à un 
général d'une division militaire d'avoir fait exécuter les lois 
de leur pays en réprimant les séditieux. Une fois ceci posé, 
il farut faire la part de chaque chose et de chacun. Il y a eu 
d'abord le roman royaliste : M. Decazes était d'accord avec 
les conspirateurs; on l'a dit, on l'a écrit, on promet de l'écrire 
encore, et ce complot avait pour but de réaliser en 1816 les 
événements accomplis en 1830; c'est parce que Didier 
échoua que M. Decazes le fit sacrifier afin de se couvrir lui- 
même 1 Quel intérêt, juste ciel ! eût eu M. Decazes , roya- 
liste outré dans les Cent- Jours, bourbonien jusqu'à la 
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racine de ses cheveux, à renverser le gouvernement de 
Louis XVIII dont il était le ministre et le favori? Cela était- 
il vraisemblable? et quelle place une révolution aurait-elle 
pu lui donner plus élevée que celle qu'il avait auprès du 
roi légitime? 

Voici maintenant Taccusation libérale : M. Decazes donna 
des ordres impitoyables pour Texécution des arrêts, et lui 
seul envoya la fameuse dépêche télégraphique qui ordon- 
nait Texécution des coupables : pour tout ceci il faut bien 
recueillir les dates, les souvenirs, les actes de chacun , 
aDn que les responsabilités soient bien réparties, l"" M. Dam- 
bray , chancelier , garde des sceaux , avait sous sa res- 
ponsabilité la justice et les grâces ; 2° M. Decazes , mi- 
nistre de la police, avait dans son département rarrestation 
des coupables et la sûreté de TËtat ; 3"^ le général Donna- 
dieu, commandant la division, devait réprimer par la force ; 
4" le comte Montlivault , préfet de Tlsère , était le délégué 
du ministre de Tintérieur et de la police : à ces deux der- 
niers appartenaient donc le gouvernement militaire et l'ad- 
ministration. Une conspiration éclate, le ministre de la po- 
lice reçoit le premier avis du préfet ; le général Donnadieu 
écrit au ministre de la guerre, le duc de Feltre ; et le garde 
des sceaux, ministre de la justice , fait réunir la cour pré- 
vôtale : chacun reste donc dans ses attributions. Que les rap- 
ports aient été exagérés, qu'on ait mis trop de zèle, comme 
toujours, dans la répression, cela est possible; mais ici tout 
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est régulier, le jugement est rendu dans des conditions sé- 
Yères, inflexibles, si vous voulez, je dis même impitoyables 
et sanglantes ; mais à tout cela que peut faire le ministre de 
la police? les grâces dépendaient-elles de lui? dans la hié- 
rarchie , elles tiennent au garde des sceaux ; les conseils de 
guerre, les cours prévôtales ne ressortissent pas de lui, mais 
du ministre de la guerre ; Tordre d'exécuter n'est pas plus 
dans ses attributions, car il doit venir de la chancellerie, et 
non pas du ministre de la police. 

Résumons la part de chacun dans sa responsabilité : une 
conspiration éclate , tout gouvernement doit la réprimer, et 
c'est ce que fait avec zèle le général Donna dieu, brave 
soldat de la révolution de 1789, et comment bMmer^sa 
conduite , quand on fait Téloge du général Bugeaud , du 
général Aimar? Le préfet, M. de Montlivault, fait son devoir 
en instruisant le ministre de la police ; celui-ci ne manque 
pas au sien en donnant Tordre d'arrêter les coupables ; tout 
se fait selon la loi ; le jugement est rendu. Il ne reste plus 
que la question des grâces , et ici, je le dis, on aurait bien 
fait de se montrer clément ; mais les grâces regardaient le 
ministre de. la justice , le conseil des ministres tout entier , 
si Ton veut, mais non point un seul des membres exclu- 
sivement, et pourquoi tout faire reposer sur lui? 

Il faut se rendre compte d'ailleurs de la position du cabi- 
net, et les hommes politiques savent trop qu'on ne s'appar- 
tient pas toujours. Le ministère Richelieu n'était maître 
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d*«uciin de ses aates en face la Gbambre de 1819; ai le p0î 
(.oDis XVIII Q*aimait pas celte chambre parce (lu'îlia savait 
dpmipée par sop {rëre, il était loin pour cela à*ib& llb^^l 
dans le seQS qu'on doonç k ce mot. Le roi soutenait 9^ pr^ 
rogatives et il avait des préventions trës-arrêtéea; HfiiUaît 
lutter incessamment^ l'éclairer chaque jour; lui faire cwi* 
prendre enfin ce pays de France que vingt-cinq an» de r^^ 
volution avaient changé. La double maxime que M* Itecasen 
posa toujours devant le roi fut celle*ci : a Royaliser la nation 
et nationaliser la royauté. » Â ce travail le ministère suoit 
nuit et jour dans une lutte incessante avec la Chambre d» 
1815, qui h chaque moment menaçait de lui enlever la ma^ 
jorité. La position de milieu que M. Decazes voulait prendre 
est toujours une des situations les plus accusées ; cela se 
conçoit, parce qu'on est nécessairement en butte à twa les 
partis extrêmes ; et cette position mitoyenne est toujours si 
difBcile qu'elle nécessite souvent, je le répète, une sorte de 
duplicité dans les moyens d*action. Il est évident qu'aveq 
cette Chambre de 1815 1 tôt ou tard M. Décaties aurait été 
jeté en dehors du pouvoir ; Louis XYIII , soit par indiffé^ 
rence de caractère , soit par respect du système représen^ 
tatif, aurait parfaitement abandonné M. Decazes, qui d'aile 
leurs n'était point alors parvenu à cette domination familière, 
intelligente, sur Tesprit du vieux roi qui lui arriva plus 
tard. Qiie devait dQUC faire le ministre? Sattaçher k dé- 
truire pe^ à peu l'influence de la majorité , a(in de con*^ 
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vaincre le roi que la Cbambr^ de 1815 était plutôt l'expres- 
sion d'un, parti que ropinion de la France elle-même, En 
butte aux haines des royalistes , M. pecazes dut préparer 
la chiite de la Chambre de 1815 , et comnoeot y parvenir T 
Pour cela il fallait s*appuyer sur plusieurs éién^^nts: 
^ ^ur la froideur, j*aî presque dit la jalousie qui séparait 
Louis XVIÏI du comte d'Artois ; 2® sur l^ force et la popu- 
larité d'opinion que présentait le parti libéral ; 3® sur les 
quelques débris du parti de madame de Staël , l'école doc- 
trinaire groupée autour de M. Boyer-Collard ; k"" enfin , 
obtenir l'appui de la diplomatie étrangère en constatant 
qoe le meilleur moyen de paciQer la France, était d*adopter 
un système libéral modéré , qui pût permettre le dévelop- 
pement des richesses publiques. Dans ce but , le premier 
besoin dçs hommes politiques i était de constater l'impuis- 
sance de l'esprit révolutionnaire et sa prompte répression. 
Cet esprit n'était nullement éteiqt , il s'agitpit partout, à 
l'étranger, parmi les réfugiés de Bruxelles , en Suisse , à 
Paris et dans les provinces; il suscitait la conspiration de 
Grenoble, dont j'ai parlé ; à Paris éclatait le complot trèsj- 
réel des patriotes de 1816, mauvaise queue de l'école impé- 
rialiste, jse plaçant derrière l'échoppe des corroyeurs et le 
bonnet rougç de Babœuf ; le plan des conjurés, je le répète, 
n'était rien moins que de faire sauter les Tuileries ; il fallut 
sévir avec rigueur; il le fallait même pour n'être point ac- 
cusé de complicité. 
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Quand une cause veut triompher, son premier besoin est 
de se dépouiller de la conspiration pour agir dans Tordre 
légal, et le ministre devait frapper les jacobins pour tendre 
la main au véritable libéralisme. Les royalistes disaient 
que H. Decazes était d'accord avec les révolutionnaires ; 
ceux-ci à leur tour parlaient d'agents provocateurs, de cori- 
spirations fausses, inventées à plaisir. La police, en effet, était 
fort active , comme à toutes les époques d'agitation et de 
changement. Des espions, il y en a dans toutes les conspi- 
rations, depuis Rome et Venise; et les conjurés devraient 
savoir que parmi eux il y a toujours des yeux pour voir, des 
bouches pour dénoncer, aussi larges que le vomitoire du pa- 
lais ducal sur la Piazzetta. A cette époque, surtout, il y avait 
des polices d'une nature si diverse ! le pavillon Marsan avait 
la sienne , le libéralisme la sienne, et tout cela se mêlait, se 
confondait. Puis enfin , tous les gouvernements ne sont-ils 
pas dans la triste nécessité de montrer la police un peu 
partout, plaie invétérée de la civilisation? 

Le travail politique de M. Decazes contre la Chambre de 
1815, fut une longue épreuve qui aboutit enfin à cette ques- 
tion posée en plein conseil : « Dissoudra-t-on la Chambre 
introuvable, et osera-t-on faire un appel aux électeurs ? » 
On ne sait pas assez tout ce qu'il fallut de luttes , j'ai pres- 
que dit d'intrigues , pour arriver à cette conviction difficile 
dans l'esprit de Louis XVIII. La faveur de M. Decazes 
avait grandi; il en était a tous les petits soins auprès du 
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vieux roi ; avec une facilité extrême d'écriture et de rédac- 
tion, le ministre de la police lui envoyait chaque jour les 
mémoires» les extraits, les correspondances que le roi lisait, 
et sur lesquels il faisait des observations. Il n'était pas une 
seule question d'hommes ou de choses qui ne fût l'objet 
d'une correspondance; le roi écrivait jusqu'à trois fois par 
jour à M. Decazes ; à chaque difiiculté, nouveau billet, dans 
le style le plus intime, et ce n'était qu'avec une extrême 
habileté qu'on pouvait parvenir à dompter les scrupules du 
roi , qui savait bien toute la force , tout le dévouement de 
la Chambre de 1815. Cette majorité n'était pas sans gran- 
deur, sans patriotisme ; expression de l'esprit provincial , 
elle voulait une restauration avec le drapeau blanc fleur- 
delisé partout et la loyauté de l'esprit gentilhomme. Pour 
faire admettre le principe de sa dissolution, que de peines, 
que de sueurs ! que de rapports vrais ou exagérés , qu'il 
fallut réveiller de grands et de petits sentiments au cœur de 
Louis XVIII I C'est à l'aide d'une activité sans pareille, que 
fut enCn arrachée l'ordonnance du 5 septembre, qui substi- 
tua un régime de tempérance à l'ardeur des passions vie-* 
torieuses et loyales de la réaction royaliste. 

L'Europe eut sa part a cette résolution du roi ; mais 
M. Decazes fut le véritable auteur de l'ordonnance du 
5 septembre , et en cela il fut aidé par le comte Pozzo di 
Borgo, et l'action même de l'empereur Alexandre qui avait 
des mécontentements contre le parti royaliste. Désormais 
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le ministre demeurait à peu près mattre de la position au- 
près da roi; et la Chambre nourellement élaë présenta 
d*autres conditions de majorité que la précédente. Si les 
foyalistes y revinrent, ils n'y furent plus qu'en minorité; le 
centre droit y dominait en masse avec les hommes mo- 
dérés. Ici, M. Décades se trouvait en présence d'un autre 
danger dont il faut maintenant parler. 

Avant Tordonnance du 5 septembre, le parti révolution- 
naire, complètement effacé, n'existait plus dans les pouvoirs; 
vaincu après les Cent -Jours, il s'était retiré des affaires. 
Après ce nouvel acte, au contraire^ M. Decazes eut i)esoiD 
de s'adresser au libéralisme modéré, a6n qu'il lui donnât 
une force pour lutter contre les royalistes ; le libéralisme 
avait sa représentation dans la Chambre et dans l'opinion. 
La mission du Aiinistre fut de se placer dans une sorte de 
milieù,'en tendant la main de droite et de gauctie ; et comme 
îe parti patriote prit un grand développement, comme il 
menaça la royauté tout entière , les accusations durent 
naturellenient tomber sur M. î)ecazes. Que de peines, que 
de soucis alors pour acclimater Louis XYIII dans cette nou- 
velle sphère, avec des élections qui faisaient successivement 
disparaître les éléments du parti royaliste I Le ministre se 
multipliait pour donner à Louis XYIII toutes les douceurs 
de la popularité, et il y parvint par une administration 
large, fetentissante. Ce fut M. Decazes, qui créa les exposi- 
tions de rindustrie , où le roi allait lui-même distribuer les 
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et dMnef les récompenses ; il fonda les conseils 
d'ft^<mltQte et de commerce ; par ce moyen H attirait à 
Lodis XYIII les hommages qn'il pouvait souhaiter; le mi- 
nistre prodama que ceûi qni étaient fidèles anjonrd'hai 
étaient censés ravoir toujours été. Successivement , il fit 
rentrer les proscrits; le but avoué par le ministre était 
de réunir y de grouper autour du gouvernenement toutes 
iei consciences , toutes les opinions modérées, et dé créer 
«iASi un pouvoir tiède et inofTensif. 

A ce point de vue, M. Decaies jugea- t-il avec 'une suïB- 
Mnte aptitude la véritable situation du pays? Le parti pa- 
Wote conspirait toujours; Tordre établi en 1814 lui pe- 
Mif et les cœurs n'étaient point changés par cette amnistié 
ffiôralOj Le parti royaliste, aux affûts, ne pardonnait pas 
cette â»irche incertaine du ministère de M. Décades ; 11 était 
paissant, sous son chef M. le comte d'Artois, le loyal gentll- 
hotûme , et toute sa tactique fut dès lors de prouver à 
Louis XVIII que M. Decàzes trahissait la couronne au profit 
de la révolution. H'était-il pas pardonnable à ce parti , na- 
guère victorieux, de se plaindre de la destinée d'abaisse- 
ment que 'm. Decaies lui avait faite? Le système du minis- 
tère pouvait être généreux, mais 11 était imprudent, parce 
qu'il allait trop loin : pour prouver cette vérité aux yeux de 
Louis XVIII , le parti royaliste employait non-seulement 
les mémoires, les correspondances, fidèlement, loyalement, 
mais encore il ne négligeait pas les moyens de police et 
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d*occaltes dénonciations ; plosieurs circonstances, qni n'en- 
trent pas dans le cadre d*un article , révélaient cette im- 
moralité.des partis quand ils se préoccupent d'une idée et 
d'un désir de victoire. Il y eut même des faux matériels, 
des correspondances supposées, et dans ces intrigues se 
mêlaient pourtant des hommes honorables , tant les pas- 
sions démoralisent même les plus hautes natures ^ 

M. Decazes, pour se défendre , employa tous les moyens, 
c'était son droit. A la Chambre des pairs une proposition 
avait été faite par le marquis Barthélémy pour modifier la 
loi électorale ; le ministre obtint du roi une promotion de 
pairs dans le sens libéral et impérialiste. A la Chambre des 
députés , harcelé par les royalistes , il cherchait son appui 
dans le centre gauche, et cette bascule dura jusqu'à Télee- 
tion de l'abbé Grégoire , événement qui frappa singulière- 
ment Louis XVIII. Alors, arrêtant tout d'un coup le sys- 
tème ministériel , le roi déclara fermement à M. Decazes 
que c'en était asez , qu'il fallait prendre un parti et changer 
la loi des élections ; sur ce point le roi se montra tellement 
inflexible que rien ne put le convaincre , et dès lors il fallut 
songer à une nouvelle combinaison politique , qui ferait 
une plus large part à l'ordre et aux pacifiques opinions. Ici 
le ministre s'adressa en vain de droite et de gauche pour 
obtenir appui ; les royalistes avaient trop de ressentiment 

1, Voir mon travail sur la Reitauraiion, 
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contre lui ; les patriotes ne voulaient à aucun prix modiier 
la loi électorale qui f tôt ou tard , leur assurerait la majo- 
rité. M. Decazes essaya toujours de se maintenir dans un 
milieu qui pût lui donner une loi électorale mitoyenne, 
et ce fut alors qu'avec le concours de H. de Serres, de 
If, Guizot, de M. Royer-Collard, de M. Villemain , du duc 
de Broglie ] il essaya la rédaction d'une grande charte qoA 
aurait été comme un complément à celle de Louis XVIII. 
Les partis n'en étaient plus là ; le calme n'était plus per- 
mis à un conseil philosophique ; il y avait Une lutte engagée, 
et on voulait aller jusqu'au bout. A mesure que les royalistes 
tentaient d*arracher M. Decazes au roi, le vieux prince 
s'entêtait : qui sait, peut-être la difficulté eût-elle été vain- 
cue si l'horrible assassinat du duc de Berri n'était venu bou- 
leverser toutes les combinaisons et jeter le roi Louis XVIII 
dans une triste perplexité. Dans ce grand deuil , la posi- 
tion de Monsieur, comte d'Artois, était devenue plus 
haute par la majesté de la douleur. Les royalistes assié- 
geaient le pavillon Marsan ; de toutes parts venaient des 
plaintes et des griefs avec une aigreur si démesurée , je 
dirai presque si atroce, qu'on en vint jusqu'à accuser 
H. Decazes d'avoir armé le bras de Louvel. Cela fut dit 
dans des brochures. M. de Chateaubriand, dans sa haine 
éloquente , avait écrit cette phrase , d'une sauvage expres- 
sion , a que le pied de M. Decazes avait glissé dans le sang. » 
C'est à ce point qu'étaient portés les ressentiments de partis. 

III. 9 
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T^Nrt haut cda Ait répété, et, qui I0 trohmtî h la tritaM 
miim de te Ghambr» d^ députéi! 14, CIai«el 4e Cwm- 
lerguea p^M'ta uq acte d'aecuaation centre M« Peaaeea 1 ao»i 
«atîoB dont le principal grief était Tattentat oentre le dœ 
de Berri. L'indignation de M. de Saint-Aokire se réaunia 
dans ce seul mot :.« Vous êtes uu calw^niateur a« U fat 
m^tme dit que si M, Decazes retournait aux Tuileries, il 
serait frappé par un* garde du corps, comme un Quise , sans 
doute entre les deux portières de la salle des mousquetaires. 
Dans cette situation délicate, M. Decaies crut indispen- 
sable de tâter à la fois l'appui qu'il pourrait trouver dans le 
roi Louis XVIU , le degré d'irritation de MoNSiBua et la 
juste portée de sa douleur, enfin l'effet qu'un tel éf éoe- 
ment aUait produire dans la Chambre. Le roi eiprima san^ 
doute de l'indignation contre les royalistes, un vif désîr 
de maintenir M, Decazes dans le poste de son amitié el 
de sa confiance. Fallait-il tenir compte d'une manière at»* 
solue de ces paroles de Louis XYIII? Le roi , qui témoi* 
gnait souvent sa sensibilité par des expressions exaltées, 
était peut-être le prince qui abandonnait le plus fscilement 
ses amis, ses favoris, et certes l'état d'irritation des esprits 
dans la Chambre et au château eiercerait nécessairement 
sur le roi une influence décisive. Tout eu manifestant 
une grande aoiitié pour M. Decazes, on devait croire 
qu'il le renverrait, et qui pjus est qu'il l'oublierait. « Mon 
ami , lui dit-il , ce n'est pas toi qu'on veut renverser, mais 
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iboi qù'oA Vêtit (MMnef. » Le roi > qui Mniàit les |Aif«gëft 
sentimeûtiiles, ar^it prid cette habitude de tutolimiètit afet 
m. DecttMë > dotnme te^ ntonlN^qtlêë êsfMgiiob ë&verà teitri 
mïnhtsteê, les sujets grands et petits. Quand le temps des 
rérélatlotis viendra, la postérité lira avec intérêt cette 
longue et royale correspondance que H. Decazei possède 
encore conûne un souvenir de son bîenfaiteun 

Se répète que Louis XYin , à la première attaque un 
peu Terme de sa famille , ne devait pas résister. M. Deedzes 
se rendit directement chet Monsiecr , pour lui dire qu'il 
venait d'offrir sa démission au roi et qu'il ne voulait en 
aucune façon se placer comme un obstacle à sa douleur. 
Le prince traita avec une gtande convenance H. Becases. 
é Ce n'était pas, dit Monsiëce, à lui qu'on en «voulait, 
mais à son système ; et rien n'empècbait même qu'U M 
restftt au pouvoir s'il adoptait la direction de sa politique. » 
Paroles jetées au hasard , car, avec les idées des ulti'à- 
royalistes. M, Décazes était une véritable anomalie. L'au-^ 
teur de l'ordonnance du 5 septembre pouvait-il marcher 
avec les chefs de la Chambre de 1615? J'ajoute qUèM. Dé- 
cazes , en aHant chez MoNSiEtft , passa à travers les gardes 
dtt corps qui devaient le frapper du poignard; il put 
s'apercevoir que c'était là un de ces bruits qu'on jette en 
circulation pour effrayer les âmes pusillanimes : l<^s grands 
coups, comme les grands crimes, se font par les actes , on 
ne les dit pas d'avance comme bravades; Le lendemain ^ la 
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démission de M. Decazes fat acceptée par le roi Louis XVIII, 
qui se sépara de son favori les larmes aux yeux , après Tavoir 
créé duc et son ambassadeur en Angleterre* Louis XYIII 
avait de grandes expansions de sensibilité , et en mettant 
la main sur son cœur, il dit à M. Decazes , « Au moins 
j'aurai là ton portrait, il ne me quittera pas. i> Et en effet 
depuis quelque temps le roi avait voulu que le portrait de 
M. Decazes , peint par Gérard , fût placé dans son cabinet ^ 
La correspondance commencée durant le ministère se 
continua pendant Tambassade ; d*abord on s'écrivit jusqu'à 
deux fois par jour, puis un peif moins ; tel étajt le carac- 
tère de Louis XVIII , qui s.'accommodait parfaitement des 
situations politiques et pensait peu aux absents ; il avait 
oublié M. de Blacas, il oublierait M. Decazes : et à cette 
époque commençait la puissance gracieuse de la comtesse 
du Cayla^ qui absorbait toutes les facultés, toutes les 
affections de Louis XVIII. Durant son ambassade en An* 
gleterre, M. Decazes eut l'occasion de représenter la France 
dans une circonstance difBcile , au moment où les révo- 
lutions de Piémont, d'Espagne et de Lisbonne mena- 
çaient encore une fois la royauté. 11 mit un grand soin à 
multiplier ses rapports d'hommes , à étudier le système 

1. Le vieux comte Siméon m'a rapporlé que la première parole de 
Louis XYIII, quand il entra dan& le cabinet du roi, fut celle-ci : « Nous 
avions là un bon ami ». 

2. Ce fut M. Decazes qui la présenta au roi. Louis XYIII d*abord 
Pavait sévèrement jugée. 
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du gouvernement anglais, le mécanisme qui sépare les 
whigs des tories , à remplir son devoir d^bomme publie. Au 
reste, cette ambassade il ne pouvait la garder longtemps , 
et lorsque le mouvement dépassa M. de Ricbelien pour 
porter les royalistes aux affaires, M. Decazes donna sa 
démission. M. de Cbftteaubriand le remplaça à Londres. 

Dès ce moment M. Decazes fut entièrement effacé des 
affaires; Louis XVIII avait vu peu à peu s'éteindre la vive 
amitié qu'il avait pour lui; comme M. Decazes n'était pas 
placé à la tête d'un parti, comme aucune opinion ne se rat- 
tachait à lui, il ne pouvait et ne devait avoir qu'une situation 
de retraite ; les hommes de tempérance , quand ils ne sont 
pas soutenus par la puissance des faits et le besoin de repos 
des sociétés, n'exercent sur leur époque qu'une très-médiocre 
action. M. Decazes vint donc s'asseoir silencieusement è la 
Chambre des pajrs, entouré de quelques amis; son nom 
et son système étaient en dehors des circonstances; à la 
mort de Louis XYIIT, seulement, il courut au château dépo- 
ser quelques larmes sur le cercueil du prince qui avait fait 
tant pour lui. Charles X ne lui pardonna jamais sa résis- 
tance aux volontés du pavillon Marsan; et, comme M. De- 
cazes n'était ni assez révolutionnaire pour marcher avec la 
gauche, ni assez royaliste passionné pour s'associer au gou- 
vemement de M. de Villèle, il se contenta de voter avec le 
parti Richelieu, en repoussant les mesures impopulaires du 
cabinet Villèle. On peut dire que jamais homme n'avait eu 
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n*$n fot plus en diAori depuis 1^8 jusqu'en 1838 , période 
da gevferaeneat et d'acUoD poar le parti royaliste. 

Ce fut alors qne M. Decazes, pour noarrir cette actifité 
d'esprit qu'il avait contractée dans les aflbires publique , ge 
livra au grandes entreprises d'usines et de forges , selon la 
ntéthode des Anglais; il créa avec magnificence les vastes 
étaUissements qui retiennent encore le nom Deéazes-Yilte; 
il y compromit une partie de sa fortune avec une sorte de 
prodigalité qui est un sentiment de quelque grandeur et de 
quelque élévation dans les hommes. Il vit plus d'une fois 
le véritable caractère égoïste, étroit, de cette banque et de 
cas industriels dont il appelait le concours. Je n'entre point 
dans les aibires privées ; elles ne furent point toujours heu- 
reuses pour M. Decazes; et cette gène influa sur la situation 
politique. Toutefois il fut question encore une fois , sous la 
Restauration , de rappeler M. Decazes à un -ministère , et je 
dois dire que Charles X et M. de Poljgnac y songèrent, au 
moment où les élections avaient donné une majorité consi- 
dérable au parti libéral. Charles X, oubliant les griefs du 
comte d'Artois Qvec une générosité qui fit alors de l'é- 
clat, avmt un instant pensé qu'à l'aide de M. Decazes , de 
M. Humann et de M. Pasquier, ilpourrait reconstituer un^ 
administratioB mitoyenne et échsqiper ainsi mx périiik de 
la situation. Cette inspiration était bopne mm h piiti^lÀra 
MartigMe ; la Restauration étmi si bien acceptée QawM 
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Bè foil acooioplK qn'un ministère de traiisactloti était «ncofê 
poiribto. 

¥oîet la révohitioii de juillet qui éekite; elle est aiM« 
née 9 préparée par ce systène que préeisénent MoirsiiPiit 
eomte d'Af t(^ Toiildtt essayer dès 191&, et que le prévoyant 
Lottis XYIII avait évité avee sagesse. En pré^enee d'âne 
clnite si soudaine, M« Deeazes n'tiésita pas à aece|4er les 
faits accomplis et la senle section posaible k la crise d'anar* 
ckie ({ai mena^it la société. Ainsi que tont le partr pdi- 
liqne, il prêta serment à la nourélle dynastie; Il y mit nne 
grande tanne, une discrétion extrême, parce qne son an- 
eieiine situation commandait des ménagements, et II vint 
•léger à la Gbamfore des pairs à côté de ses anciens amis 
de 1819. Ici commence pour M. Decazes nne donUeear- 
riëne d'administralffon et de trilmne; son aptitude àni 
affaires le rendait très-propre à discnter les projets de Ms, 
à les combiner dans lenrs dispositions ; il en fut songent 
te rapporteur à la Chambré des pairs, et il obtint une ri- 
rttidlle renommée de rédaction facile et de science spè* 
cial^. La presse périodique^ qui l'avait souvent maltraité, 
kiî d^ quelques nsodifications importantes , spéoialement 
les siipiMments aans timbre et Teitension du format. 
CMsme orateur, M. Decazes ne voulut avoir d'antre mé- 
vite qse ki faculté d'être clair et précis; il ne faisait pas 
fto lonp diseoBrs; sa bornant à dire les boimes raisons sur 
les ehoaas d|ns un fangage mesuré, et c'est quelquefois le 
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moyen d'obtenir de i*ascendant snr les assanblées poli- 
tiques. H se fit aussi rintermédiaire de plus d'un calûnet, 
parce que , indépendamment de ses vieilles relations avec 
les personnes, il av^it un caractère conciliant, facile; il avait 
trop vu la vie de chacun pour ne pas connaître les ambi- 
tions, les faiblesses, les désirs de tous ; et de cette habitude 
de négociation était né un défaut saillant chez M. Decazes , 
c'était de ne pas toujours assez distinguer la partie noble, 
élevée , dans le cœur humain , et de confondre les hommes 
dans une bienveillance trop commune pour qu'elle fût une 
distinction réelle ; il aimait tant à rapprocher les caractères, 
les situationa, que la vie politique serait restée sans aspé- 
rités, mais aussi sans aucune de ces nobles distinctions aussi 
chères que l'honneur même. 

Tous ses amis politiques avaient des positions dans le 
nouveau gouvernement : M. Pasquier présidait la Chambre 
des pairs; M. de Barante était ambassadeur; M. Guizot, 
ministre ; M. d'Argout, M. de Montalivet étaient également 
aux affaires ; M. Humann , toujours à la veille d'y entrer: 
il était impossible qu'on ne fit pas quelque chose pour 
M. Decazes, qu'on n'employât pas son activité dans quelque 
haute position de l'État. Il fut d'abord question de lui pour 
le gouvernement de l'Algérie; l'affaire était en bon train, 
prête à être signée, lorsque le système d'un gouvernement 
militaire prévalut avec raison : il fallut songer à pourvoir 
M. Decazes d'une autre manière, et l'on me permettra de 
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rapporter ici ce que j'ai dit dans nu autre livre sur la no- 
mioation de M. Decazes à ia place de grand réf^endaire 
de la Chambre des pairs, a Quand vint la démission de 
M. de Sémonvilie, le maréchal Soult trouva un moyen d'in- 
demnité , et sur la démission acceptée de Tancien titulaire , 
M. Decazes fut nommé grand référendaire de la Chambre 
des pairs, poste tout à la fois d'activité et de retraite. ^ 
M. Decazes n'était pas complètement lié au ministère , il 
pouvait néanmoins le soutenir à la Chambre des pairs ; en 
cela» véritable lien entre la majorité de la pairie et le gou- 
vemeinent. M. de Sémonville aurait pu désirer un autre 
successeur, M. Maret , par exemple ; mais il ne fut pas op- 
posé , dans l'origine , à cette mutation ; il vit plusieurs fois 
M. Decazes pour les arrangements que sa démission pouvait 
entraîner, et insista même pour qu'il acceptât une situation 
qui le fatiguait : le spirituel et malicieux vieillard put faire 
faire quelques caquetages , c'était dans sa nature ; mais au 
fond la chose s'arrangea d'une manière discrète et conve- 
nable. La paix fut signée en bons termes... Telle est la vé- 
rité : rien de plus, rien de moins ^ » 

Cette nouvelle fonction, admirablement appropriée à son 
caractère , imposait à M. Decazes d'actifs devoirs , et il les 
remplit avec habileté et convenance. Rapprochant les opi- 
nions les plus extrêmes , encourageant les uns , attiédissant 
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I«i antres, te grand réIérMëaire est comme lehant qoM- 
leor de la Chambre des pairs ; il voudrait railler teirt le 
monde, Ater à ekacnn ses aspérités de caractère ^ quand cm 
aspérités sont souvent de l'honneur. Les longues habitndés 
du monde, la fréquentation de la cour de Louis XTITI, 
donnaient à M. Decaies des formes d*nhe politesse exquise, 
d'une grAce parfaite et al)ondànte , de la bienreillanee gé- 
nérale, pen de morgue, nn esprit facile , ingénien h servh' 
le pouvoir; mats en même temps très-empressé de se rendra 
utile à tous. Son salon est comme un grand raont de tente 
In hiérarchie sociale , un pen mélangé de bien et de mal ; 
sa causerie , sans être brillante , est flne, son œil est doni 
et pénétrant, ce qui annonce qu'il aime à servir les honnnes 
et à se les attirer. A la tribune , M. Decazes est pIutAt un 
esprit d'affaires qu'un orateur éminent; ennemi de la phrase, 
il donne ses raisons avec clarté, et plus d'une fois les pro- 
jets qu'il propose, les additions qu'il présente, sont accep- 
tés de confiance par ses collègues* Comme une tradition dn 
temps où it était ministre de Tintérieur, M. Decazes a con- 
servé un grand goût pour les améliorations agricoles , pour 
les spéculations d'industrie; il aime è se mêler à tout ee qui 
touche aux progrès de la prospérité matérielle du pays. 
Un homme d'esprit disait de hii qu'il était un peu pour tes 
plans d'agricniture ce que M. Thiers était pour les plans de 
campagne, et qu'il rectifiait les vieilles méthodes comme 
M. Thiers In strntégio de Matenfio et 



AnjoBfd'hoi M. Decaxes, iNirvenaè sa sotxaiile-siiième 
année , a conservé sa vigueur de corps , qu'il doit à une vie 
active et toujours occupée. Au palais du Luxembourg, qu'il 
habite, il a tout amélioré , et les jardins, et les vergers, el 
les serres, comme II le fait dans ses propriétés particulières. 
Quelquefois ii jette un regard sur son passé , sur la longue 
lutte quil a soutenue sous la Restauration contre le partf 
royaliste, il en parle avec plaisir, avec toute la passion 
d'un souvenir de jeunesse. Hélas l nous avons tons ce 
faJMe I Sa position mixte lui a lafssé peu de ces amis ar- 
dents qui se dévouent h vos intérêts, à votre renommée ; 
ceux qui aiment sa personne souvent le critiquent avec sé- 
vérité ; comme il n'a appartenu à aucun parti , tous sont 
contre lui ; comme il est tombé du pouvoir après une grande 
catastrophe , bien des esprits sont restés à son égard dan» 
me fausse prévention. Et cela est un tprt. M. Decazes vé^ 
cul à une époque oà le calme était impossHMe ; dans tonte 
transition , il faut appartenir à une couleur ; autrement on 
est mal jugé. Je crois que dans sa lutte contre le parti roya- 
liste il alla trop loin ; il se passionna contre cette opinion, et 
il eut tort; il voulut rallier le parti révolutionnaire au« 
Bourbons, et il ne fit qu'accroître sa force au détriment de 
la couronne. Son dessein était honorable; mais il supposait 
peu d'intelligence de l'esprit de parti ; il crut tenir un mi- 
lieu , il versa trop d'un côté. 

A cela , il fut poussé un peu par les injustices des roya- 
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listes. Ceux-ci ne lui ont pas pardonné : ils sont restés 
implacables envers lui. De quoi ne Taccusent-ils pas? D'a- 
voir trahi la Restauration I Hélas ! nous avons vu cette Res- 
tauration se trahir elle-même, et la fatalité n'a pu que 
pousser les hommes. On Taccuse d*avoir fait de la police 
gouvernementale I Mais tous les pouvoirs ont le droit et la 
mission de se défendre. On l'accuse d'avoir, par un laisser 
aller coupable, compromis la destinée de la maison de Bour- 
bon I Je crois que. ce laisser aller a consisté dans cette seule 
faute , c'est qu'il a cru la Restauration et la révolution com- 
patibles l'une avec l'autre , et ce fut là son erreur ; avec le 
sentiment de l'oubli et du pardon , on fait un testament 
sublime comme celui de Louis XVI, mais on ne gouverne 
pas un peuple. Un pays se gouverne par la force , l'intelli- 
gence, la puissance des faits, et la branche aînée des Bour- 
bons n'avait que des vertus et des qualités négatives. A la 
face d'une nation depuis quarante anis agitée par l'ambi- 
tion, la gloire, les faux principes , les intérêts, la jalousie 
des classes, la séparation des propriétés nationales ou héré- 
ditaires, deux noblesses, deux peuples, deux drapeai^x, 11 
(allait pour régir et régler tout cela une capacité au-dessus 
de ces nobles princes, qui ne savaient qu'aimer et par- 
donner I 
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Le temps actuel a été témoin d'un des changements les 
plus remarquables dans l'opinion publique. Lorsqu'à la Qn 
de 1830, le pape Pie VIII mourut, et qu'il s'agit de lui 
élire un successeur, à peine la presse indifférente s'occn- 
pait-eUe de la mort du dernier pontife et de l'élection du 
nouveau. L'^^prit philosophique était à ce point qu'il se 
demandait en raillant qu'est-ce qu'un pape catholique , et 
de quel poids peut-il être dans la destinée humaine? Alors 
dans les chaires de renseignement on disait : « le catholi- 
cisme eât fini, et la doctrine du Christ, bonne pour le moyen 
âge, ne doit point y survivre. » On avait un pape saint-simo- 
nien , des apôtres démocratiques , devenus depuis de fort 
spirituels courtisans^et des spéculateurs très-habiles. 
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Combien toot est changé anjourd'haii car lévénement . 
mémorable de notre époqoe a été la mort du pape et l'é- 
lection de §on saocesseor. On s*en est occupé comme d'une 
grande aflEûre ; les plus dédaigneux ont suivi avec soUici- 
tade la nonvelle direction du saint-siége : quel sera le 
pape, que fera-t-il du haut de sa grande chaire? et chacun 
reconnaît à Tenvi que d'inconunensurables destinées lui 
semblent réserfécs. Cest qu'en élhi, pour les esprits de 
quelque portée, la société prend une tendance religieuse, 
taidance indispensable dans la déception de toutes choses, 
dans Taffiiissement des Ames et la démoralisation des cœurs , 
lorsque Tesprit industriel et spéculateur déborde de tons 
c6tés. Bans cette tendance inévitablement religieuse, la 
force d'unité est encore au sein du catholicisme» dont la 
papanté crt le symbole. Kn Irlande, en Syrie , dans les deu 
Indei, dans la Belgique « la Pologne, les rives du Rhin, 
oà est la Kberté et Teipérance d*un meiliettr avenir, si œ 
n'est dans le catholicisme? 

Ainsi, sans s'en rendre, précisément compte, et par le 
mouvement naturel des esprits , la question pontificale est 
devenue immense. J'étais A Rome lors du dernier voyage 
de l'empereur Nicolas , et j*y pus voir quel étdt l'ascen- 
dant d'un pauvre vieux moine, sur un des plus puia-^ 
sanls et plus forts souverains de la terre. Je choisis donc 
la vie du cardinal Pacca pour étudier les luttes morales de 
Rome avec le plus grand potentrt des temps modemea , 



rempereur Napoléon. Dans Fartide GomalTi, fm mn 
rbomme habile, ot tout à méoagfmeDt, le prioce de Tat* 
Içj^iSiDd de la papauté ; dans le cardinal Pacca , ee JSera le 
caractire ferme, résolu par sa ténacité d'egprit, aa tendance 
prohq et religieuse. Il est essentiel d'indiquer tout d'abord 
cette distinction I afin de ne pas confondre les deui exis^ 
tances politiques. 

Barthélemi Pacca appartenait d'origine à une fanûlle 
poble de la province du Bénévent, territoire qni fut rok|iet 
4e longues disputes entre le saint-siége et Naples , et qu* 
Napoléon , dans son caprice > donna plus tard conune prin-^ 
GÎpauté, à M. de Talleyrand : était-ce pour lui laisser un 
caractère clérical ou une petite raiUerie jetée i son antique 
robe? Le cardinal aimait à dire qu'jl était né le jour de 
Noél (1756), la môme nuit que le Sauveur du moade, 
et pour les familles dltalie c'est & {tfesque une vocation. 
Rien de repiarquable dans son enfance» Son éducation fut 
forte, selon les coutumes des prélats romains: il étudia 
profondément le grec, le latin, au collège de la Propa- 
gande; et comme sa famille était considérable dans le 
Bénévent , il se destina à une position politique dans le 
goavernement à Rome. En général, nous connaissons mal 
le mécanisme de cette administration pontificale, peut être 
la plus habile et la plus forte qui existe au monde. Cette 
habileté vient de deux idées qui paraissent contradictoires , 
et lesquelles se lient entre elles à Romephis qu'ailleurs^ jt 
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veux parier de la paissance morale et de la faiblesse maté- 

* 

rielle. La puissance morale résalte du sentiment profondé- 
ment éprouTé des croyances religieuses; la faiblesse vient 
de la réalité d'une situation qui, matériellement, n'a 
aucun élément de résistance : ainsi la cour de Rome ne 
possède pas huit mille hommes de troupes, ses citadelles 
sont à peine défendues , et tout souverain qui voudra s'em- 
parer des États romains par la conquête , le pourra avec 
quelques régiments. On brisera les clés de saint Pierre 
sur la porte de Rome, on pourra traîner le saint-père captif 
de cité en cité , relever l'aigle sur le Capitole , et tout cela 
ne l'affaiblit pas. Il n'y a pas de force plus grande que celle 
qui consiste à dire : <c frappez , frappez toujours ; ma con- 
science me défend d'obéir. » C'est encore du vieux stoïcisme 
romain. 

Il y a deux sortes de fonctions à Rome : les prélats atta- 
chés à l'administration intérieure, aux tribunaux, à la rote, 
aux JSnances , et les prélats de la nonciature , le véritable 
corps diplomatique. Or, cette double situation de force et 
de faiblesse relative se retrouve également dans les négo- 
ciations extérieures. Le nonce ne peut pas dire : « si vous 
n'accédez pas à cette note , je ferai marcher une armée , je 
conquerrai une province , » et cependant il exerce une 
véritable influence sur Tensemble des négociations de l'Eu- 
rope , parce qu'elles touchent plus ou moins diversement 
à tous les intérêts religieux. Il y a plus, c'est que Rome 
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étant presque toujours une puissance très-désintéressée 
dans les questions politiques , on lui fait beaucoup de con- 
fidenceSy beaucoup d'insinuations, et les hommes qui ont 
un pea Thabitude des affaires en Europe, savent que les 
meilleurs renseignements de diplomatie viennent de Rome. 
La correspondance des nonces est des mieux informée de- 
puis le xvi" siècle. 

Ce fut dans la nonciature que Barthélemi Pacca com- 
mença sa carrière d'affaires. Il fut d'abord désigné pour 
exercer cette fonction auprès de l'électeur de Cologne, 
membre de la Confédération germanique y place de second 
ordre , mais importante , parce que la plupart des États de 
la Confédération se liaient à un système de politique gé- 
néral. ? Pendant son séjour à Cologne , le nonce put étudier 
avec quelque profondeur la combinaison des électorals pro- 
testants et catholiques, et il prit cette idée vraie du protestan- 
tisme : « qu'il était destiné à se morceler incessamment jus- 
qu'à sa grande ruinç ». Thème que depuis le cardinal a dé- 
veloppée dans des dissertations spéciales. 

La résidence officielle de Barthélemi Pacca était donc 
Cologne; il y demeura quelques années, jusqu'à ce qu'il 
fut nommé à Lisbonne, nonciature de premier ordre, 
dans le royaume très-fidèle. Il fallait sans doute lutter 
contre l'influence anglaise et protestante, mais Tardente 
religion du peuple était une garantie pour les droits du 
saint-fliége, et Ton n'en briserait pas impunément les rap- 
m. 40 
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ports. L^ nouveau nonce en Portugal se distingua par des 
ikiœurs irréprochables, une vie austère , des volontés fermés, 
caractère spécial des zeland, c'est-à-dire dé cette fraction 
du clergé romain gui , sans s'arrêter aux concessions , aux 
nécessités de la politique , conserve la dignité d'elle-même, 
Tardente passion religieuse pour les prérogatives de la sou- 
veraineté pontificale. Les zelanti forment un grand parti à 
Rome, presque toujours en lutte avec le corps diploma- 
tique, qui, au contraire, aime les transactions et les termes 
moyens. Voilà pourquoi Conzalvi était si cher à la dipla- 
matie européenne et Pacca un peu en suspicion. 

Au retour de la nonciature de Lisbontie, Barthélemi 
Pacca fut fait cardinal; on était en 1801, à peu près à l'é- 
poque où le concordat fut signé avec le premier consul par 
la main de Conzalvi. Nous ne savons pas assez en JPrance 
la grandeur populaire d*un cardinal à Rome, chéri du peuple, 
jouissant d'une vie solennelle et publique comme un prince 
électeur de l'empire allemand. Les Romains, les i>anslévë- 
rins surtout aimeùt leurs cardinaux, vieille image du pa- 
triclat; quand ils aperçoivent al Corso, à la place d'Es- 
pagne, la calotte, les bas et la robe rouges, ils se précipitent 
Bû-devant du eardinal, comme si c'était l'image d'un viëAl 
'séhateur romain sorti du tombeau. ïl n'y a pas un seul 
pâ>^s iau monde où la liberté d'opinion soit plus grande 
qu'à Rome et les façons d'agir plus spontanées. La cRé éter- 
nelle est plus libère aujourd'hui qu'elle ne t'était sous Tan- 
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tiqae république du patriciat des Brutus et des Cassius. Le 
cardinal Pacca, à cette époque, n'exerçait pas une grande 
influence auprès de Pie VU, dont pourtant il était Tami 
et l'on se Fexplique par la situation des affaires. On était 
alors à une époque de transactions , d'accommodements , à 
ce point que le saint-père venait de couronner l'empereur 
TIapoléon à Notre-Dame. Tout se faisait sous l'influence du 
modéré Gonzalvi , douce parole qui cherchait incessamment 
% concilier le sacerdoce et l'empire , afin de préserver la 
religion, d'une nouvelle crise. 

Au contraire , lorsque les temps de luttes et de roideur 
religieuse arrivèrent, par suite des trop grandes exigences, 
lorsque enfin Pie VII , poussé à bout , voulut résister à ce 
pouvoir superbe qui ne ménageait rien, alors le cardinal 
Pacca se trouva tout prêt pour la résistance, et Pie Vit lui 
tendit les mains comme à un fidèle conseiller, qui ne 
l'abandonnerait pas même dans le martyre. En général, les 
hommes sont faits pour les circonstances, et certains esprits 
se retrouvent et s'élèvent selon les événements. L'époque 
du cardinal Pacca était donc venue. Conzaivi avait cherché 
à calmer Napoléon par des façons douces, persuasives, affec- 
tueuses, et l'empereur le brisa. En vain le pape s'était-il 
adressé à d'autres cardinaux, les Doria, les Gabrielli, leur 
pouvoir éphémère était également passé. Dans cet abandon, 
Pie VII jeta les yeux sur le cardinal Pacca pour le poste de 
pro- secrétaire (TÉtat^ situation alors d'un très-grand péril, 
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car il fallait contre-signer les actes du saint-père , et ces 
actes étaient dirigés contre Bonaparte. Qa'on se représente 
les façons superbes des agents français en Italie, et à Borne 
sartoat! Napoléon avait établi une hiérarchie d'obéissance 
et de devoir parmi tous les siens , et cette hiérarchie était 
d'autant plus impérative, qu'elle s'adressait à des auto- 
rités faibles et résignées. Je ne sache rien de plus rude, 
à l'étranger, que les manières de ces ofQciers généraux 
chargés de notiOer les ordres du gouvernement impérial, 
et, à l'égard de Rome, il s'y mêlait encore ce petit esprit 
d'impiété du xviii* siècle, si insolent sous le Directoire, et 
alors à peine attiédi par le caractère éminemment religieux 
de Bonaparte. Il n'était pas de soldat parvenu qui , tout 
rempli de son Voltaire ou de Rousseau, ne redressât sa 
moustache d'un air railleur ou ne fît retentir ses éperons 
sous les longs couloirs du palais Qulrinal pour châtier ces 
prêtres , dont a notre crédulité faisait toute la science ; » 
Talma disait si bien ces vers i 

A Rome, comme on savait que le cardinal Pacca était hos- 
tile au système de concession , il vint un ordre impératif 
du cabinet impérial contre lui personnellement, pour le 
séparer sans pitié du pape, dont il était le plus fidèle mi- 
nistre. Cette notification fut faite militairement, par un 
simple chef de brigade, avec les insistances les plus acerbes: 
quand Pie VII apprit cet ordre , qui insultait si gratuite- 
ment à la liberté de sa puissance souveraine , il fit ouvrir 
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les appartements da Mont-Quirinal, et, sortant avec toute 
la majesté de TÉglise, il vint dans la chambre même de 
sou pro'secrétaire ^Éiat, afin de le défendre contre toute 
violence. Là, tellement son esprit était éperdu et son indi- 
gnation grande, il ne reconnut même pas le cardinal 
Pacca, et, s'avançant toujours, il s* écria : a Où est l'officier? 
où est Tofficier? » On le lui désigna du doigt, et le pape 
lui dit, en langue italienne : « Je veux en finir, Mon- 
sieur, avec ces offenses profondes qui me blessent. On 
veut me séparer de mes ministres les plus fidèles ; de ceux 
qui prennent intérêt à mes droits et défendent le saint- 
siège. Répétez au général qui vous envoie que je ne veux 
pas, que je peux pas me séparer du cardinal Pacca, lequel 
me suivra dans le palais ou dans les fers, i^ Puis alors le 
pape prit son fidèle serviteur par la main et rentra dans ses 
appartements. Il y eut dans ce spectacle une force, une 
dignité, qui frappèrent vivement ; et Tofflcier, étonné, acca- 
blé, se retira sans, remplir sa mission. 

Cependant une telle résistance fit éclater plus tôt qu'on ne 
l'aurait cru l'impétueuse colère de l'empereur contré le pape. 
Une pensée libérale de grandeur et d'indépendance était celle 
qui avait fait de Rome une ville neutre et pontificale. Lorsque 
la politique brisait tant de destinées, froissait tant d'intérêts, 
n'était-il pas noble et merveilleux qu'il existât une cité de 
repos et de retraite, un sépulcre silencieux dans lequel tout 
proscrit de couronne, de pouvoir ou de peuple, pût reposer 
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sa tète? Rome n*appartenait ni au système monarchique, ni 
à la république, ni aux opinions, ni aux partis ; elle ouvrait 
ses portes antiques k tous les proscrits delà fortune. Eh bien, 
cette grande cité neutre, Napoléon voulut la réunir à son 
empire, déjà si vaste, en vertu de ses idées souveraines 
d'universalité, qui berçaient son imagination ardente. Roi 
d'Italie, il ne comprenait pas qu'il y eût, au milieu de ses 
nouveaux États, un souverain qui ne fût pas son vassal, une 
cité qui ne portât pas sa livrée. Les débris du parti philoso- 
phique du xviir siècle Tavaient secondé dans ses idées 
contre Rome pontiGcale. Il n'y avait pas jusqu'à Tex-oratorien 
M. Daunou, esprit obéissant à travers des formes raides et 
pédantes, qui n'eût écrit son petit livre contre la papauté, 
pour prouver qu'elle ne pouvait être qu'un pouvoir spirituel 
sans souveraineté temporelle : pamphlet lourd, menteur et 
surtout rancuneux du jansénisme contre un vieillard captif. 
Ce projet, donc, de réunir Rome à l'empire, Napoléon 
allait Texécuter par la force militaire. Que lui importaient 
les moyens I La violence, les armes, le canon contre le Vati- 
can ou le Monte-Cavallo, tout cela était à sa disposition. Il 
y avait à Rome même un parti composé d'avocats beaux 
parleurs, qui, sous le prétexte de philosophie et de lumières, 
auraient vendu la patrie italienne à tout oppresseur, et c'est 
sur ce parti que comptait le général Miollis, gouverneur de 
Rome, honorable soldat, du reste, qui porta toute sa vie le 
douloureux souvenir de sa triste mission. Le décret if^ reqi- 
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pereur était arrivé à Rome , précédé de quelques singuliers 
considérants y sans doute rédigés par M. Maret, sur le 
balancement de Tautorité ecclésiastique çt de Tautorjité 
laïque. Déjà le saint-père était prévenu, par le cardinal 
Pacca, 4^ Texistence de ce décret so\iverai.n et de son appli- 
cation immédiate. 
Le texte en est bien curieux : a De notre camp Imp^ri^l 
• de Vienne, le 17 mai 1809. Napoléon P',etc., considér 
rant que lorsque Charlemagne , empereur des Français et 
notre auguste prédécesseur, fit don aux évèques de Rome de 
diverses contrées, il les leur céda à titre de fief, pour assurer 
le repos de ses sujets, et sans que Rome ait cessé pour cela 
d'être une partie de son empire ; considérant que, ^^puis cç 
tçmps, Tunion des deux pouvoirs spirituel et temporel a été, 
comme elle Test encore aujourd'hui , la source de conti- 
nuelles discordes ; que les souverains pontifes ne se sont que 
trop souvent servis de l'influence de Tun pour soutenir les 
prétentipns de l'autre, et que, par cette raisop, les affaires 
spirituelles, qui, de leur nature, sont immuables, se trouvent 
confondues avec les temporelles, qui changent selon les cir- 
constances et la politique du temps...» A la suite dece^ beaui^ 
raisonnements de la chancellerie venait le décret impérial : 
a Les États du pape sont réunis à Tempire français; la ville 
de Rome, premier siège du christianisme, et si célèbre par 
les souvenirs qu'elle rappelle, est déclarée ville impériale et 
libre ; les monuments de la grandeur romaine sont maintenus 
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aax dépens de notre trésor; les revenus actuels du pape se- 
ront portés à deux millions ; les propriétés et palais du saint- 
père ne seront soumis à aucun impôt ni visite. » Une consulte 
. extraordinaire devait organiser la forme du gouvernement 
de Rome , et un second décret nommait membres de cette 
consulte le général Miollis, gouverneur de Rome, président; 
le Corse Salicetti» jacobin rallié à TEmpire, ministre à Naples; 
puis, un conseiller d'État, poli, souple, travailleur ardent, 
M. de Gérando ; enGn MM. d'Arcet et del Pozzo. 

Par le fait de cette consulte , le gouvernement de Rome 
cessait d'appartenir au pape; Napoléon enlevait au saint- 
père le fief que son auguste prédécesseur Charlemagne lui 
avait conféré; à l'influence des cardinaux succédait celfe d'une 
consulte presque étrangère , imitation de ce qui se passait 
sous le Directoire. Tout cela était profondément injuste, ri- 
dicule : de la petitesse et de la violence ; mais le pouvoir 
qui l'osait était sans contredit la plus grande force de l'Eu- 
rope. C'était de Vienne, quelques jours après la victoire de 
Wagram , à la veille de la paix , au moment où le monde 
était à ses pieds , que Napoléon dictait ce décret de colère. 
Rome était réunie à l'Empire , et la plus forte des armées 
allait faire exécuter ce décret. On pouvait jeter trente à 
quarante mille hommes à Rome, sans que cela dérangeât le 
système et les éléments de la guerre européenne. 

Certes, il n'y avait pas besoin d'une force aussi considé- 
rable ; quelques coups de canon en réjouissance , une pro- 
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clamation lue par les héraats d'armes dans les quartiers 
du Tibre , cela sufBsait pour constater un changement de 
pouvoir. C'était par ce moyen que Napoléon avait réuni 
Amsterdam, La Haye, les villes anséatiques, Hambourg, 
Lubeck : pourquoi n'en serait-il pas ainsi de Rome? Et 
d'ailleurs qu'y avait-il donc pour soulever la résistance po- 
pulaire? Deux malheureux vieillards, dans un coin de Monte- 
Cavallo, le pape Pie VH et son fidèle ministre le cardinal 
Pacca. Qu'allaient-ils faire, l'un le pontife suprême, l'autre 
son pro-secrétaire d'État , lorsque le canon retentirait pour 
annoncer le renversement de la puissance pontificale? Faut- 
il le dire? Cette attitude inquiétait vivement Napoléon. Lui 
qui n'avait jamais eu affaire qu'à des esprits abaissés, à des 
princes qu'il changeait arbitrairement de résidence comme 
de simples préfets, à des gens qu'il attirait par des do- 
tations , l'empereur, dis-je , avait cru bien traiter le pape : 
« Comment celui-ci ne se contenterait- il pas de deux mil- 
lions de revenus, avec ses palais affranchis de tout impôt, 
environné d'une cour brillante? Le pape serait bien 
difficile de ne pas se placer au niveau de l'archichancelier 
Cambacérès, de Murât, ou de Berthier le connétable ! » 

En tous ces points, Napoléon s'était trompé. Les hommes 
sensuels ne savaient pas qu'une petite chambre de quatre 
pieds carrés, juste grande comme la cellule d'un camaldule, 
sufBsait à Pie YH et lui allait mieux que ses palais, et qu'avec 
deux paoli par jour il pouvait vivre. Plus on lui imposerait 
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de liens, plus il ressemblerait à ces pontifes des temps pri- 
mitifs du christianisme, saint Let, saint Clément, martyri- 
sés par les empereurs romains. Rien donc n'arrêterait le pape 
dans ce qu'il croyait son devoir ; et alors, pour la première 
fois, Pie VU songea aux armes morales de TÉglise, je veux 
parler de Texcommunication. 

Les grands esprits auraient 'dit en raillant : «Qu'est-ce 
qu'une excommunication?» Beaucoup^ sans doute, puisque 
l'empereur tout-puissant, l'homme qui commandait à un 
million de soldats, éprouvait une sorte de frissonnement et 
de terreur à la seule idée qu'il pourrait être excommunié! On 
voit, dans la correspondance intime de Napoléon avec le gé- 
néral Miollis, cette question perpétuellement répétée t a Que 
fera le pape? Se contentera-t-il d'une simple protestation? 
En ce cas, on la laissera faire, on n'en tiendra pas compte. 
Ce peu de bruit sera bientôt effacé par les coups de canon 
retentissant au château Saint-Ange. Quant à l'excommuni- 
cation, il ne l'osera pas; ce serait trop se compromettre , 
s'exposera la colère de l'empereur, à la captivité.» On voit le 
souverain du plus puissant empire inquiet, affecté, car lai, 
qui a sollicité naguère la bénédiction du pape à Notre-Dame, 
va-t-il subir maintenant sa malédiction? Celle d'un vieillard, 
avait dit Pacca ne porte jamais bonheur. 

Dans un coin du Quirinal se passait donc une scène des 
plus mémorables. Pie VU, et avec lui son Qdèle Pacca, 
seuls en délibération, le décret de l'empereur sous.les yeux, 
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allaient décider la mesure à prendre contre Napoléon. « Eh 
bien I l'iniquité est consommée , dit en latin le souverain 
pontife> consummaia est. — L'iniquité est accomplie, très- 
saint Père I » répondit Pacca i et s'approchant de la fenêtre, 
il relut attentivement les motifs de ce décret impérial, œuvre 
inique et absurde, ci Qu'ordonne Votre Sainteté? la protes- 
tation est déjà affichée et répandue dans Rome ; se bornera- 
t-elle là? j» Et alors le saint-père parla avec une fermeté re- 
marquée, de la nécessité d'une bulle d'excommunication ; 
elle était rédigée d'avance par les conseils du cardinal 
Pacca, qui manifestait une grande ei^ltation de courage. 
C'était aussi le cardinal qui avait rédigé la proclama- 
tion affichée dans Rome au nom de Pie VU, et conçue 
en ces termes : a Dans la douleur où nous nous trouvons, 
nous ressantons une consolation suave de voir que nous 
éprouvons ce que Notre-Seigneur annonça à saint Pierre, 
en lui disant: Vous serez dans l'âge senile, lorsque vous 
étendrez vos mains et qu'un autre vous liera et vous portera 
là ou vous ne voulez pas aller. Nous abandonnons nos mains 
sacerdotales à la force qui nous lie pour nous porter ailleurs, 
et nous déclarons les auteurs de ce fait responsables envers 
Dieu de toutes les conséquences de cet attentat. De notre 
cdté nous désirons, nous conseillons, nous ordonnons que 
nos fidèles sujets , que notre troupeau universel de l'Église 
catholique, imitent ardemment les fidèles des premiers 
siècles dans les circonstances où saint Pierre était renfermé 
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en prison et où TÉglise ne cessait jamais de prier pour lui. o 
La seule résistance recommandée par le saint-père c'était 
la prière : mais, je ne sache pas de plus grande force que la 
prière et la résignation religieuse. 

Cette simple protestation affichée aux quatre coins de 
Rome, avec une merveilleuse promptitude, produisit un effet 
d*indicible tristesse au milieu du peuple. Ce n'était pas tout : 
le cardinal Pacca, dans sa conviction personnelle , croyait à 
la nécessité de la bulle d'excommunication immédiate contre 
Bonaparte: le pape n'avait -il pas tout cédé comme un 
agneau de douceur 7 k chaque parole de Napoléon il avait 
obéi ; il était venu à Paris pour le sacrer. Bonaparte s'était 
fait roi dltalie, la couronne de fer au front, le pape s'y était- 
il opposé ? Les États temporels de l'Église étaient son pa- 
trimoine, le pape n'en était que l'usufruitier, et comme les 
empereurs de la maison de Souabe , Napoléon remplissait 
la ville éternelle de terreur et de violence ! 

Il se révèle à Rome un grand esprit de suite, un génie de 
gouvernement particulier; certes il y a des prélats mé- 
diocres, des hommes d'intrigues et de passions , mais l'es- 
prit traditionnel du gouvernement est admirable. Or, tout 
en prenant une mesure extrême, le pape voulait rester 
dans les conditions modérées, et ce n'était qu'avec une 
répugnance paternelle qu'il se résolvait à la bulle d'excom- 
munication, car il aimait Bonaparte ; il l'avait sacré avec 
joie ; et ce caractère italien, cette vivacité corse lui plaisait. 
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à lui pauvre vieillard très-fier de sa patrie, orgueilleux 
de sacrer empereur un enfant de son sein, un patriote 
comme lui. Mais alors, en présence d*un grand devoir, cet 
enfant chéri venait déchirer le sein de sa mère TÉglise ca- 
tholique, et le pape n'hésita point à châtier le fort par un 
exemple venu du faible. Pacca, qui appartenait au parti des 
zélés, à la secte des martyrs, fut un des grands conseillers 
de la bulle d'excommunication; néanmoins, comme elle 
pouvait entraîner des conséquences très-graves pour le sou- 
verain pontife et ses serviteurs , le cardinal s'agenouillant, 
devant Pie VU, lui dit: «Très -saint Père, ceci vous re- 
garde seul ; consultez les lumières du Saint-Esprit » ^ et le 
pape élevant les yeux vers le ciel, s*écria : a Que la volonté 
de Dieu soit faite ». Alors la bulle fut signée, scellée, et cou- 
rageusement publiée par le cardinal Pacca. Uànathème fut 
jeté du haut des basiliques. 

Rome était remplie de fêtes , d'illuminations ordonnées 
par le général MioUis et la consulte , pour célébrer sa réu- 
nion à Tempire français, lorsque, par une sorte de miracle, 
la bulle d'excommunication se répandit dans tout le peuple 
de la ville éternelle; et pénétra jusqu'au dernier foyer des 
Transtévérins. Bientôt, du haut de la chaire de saint Pierre, 
elle reflua dans le monde catholique. Ce n^était pas seule- 
ment autour de la basilique des apôtres qu'elle devait ulcé- 
rer les cœurs, frapper les imaginations ; l'Espagne soulevée 
récitait la bulle du saint-père au milieu de ses guérillas ; en 
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Autriche, en Hongrie, en Belgique, sur le Rhin, en Pologne, 
partout elle se répandit pour exalter Topposition déjà vio- 
lente contre Tempereur excommunié. Dieu sait si à ce 
temps la France et T Europe flétries, abaissées, étaient heu- 
reuses sous ce terrible conquérant I La bulle d'excommuni- 
cation fut un des instruments les plus actifs pour démolir la 
puissance de l'empereur ; on la lisait partout au foyer ca- 
tholique ; le prêtre la communiquait dans les réunions cle 
famille. La police ne pouvait pénétrer partout ; cette police 
brute , ignare du général Savary , n'avait que des espions, 
ou des gendarmes , et le délit moral qu'on poursuivait se 
communiquait par les Ames, sortes de crimes qui ne se sai- 
sissent pas. 

La consulte savait à Rome que le cardinal Pacca était 
l'auteur principal et \e plus ferme conseiller de la bulle 
d'excommunication , le ministre surtout qui eh avait assuré 
la publicité. Les ordres deTempereur furent terribles comme 
la foudre ; j*ai dit que le pape Pie YH fut enlevé par le gé- 
néral ttadet \ de Monte Cavallo, jeté dans une voiture de 
poste et militairement conduit jusqu'à Florence. L'His- 
toire de Pie Vit a raconté les souffrances physiques dont të 
souverain pontife fut accablé, dans une voiture hermétique- 
ment close par des cadenas, au milieu des chaleurs de Tété, 
et tout cela afin que le saint-père ne pût donner sa béné- 

1. Voir mon travail sur V Europe pendant le ConsnUU et l'Empire 
de Napoléon, 
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diction au peuple et qu'on ne pût savoir quel prisonnier on 
transportait à travers la campagne. Le cardinal Pacca , le 
fidèle compagnon du pontife, ne le quitta pas dans cet iti- 
néraire jusqu'à Florence, où un ordre de la police impériale 
vînt de Paris pour séparer violemment le cardinal Pacca d'a- 
vec Pie VII. Conduit d'abord dans la forteresse d'Alexan- 
âile, Pacca fut enfin jeté comme prisonnier d'État dans le 
château fort de Fénestrelle, un de ces tombeaux vivants que 
Napoléon avait semés sur tout son empire , nouvelles et 
dures bastides dont il châtiait les consciences religieuses, 
tes vieux patriotes et les royalistes ; le cardinal Pacca fut 
soumis à toutes les rigueurs des prisonniers d'État. 

Une remarque curieuse de ses mémoires, estcelle*ci: 
que jamais il ne s'était mieux porté; ajoutant avec une 
joie de saititeté chrétienne : « que c'était sans doute parce 
que jamais il ù'avait été plus en paix avec sa conscience. )> 
La génération sceptique et sensualiste qui nous environne, 
ne peut pas comprendre ces satisfactions de l'âme qui do- 
minent tous les plaisirs des sens. Le bien-être matériel, voilà 
ce qui constitue ses joies, ses fêtes, et en dehors, il n*est 
plus que des idées incomprises. Eh bien ! si l'on se reporte 
Mx temps héroïques, où les opinions restent un peu forte- 
ment trertapées, on s'aperçoit très-aisément que la paix de 
la conscience, la satisfaction du devoir, est peut-être la 
J^lus douce joie du corps, de l'esprit et du cœur. Le répu- 
blicain Uni se voue à une cause et subit les liens pour elle. 
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éprouve un immense bonheur, le chrétien martyr de la re- 
ligion , les héros martyrs de la gloire , tous ces hommo^ 
d'exaltation et de pensée jouissent d'un bonheur ineffable, 
d'une satisfoction que nous ne pouvons comprendre. Tel 
était le cardinal Pacca à Fénestrelle; lui qui dans sa vie 
avait eu le bonheur de parcourir les catacombes de Rome, 
de saluer les cénotaphes des martyrs, devait retrouver daas 
ses propres souvenirs de quoi sanctiOer et embellir cette 
captivité dont l'exemple était si fréquent dans la primitive 
Église, a il peut arriver, dit sainte Thérèse, que l'âme se 
a détache du corps, si bien, que les coups que l'on reçoit 
tt vous soient joyeux comme les sons de la musique ou 
« l'odeur d'une fleur suave. » 

Le cardinal Paccà resta ainsi à Fénestreile jusqu'en 1812^ 
fatale date pour le puissant persécuteur, représaille de 
Dieu contre le fort. Quand les revers vinrent pour Napoléon, 
lorsque les terribles événements de Russie ramenèrent les 
débris de la grande armée jusque sur le Rhin , l'empereur 
se ressouvint du mauvais traitement qu'il avait fait subir au 
pape, et alors de sa personne il vint à Fontainebleau, rési- 
dence de Pie YII, pour arranger les affaires de l'Église. Le 
cardinal Pacca, toujours captif, un concordat fut signé sans 
trop de réflexions par Pie yil, alors mal entouré , et sous 
l'oppression des caresses et de la crainte ; à la suite de ce 
concordat , f empereur ayant promis de rendre sa bonne 
grâce aux cardinaux exilés, Pacca put sortir de la forteresse 
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de Fénestrelle pour rejoindre le souverain pontife à Fontai- 
nebleau. Il fut étonné sur sa route, dans cette France qu*on 
lui représentait comme labourée par Fesprit philosophique, 
de trouver tant de piété, tant d'affections saintes ; le clergé 
accourait au-devaut dé lui, les populations se pressaient 
pour recevoir sa bénédiction apostolique. Tout cela tenait 
( indépendamment de l'esprit religieux ) à la sourde oppo- 
sition qui partout s'élevait contre Tempereur. Aux yeux de 
beaucoup, protestants et catholiques^ le pape était un martyr 
politique, un prisonnier d'État . et on le témoignait en en- 
tourant le modeste cortège du cardinal secrétaire. 

Sur la route , le général Savary avait envoyé un de ses 
agents auprès du cardinal Pacca, pour lui dire que l'em- 
pereur lui rendrait toutes ses bonnes grâces, s'il voulait 
enfin exposer au souverain pontife la légalité du nouveau 
concordat et en préparer la sincère exécution ; et bieni loin 
de suivre ce conseil de faiblesse et de concession, la première 
parole du cardinal, après avoir baisé l'anneau pontifical , ce 
fat de déclarer qu'en son âme et conscience ce concordat 
n'était ni légitime, ni librement conclu , et que dès lors le 
pape devait hautement protester contre le scel de l'anneau 
de saint Pierre arraché de force. Le cardinal restait ici plei- 
nement d'accord avec ses antécédents et sa vie ; chef du 



parti des zélés, il ne voulait pas que la moindre concession 

fût faite , surtout en ce qui touchait les droits de l'Église , 

ouvertement violés par le concordat de Fontainebleau. C'est 
m. 44 
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donc encore Vacca qui rédigea la pretestaftion tle Ke VII , 
comme il avait fuhniné la berHe d'excommanfcation conltre 
l'empereor , avec la même force et la nèfne fe r met é. 

L'horizon était triste et assonferi ; Napoléon, -aoas le coup 
fatal de la campagne de Russie , était à la ?eille de partir 
pour l'Allemagne soulevée et en armes. A ce moment, J'em- 
pereur Toulait constater que ses yastesÉtats étaient en paix, 
les opinions satisfaites, et les querelles entre Rome et 
l'Empire entièrement apaisées. Le ministre des cultes 
exigea qne les cardinaux vinssent se présenter aux Tuile- 
ries; là devaient se retrouver en face Gonzalvi et Pacca: 
Gonzaivi , doux et paisible , Pacca avec son caractère si for- 
tement nuancé. QueHe n'était pas la crainte qu'inspiraft 
alons l'aspect et le nom de l'empereur ! La moindre de ses 
démarches était étudiée, redoutée par tous , et tine frayeur 
générale se montrait sur tous les visages , lorsqu'on annon- 
çait Vempereitrf A ce terrible mot, tout le inonde se pro- 
sternait comme devant une idole de Babylone ; et québ 
abrissements 1 Et lui qui savait son prestige distribuait en 
maître des caresses ou des coups de fouet, des morts fami- 
liers ou des paroles de mauvaise compagnie , qu'on accuefil- 
lait en rampant avec une lAcheté de valet de pied. 

L'empereur vint enfin aux cardinaux : devant Conzâlvi , 
il ne dit qu'un mot : « Abl je le connais , c'est Conzalvi. t» 
Puis il regarda fixement le cardinal Pacca; et lorsque te 
ministre des cultes le lui eut nommé , l'empereur qui parut 



m peu décontenancé de la manière ferme et respecluease 
À la Ms dont le cardinal se tenait devant lui, dit en italien : 
« Tons avez été longtemps dans nne forteresse? — Sire, 
trois ans et demi à Fénestrelle , répondit le cardinal. » Et 
r^mperenr avec un geste tout théfttral, façonnant nne cer- 
taine manière d'écrire, lui dit : « Sieie voi che avete scritto 
iaboUa éPexeommunicatione*, » Le cardinal ne dit mot» 
lalna , et l'empereur continua : « Oçgi non e piû memorin 
de f^ente^. » Et Napoléon se retira au grand contentement 
du cardinal , demeuré debout avec une respectueuse incii- 

4 

nation de tête. Pacca resta auprès du saint-père b Fontai- 
nebleau jusqu'à la Bn de Tannée 1813. 

A cette époque , l'Empire croulait d'une ruine inévitable, 
«t Napoléon, pour empêcher que Murât, alors soulevé contre 
lai, ne s'emparât des États du saint-stége, consentit entn & 
rendre le pape à Rome. Toutefois, comme il désirait que le 
souverain pontife fut entièrement détaché du parti des 
selanti , le cardinal Pacca reçut un nouvel ordre d'exil dans 
l'intérieur de la France. Uzès fut fixé pour lieu de sa rési- 
dence obligée pendant la crise de 1813. Tel était le gouver- 
nement d'alors : la force militaire , la police , la censure , 
l'exil, la captivité sur un mot et sur un simple ordre. A 
Ufès le cardinal attendit la Restauration , entouré des res- 
pects du peuple et de la vénération du clergé. La police 

1. « G*est vous qui avez écrit la bulle d'excommunicatioa. » 
t. « Maintenant il n'est plus question de rien. » 
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avait pourtant tout calculé pour attiédir et rendre impuis- 
sante Tinfluence du cardinal : Uzés est une ville protestante ; 
un prince de l'Église romaine devait y être mal vu^ raillé, 
méprisé ; et cependant, soit esprit d'opposition à Fempereur, 
soit le respect universel qu'inspiraient les vertus et le mal- 
heur , le cardinal Tavouait encore dans ses derniers mo- 
ments , les trois mois de son séjour à Uzés furent les plus 
beaux de sa vie. La chute de l'empereur , la paix signée à 
Paris , la délivrance et le bonheur du monde par la ruine du 
système napoléonien , abaissèrent les montagnes, brisèrent 
les fers , et Pie YII put revoir sa ville de Rome , ses chers 
Transtévérins, les jeunes filles qui semaient des fleurs sur le 

a 

chemin que foulait sa mule. Le cardinal Pacca , qui avait 
rejoint Pie YII à Florence , était dans la voiture même du 
saint-père, à son entrée à Rome, et il ne le quitta plus; 
il fut un des hommes politiques qui insistèrent vivement 
pour que rien ne fût détaché de Tancien patrimoine de 
saint Pierre; et une circonstance peu connue, c'est qu'il se 
fit le rédacteur, à Rome, de la protestation qui réclamait 
le comtat d'Avignon enlevé au saint-siége ; Pacca , pour les 
principes, était un homme de granit, et la confiscation du 
comtat lui paraissait encore une violence. 

Ici se présente une question historique des plus sé- 
rieuses : je crois que c'eût été un grand malheur que Rome 
eût été définitivement réunie au royaume d'Italie , sous la 
main de Napoléon , non-seulement au point de vue de la 



LE CARDINAL PAGCA. ^ 165 

question morale et religieuse , mais encore dans ses consé- 
quences diplomatiques , car le caractère neutre , antique et 
majestueux dont Rome est revêtue se serait complètement 
efTacë sous les étreintes de Taigle de Napoléon ; alors dans 
la réaction de l'Europe qui suivit la conquête, la ville 
étemelle serait peut-être aujourd'hui, comme Venise» 
une possession autrichienne. Qui pourrait jamais dire le 
mal que les violences de Napoléon ont fait à la diplo- 
matie calme et sérieuse et au droit public européen? elles 
ont amené de terribles représailles. C'est Bonaparte qui 
donna Venise et la Dalmatie, à l'Autriche; et qu'on y 
prenne bien garde, si les principes révolutionnaires triom- 
phaient jamais dans les Légations romaines , la réaction 
les donnerait à l'Autriche. Il est beau , il est grand au con- 
traire, de voir un État central au milieu de Tltalie, qui garde 
le caractère religieux , impartial et généreux d'une hospi- 
talité universelle, quand grondent toutes les passions hu- 
maines ; qu'elles viennent du trône ou des peuples. 

La grande expérience du cardinal Pacca lui faisait dire 
<IU*H ne fallait pas toujours croire à la fierté absolue des 
hommes et des gouvernements usurpateurs , et il aimait à 
raconter un fait constaté d'ailleurs par les archives ponti-- 
ftcales. On sait que , de tous les rois établis par Napoléon , 
Marat seul avait survécu en ISKj*. Pour se maintenir, que 
D'avait-il pas fait, lui, si impétueux à la tête de sa belle ca- 
valerie ? Il s'était séparé de l'empereur et avait marché contre 



IM DIPLOMATES EUROPÉENS. 

ses propres frères d*arines. Il y a plos, Murai fit proposer d» 
saint-père de renouveler rhomnaage-lige des anciens rdîs 
de Sicile , de se faire le vassal du saint-siége , et en consé- 
qpence de lui-offrir la haquenée ferrée d*argent, en loi 
tenant l'étrier de la selle , comme cela se voyait aux tableaux 
antiques? Que diraient les admirateurs du fier Murât s*ils 
voyaient Thumble lettre du roi de Naples au pape en 1814 1 
telle qu'elle est conservée aux archives pontificales ? 

Une fois Pie VII restauré à Rome, le cardinal Pacca e» 
devient le ministre principal ; le souple Couzalvi traite avee 
l'Europe dans le congrès de Vienne ; Pacca , cardinal pra* 
secrétaire d'État» règle les affaires intérieures qui touchent 
au gouvernement des États ; il y apporte une grande Ger- 
meté, comme tous les zelanii. Cest à Pacca que Ton doit la 
bulle qui rétablit les jésuites» dont il fait l'éloge le plus 
<K>mplet; comme il croit le régime des concessions finies, 
a l'Église de Rome» selon Pacca , doit s'environner de son 
vieil éclat et de sa force antique pour reprendre son ranj^ 
dans le monde; les jésuites sont la milice catholique ; kar 
zèle est universel , leur principe est Tobéissance qu'il faut 
ramener dans tous les cœurs. » 

C'est à ce point de vue que l'institution des jésuites au 
temps présent est si combattue » et néanmoins c'est avec 
cette tendance qu'elle peut rendre des services] L'intellH 
gence déborde dam la société^ l'esprit de liberté est pu*- 
tout ; réducation brillante jette chaque année dm» le mottit 
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des masses de xeuoes hommes aaxqueb il faut des car* 
rîères à tout prix ; Le service que pourrait rendre l'iostitu-* 
tloD des jésuites^ ce serait d'apporter dans réducalion lidée 
corrélative d'obéissance et de hiérarchie ; aux collèges od 
chanterait un peu moins la Marseillaise , msds on a^pren- 
drait que le premier devoir est d'obéir aux pouvoirs établis. 
Je conçois fort bien que certaines opinions, ardentes» sédi** 
tieuses» ne veuillent pas des jésuites ; mais si j'étais gouver- 
nement « j'aurais moin$ de répugnance pour un institut qui 
m'épargnerait des prisons , des gendarmes , des. cours d'as- 
sises et des émeutes^ Le rétablissement des jiésuites set fit 
à Rome avec (quelques actes d'administration intérieure qui 
devaient fortifier l'existence politique du pontificat. 

Cependant les temps d'épreuve n'étaient point finis poi» 
le sajot-siégie. Murât, qui naguère avait foit l'offre ^ 
humble de son vasselage au pape , menacé par le congrès 
de Vienne y prit les armes d'une façon brusque^ subite, 
ayec le desseia avoué de réunir sur sa tête tous les États 
de la péninsule italique , ainsi que le préparait le car- 
bonarisme. Sous pjrétexte d'une route militaire plus facile 
]^our marcher sur Milan , Murât demanda qu'une divir- 
sion de ses troupes fût admise sur le territoire romain. 
Une note de son ministre en fait une condition immédiate 
au saint-siége; le cardinal Pacca répondit par un refus 
foudé sur l'inviolabilité du territoire pontifical , tandis qw 
l'aroiée atqmlitaine s*avançait à marches forcées sur Rome. 
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Le cardinal , au lieu de l'attendre et de céder , résolut de 
quitter une fois encore avec le saint-père » la capitale do 
monde chrétien : pouvait-on compter sur la parole de 
Murât? ne garderait-il pas Pie VU en otage? C'était une 
coutume de famille. Le triste et solennel cortège se dirigea 
vers Gènes , que le roi de Sardaigne s'était empressé d'of- 
frir au souverain pontife qui ne voulut point se séparer du 
fidèle cardinal ; sur son passage , Pie Vil put voir de nou- 
veau quel était le prestige de la tiare ; les populations bai- 
saient la terre que ses pas avaient foulée. • 

Le manifeste que publia le saint^père contre Tinvasion 
de Murât fut encore Foeuvre du cardinal Pacca ; il est signé 
de lui comme camerlingue de la sainte Église et pro-secré- 
taire d'État. Il semblait que la vie entière du cardinal était 
destinée à protester contre les violences de la famille Bona- 
parte. Ce fut encore sur ses instances que le corps diplo- 
matique tout entier suivit le pape à Gènes , afin de consta- 
ter que l'Europe ne reconnaissait la souveraineté que là où 
se trouvait le pape en personne. 

A cette époque commence une première division entre 
les cardinaux Conzalvi et Pacca. Conzalvi, alors au congrès 
de Vienne au moment où il s'agissait de régler les questions 
définitives sur la souveraineté des Légations , croyait au 
moins imprudent que le saint-père quittât Rome de nou- 
veau : n'était-ce pas avouer que sa souveraineté n'avait pas 
de racine dans la population même? Le cardinal Pacca 
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répondait : « que mieux valait une retraite .momentanée 
en face de renneroi (c'est ainsi qu'allait agir un peu plus 
tard Louis XYIII dans les Cent- Jours), que de s'exposer à 
une captivité inévitable sous la main de Murât ; si cette 
captivité avait pu servir les desseins de l'Europe en ISIO, 
elle n'aurait pas le même but actuellement ; il était inutile 
d'exposer Sa Sainteté , lorsqu'un voyage à Gènes était si 
facile , et un retour plus aisé encore. » Les deux cardinaux 
avaient raison à leur point de vue ; Conzalvi , à Vienne , 
savait que l'Autriche ne demandait qu'un prétexte pour 
détenir Bologne et Ferrare, et cet incident d'un voyage à 
Gênes pouvait servir ses desseins de conquête. Pacca avait 
la preuve que Marat voulait un otage, et que la captivité du 
pape lui en servirait dans la crise que l'Italie allait subir de 
nouveau, et fallait-il s'y exposer ? 

L'invasion napolitaine passa comme l'éclair ; l'impétueux 
condottiere n'entra pas dans Rome; ses divisions soutin- 
rent à distance , et le cardinal Somaglia n'eut pas même 
besoin d'abaisser les armes du souverain pontife. Le pape 
ne resta donc que très-peu de temps à Gênes, accueilli avec 
vénération, salué comme le roi des rois par les ministres 
sardes. On remarqua même dans le cortège du pape sir 
William Bentinck, le frère de lord Portland, commandant 
des forces britanniques , et qui rendait ainsi hommage au 
souverain des États de Rome. Sous Guillaume II , les aïeux 
de Bentinck étaient les plus furieux protestants de la con- 
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(piété hollandaise » et ils auraient maudit leur fils (foi baisait 
Tanneau pontifical* Les temps devaient pkia tard rooAfiar 
bien des choses encore, et Ton verrait TAngleterre^ sîGèfa, 
si anti-papiste^ snppliec le saintrpère de calmer rkkmde ; 
la force pontificale devait ainsi feneHra de sa réâgnatiaQ 
et de son abaissement. Le séjour da pape à Gènes ne fat 
que de très-peu de durée ; «ne marche en avant du générd 
autrichien de Frimont suffit pour éparptUer tes» Napolitains^ 
chèvres craintives des montagnes , et le souverain pontife 
revit sa Borne chérie en passant à travers Turin , Flomee 
et la haute montagne de Radico-Fani. qui sépare la Toacane 
des États romains. 

A ce retour à Rome , finit la vîe politique évt cardinal 
Pacca , car ses idées fermes et arrêtées n'étaient plus en 
rapport avec le système de modératioDi qui senblail pré- 
valoir. Le cardinal ConzaWi avait repris ses fianctioas. de 
secrétaire d*État , et Pacca eut sa retraite. Dès ce rnooMal, 
il devint le chef d*une sorte d'opposition qui se montra dans 
tous les conclaves. Le parti des zelanti lui fit une grande 
renommée, et, après la mort de Pie Yli, il réunit qnehpiaa 
voix pour la papauté; c'est Pacca qui disposa de ees 
mêmes voix pour le pape Grégoire XYL Bès lors, entiè- 
rement retiré des affaires puUiques , il bornait tonte Fae*- 
tivilé de son esprit à quelques-unes de ces négociationa 
qui viennent à chaque conekve constater la préaence d'uM 
opposilîo». contre le parti des conronoes. Ceet une grande 
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afEftire qu'un conclave , moîas par l'esprit et la direction 
spontanée des cardinaux que par riafluence que veulent j 
exercer les puissances étrangères. L'autre moitié de soa 
temps , Pacca b consacrait aux sciences» à la littérature,, ^ 
pour lesquelles il avait une tendresse infinie. Président da 
l'Académie de la Religion catholiqve , il y prononçait des 
discours où toute sa vie était exposée , parce qu'elle était 
une lutte pour le triomphe du catholicisme et les droits d» 
saint-siége. Esprit fia et distingué, il aimait le» dissertation» 
SBK le dogme ou la hiéraHrcbie ecclésiastique, et chacun de 
ses discours est empreint d'un mélancolique intérêt sut 
l'état malheureux où le catholicisme est réduit dans plu-* 
sieurs provinces du monde. Son intelligence ferme, au restas- 
se déguisait sous des formes charmantes; il écoutait, applaur 
dissait^ sans jamais rien céder dans les points essenti^ : 
de sorte qu'il fallait le ménager dans les conclaves , comme 
un des caractères qui convenaient le mieux à la situa^- 
tion. Conzaivi négociait toujours, atermoyait, retardait les 
questions, Pacca les décidait avec fermeté; tant qu'il ne 
s'était agi que des points de détails, des prérogatives usuelles 
et des formes, Conzaivi avait été un ministre parfait , parce 
que, homme du monde, il devait beaucoup au monde* 

Pacca devint le prélat nécessaire lorsqu'on demanda trop 
au saintrsiége : alors il fallait aller droit à la résistance, con- 
soler des choses fermes, et le cardinal Pacca n'y man- 
quait pas. U y a un caractère merveillen dsps cet esurit du 
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pontificat romain ; il s'élève toujours des hommes de cir- 
constance , des esprits providentiels qoi viennent à chaque 
moment rehausser la puissance du catholicisme. Mainte- 
nant, Rome est devenue le centre de toutes les grandes né- 
gociations ; il n'est pas une question qui, par un cAté, ne 
se fasse religieuse. La philosophie avait promis la liberté , 
le bonheur, en (échange des vieilles croyances ; cet avenir 
que la science orgueilleuse avait promis, de Taveu de tous , 
ne s*est point réalisé ; elle nous a donné un désenchante* 
ment de toute chose, une société d'^égoïsme matériel, une 
course au clocher vers la fortune , et les grossiers instincts 
de la corruption. De là ce puiss^t et nécessaire empire 
des choses religieuses , ce retour vers le sentiment catholi- 
que ; les esprits même les plus prévenus se sont demandé 
comment la liberté réelle, l'esprit démocratique, en un mot, 
se montrait partout où la croyance était vive, ardente; 
témoin la Pologne , l'Irlande. 

Cest qu'en effet la vraie, la légitime liberté ne se trouve 
que là : le reste est déception et mensonge. Si Ton étudiait 
bien les causes de la réforme protestante, elles se trou- 
veraient dans la tyrannie, dans les passions mauvaises, (un 
roi qui veut un divorce et fait monter sa jeune femme sur 
réchafaudy un électeur bigame qui demande à Luther 
la ratification d*un scandale) , et surtout dans ce despotisme 
qui veut réunir le double glaive temporel et spirituel , afin 
^e les cris de l'Église ne s'élèvent plus , et que l'homme 
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d'armes paisse vider la coupe des festins dans les anciennes 
abbayes saxonnes ou normandes, où lord Byron voyait 
encore les longues files de moines» psalmodiant les chants 
des morts, quand lui s'enivrait au milieu des courtisanes 
joyeuses. La réforme protestante, qu'on a présentée comme 
le triomphe de la raison , ne fut qu'une révolte de sen- 
sualistes, d'érudits pédants et de petits despotes impatients 
de tout joug moral dans la société humaine. 



▼t 
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Les honmiefl cwsidérableB un pai^ilégitrin}^, Iorgqii4ls 
Toytgisiit ÉHM tle midi de la Pmivee , "s^arrCtent habihiel- 
ioseat à MorviRe , maiscm de campagne à qnelques 
Kraes de 'Foutonse , la vietHe cité. Cette propriété , très- 
fftsle, n'est pas un château «et n'est pas non plus une 
ferme ; c'est quelle chose qui tient à la fois aux traditions 
et sux habitudes de la gentilhommerie provinciale et de la 
vit «itadiiie des capitonis. Là tout est régulier, les folës 
aonés avec une méthode admirable et hardie , les vignes à 
eAté des mûriers, des prairies parfaitement irriguées, des 
irianlaftioDS d'arbpes anmielles et bien emménagées ; peu de 
honte futaie, irarce cpie c'est trop seigneuriiH , une sorte de 
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partage avec le paysan, des mégers dévoaés, en un mot, 
une belle et bonne terre « mais sans luxe, sans apparat. 

Dans cette maison de campagne habite pourtant Thomme 
politique qui a dirigé pendant sept années à peu près d'une 
façon absolue les afTaires de ce pays oublieux. Nous ne 
connaissons , en général , la vie du comte Joseph de Villële 
que par les vulgarités de ce vieillard, conteur édenté, 
qu'on appelle le libéralisme , et qui défigure par ses récits 
les plus belles années de notre histoire. Quand on a bien 
répété quelques diatribes contre les trois cents de M. de 
Villèle 9 contre la congrégation et les votes assouplis de la 
Chambre , on pense avoir jugé l'administration et l'homme 
pratique qui dirigea si longtemps les destinées de ce pays. 
Ce n'est pas dire que M. de Villèle ne fit pas de grandes 
fautes sous son long ministère ; il les inspira , les subit oa 
s*y associa , et cela suffit pour appeler le jugement sévère 
de l'histoire. Là plus grande de toutes» fut d'avoir résisté 
trop longtemps à un mouvement d'opposition injuste , mais 
^op général pour qu'un homme d'État pût le subir sans 
compromettre la monarchie tout entière. 

Au demeurant, le comte de Villèle fut peut-être la tête 
de détails la plus forte , la mieux organisée en administra- 
tion , je dirai presque en économie politique. C'était une 
intelligence très-avancée : cette loi sur la réduction de la 
rente, qu'on ose à peine essayer aujourd'hui, lui, en avait 
pris l'initiative au milieu d'un tonnerre d'opposition. Cette 
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majorité compacte et forte , condition du système repré- 
sentatif , qu'on se félicite d'avoir trouvée enGn après tant 
d'efforts , lui se l'était assurée pour sept ans. On lui doit la 
sécurité des possessions territoriales, jusqu'alors divisées en 
biens d^émigrés et en propriétés patrimoniales, l'indemnité 
pour les confiscations, le traité avec Saint-Domingue, une 
notable réduction dans l'impôt foncier , l'élévation du crédit 
public y la régularité du budget, la facilité des emprunts, la 
caitralisation du ministère des finances; toutes mesures 
qui doivent compter dans la politique d'un État. C'est ce 
qui jette un si grand éclat sur la vie du comte de Villèle. 
Les familles de petite noblesse de province destinaient » 
en général, les cadets à un poste dans la marine, quand elles 
n'étaient pas d'assez vieilles souches pour en faire un che- 
valier de Malte, comme les Villeneuve-Trans, les de Grasse, 
les Barras Saint-Tropez, les Suffren, qui faisaient l'orgueil 
des vaisseaui de France. Ce fut dans cette carrière que 
débuta le jeune Joseph de Yillèle , né dans l'année 1771 , à 
la fin du règne de Louis XV. Il naviguait dans l'Inde 
comme simple garde, lorsque la révolution éclata sur la 
France, et alors il abandonna les vaisseaux de l'État pour 
la gestion d'une habitation coloniale à l'île Bourbon, 
dont l'amiral de Saint-Félix, son parent, je crois, était 
gouverneur. C'est donc un curieux rapprochement que 
la fin et le commencement de cette vie presque identique : 
planteur dans sa jeunesse , agriculteur à la fin de son 

III. 42 
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existence, et, à travers ces deax extrémités si simples « si 
modestes , la présidence do conseil , la direction snprèoM 
de la France! Ce caractère d'ordre et de bonne gestion 
se reflète dans son goo?emement ministériel. U y eut 
toujours Tadministrateur habile dans M. de ViUèle> 
l'homme d*État qui comprit le mieux la petite partie des 
intérêts , et ce qu'on pourrait appeler trivialement le mé- 
nage des affaires : cette renommée est demeurée èrUe 
Bourbon , où Ton se rappelle le gérant de Thabitation , qui 
depuis gouverna plus en grand les affaires publiques de la 
France. M. de Villèle y devint secrétaire de l'assemblée co- 
loniale, et ses travaux sont encore considérés conome pleins 
de sagesse et d'ordre matériel. 

Quand la tempête révolutionnaire se calma , à la paix 
d'Amiens , M. de Villèle rentra en France , et , sans 
grands préjugés , sans idées étroites , il prit ane position 
municipale sons l'empire de Napoléon , ce qui, à vn» 
dire, était la situation rationnelle du parti royaliste 
lors de la grande et glorieuse épreuve du gouvernement 
impérial. Pour une opinion politique se mettre loat i fait 
en dehors des affaires c'est un suicide ; quelquefois cela 
est commode pour un parti riche , satisfait ; le repos vient , 
on dort, on se livre à la satisfaction propre , mais on ne 
sert pas sa cause ; le devoir de la société c'est le travail ; la 
condition de l'homme l'action, et l'existence d'an parti 
c'est le dévouement. Sous l'empire de Napoléon, les débris 
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ée l'opiDion royaliste avaient parEritement rwonné : Yem^ 
pereur assouplissait les esprits à la monarehie , et refaisait 
Faiicien régime par. ses tendances et par ses actes. S'il y 
avait quelque espérance pour les Bourbons, alors on se 
trouvait tous prêts , et pour ainsi dire dans la maison pour 
en euvrir la porte ; si , an contraire, cette espérance était 
malheureusement perdue, eh bien alors on restait parti con-*- 
servateur, grande coalition de propriétaires, ligue de gens 
de bien, et c'est une situation c(msidérable dans un État« . 
Cette position du parti royaliste était si bonne que ce hâ 
un des siens » le comte Lynch, qui, maire de Bordeaui, 
arbora le premier le drapeau biaiic &ik idik^ei détermina 
ainsi le mouvement de la Restauration, que les alliés vou- 
laient moins qu'on ne croit. 

M. de YiUèie, qui se trouvait à ce moment décîstf maire 
de Toulouse, se prononça avec une grande ferveur pour le 
mouvement bourbonien qui était si national. Ce ne fut 
pas Pacte le plus important à cette origine de sa vie po- 
litique : M. de Villèlé publia encore une brochure contre 
la Charte que Louis XYIII venait de donner à la France. 
Nous vivons aujourd'hui dans un temps impartial qui veut 
et peut tout entendre avec calme , et heureusement nous ne 
nous passionnons plus pour des idées ou des théories poli-* 
tiqueS; il y a quinze ans que si quelqu*un avait mis en douté 
que la Charte ne fût une œuvre admiraUe , il aurait été 
moralement lapidé , ou pour le moins traité de fou. tout 
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est MeD chaii(;é aQJonrd'liiii , on des esprits très-graves 
peoYent se demander si tout ce brait de tribane, de presse, 
de joumaai» est très-otile à la grandear, à la force » à la 
destinée d*nn pays ; s'il n'y a pas là des causes de faiblesse 
et de décadence poor nne nation ardente, passionnée 
comme la France ; en un mot si, avec ces formes bruyantes, 
il est jamais possible de faire à l'extérieur comme à l'inté- 
rieur de grandes affaires à la manière de Richelieu, de 
Louis XIV et de Napoléon, à moins qu*nne main habile, ré- 
duisant tout cela à n'être plus qu'un mécanisme , ne fasse 
tout passer au niveau de son unité. Avec le système repré- 
sentatif, on vivote, on ne grandit pas. 

Il s'était donc élevé légitimement en 18t<h une école 
royaliste que j'appellerai provinciale , qui , au lieu du sys- 
tème vague et centralisé du gouvernement représentatif , 
voulait créer de^ assemblées locales , des libertés de cité, 
de province , d'agrégations et de corporations. En échange 
de ces formes incertaines et philosophiques de liberté gé- 
nérale, il voulait appliquer la vieille organisation de la 
conunune à chaque localité. Ces idées tenaient spéciale- 
ment au Languedoc, anciennement en possession d'états 
fort éclairés et très-indépendants. C'est dans ces préoccu- 
pations que se trouvait M. de Yillèle, et faut-il lui reprocher 
de ne pas avoir trouvé dans la Charte de ISl^^ (toute' pari- 
sienne et centralisée) la condition de sa chère liberté de 
province? la France historique lui paraissait rappeler la 
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maison de BoarboD ; mais cette France à son tour Yoolait 
que les descendants de saint Louis et de Henli lY respec- 
tassent le privilège des villes, des localités qui s'étaient 
données à la couronne successivement avec la stipulation 
de leur droit. La Charte paraissait oublier la France du 
passé , la commune, la paroisse, bien qu'elle eût la préten* 
tion. de renouer la chaîne des temps. 

Pendant Tannée i8U , M. de Yillèle ne se mêla que fort* 
indirectement k la politique : cette forme de restauration 
ne lui plaisait pas ; et ^ en effet , elle avait quelque chose 
d'étrange , car on y trouvait de tout : le drapeau blanc et la 
république , les mousquetaires et les grenadiers de la garde 
impériale, le royalisme et les régicides , M. de Blacas et 
Fouché. Des esprits considérables pouvaient donc se deman- 
der si cet amalgame était viable, s'il y avait possibilité à 
un tel régime de vivre et de se développer dans la plénitude 
de sa force *. Aussi les Cent-Jours arrivèrent pour mettre 
fin à cette grande cohue, et comme si la politique avait 
hâte de démêler les situations , les royalistes se retrou- 
vèrent royalistes , les jacobins reprirent leur couleur ; il y 
eut des blancs et des bleus , rien de plus , rien de moins. 
Cest ce qui donna à la seconde Restauration cet éner- 
gique élan , et , puisqu'il faut le dire , ce caractère de réac- 
tion qui est la condition des partis vigoureux. Aimer et 

1. Voyez mon Histoire dé la Re$iaur<uiQtu 
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Iialr, c*eit la vie (ortB dans les masses eonme dans les 
indhidiis : en dehors tout est SMllesse et transaclioo. 

M. de Villèie se trouvait préciMmeot A Tooloiise an 
centre de ce mouvement méridional qui bouillonnait autour 
du drapeau blanc, et lors des élections de 1815 Jlfut 
ehoiri député avec unanimité » car le parti provincial n'ou- 
bliait pas sa protestation contre la Charte et son opinion 
bien prononcée pour ramener la France aux proportions 
d'un gouvernement où les localités auraient leur place na«- 
tarèUe avec la paroisse , les feux et la maison commune. 

Arrivé dans la Chambre qu'on appela introuvable, M. de 
Villèie dut tout d'abord examiner sa position , et surtout 
s'en faire une égale à son ambition active et rauonnée; 
œtte chambre était ardente de royalisme , décidée à tout 
braver pour consolider l'antique monarchie ; c*était un bon 
Sentiment, mais il ne suffisait pas.: avec sa finesse expé*- 
rfaneotée , M. de Villèie vit que ce qui manquait à la 
majorité de 1815 , c'était un homme d'affaires. Les uns, 
gentillâtres, accourus de leurs chAteaux, avaient peu d'idées, 
et encore moins d'habitude de la politique appliquée ; les 
autres , trop grands seigneurs , dédaignaient les questions 
spéciales , donnant à la tribune plutôt des coups d'épée 
qu'ils ne prononçaient des discours; de là devait résulter 
que cekii de leurs collègues qui se ferait homme d'affaires 
pour leur épargner la besogne , pourvu que ses principes 
fussent sûrs et son dévouement incoiiteaté, devieDdiMt peu 
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à peu l6 rapporteur indispensable , puis le nainistre du parti. 
C'était la teedance naturelle et inévitable des Taits. 

Aiisaî M. de Villèle » avec le pressentiment de cette deiti* 
née, jette autour de lui de^ regards pour se choisir des 
amitiés, des confraternités» qui plus tard pourront partager 
avec lui Je poids des affaires : c'est de là que date. sa vive 
intimité avec M. de Coii)ière. Gelui-ci est un Breton à 
l'esprit tout différent du sien ; et il y a une pensée dans cette 
distinction même. Les deux parties de la France les plus 
vivement empreintes de l'opinion royaliste sont le Midi 
et la Bretagne , d'où est venue la réaction de 1815 ; les 
deux personnifications dé l'esprit de ces provinces devaient 
donc prendre leur place naturelle dans la Chambre des 
députés, puis dans le pouvoir. Dès la première session , 
MM. de YUlële et Corbière en devinrent les hommes les 
plus considérables. 

Il faut maintenant se reporter à cette ^oque et voir la 
lutte qui s'engage entre deux systèmes, j'ai presque dit 
entra les deux princes qui les représentent, car l'un et 
fautre vont singulièrement influer sur les destinées de la 
France : ces deux princes, ce «ont Louis XVIII et M. le 
comte d'Artois son frère , qui alors portait le titre de Mon- 
sieur. Cette lutte datait de loin; dès l'émigration, les sys- 
tèmes s'étaient séparés. La pensée de Louis XVIII avait 
tQojoufg été de transiger avec la révolution française , avec 
^ hemaes et les choses sans répugnance (puisqu'on assu- 
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rait qu'il avait eu des relations même avec Robespierre 
et quincontestablement une correspondance avait ea lieu 
entre Louis XVIII et Barras). Ce système , le roi restauré 
voulut l'appliquer à la France , et la Charte Tavait même 
consacré d'une manière fondamentale. Le système de M. le 
comte d'Artois avait aussi sa logique et son intelligence ; 
le prince, ennemi des idées de 1789 , croyait la révolution 
française profondément atteinte , je dirai presque brisée , 
par la chute de Napoléon , et surtout par la folie des Cent- 
Jours; de là Monsieur concluait qu'à l'aide du parti roya- 
liste provincial, très-puissant et presque dominateur, il 
viendrait à bout de dompter l'esprit révolutionnaire qui 
n'était qu'à la surface du pays et non encore dans ses 
entrailles. Ce système s'appuyait sur la majorité de la 
Chambre de 1815, composée de trois éléments principaux : 
le banc religieux, que dirigeaient les marquis de Rougé et 
de Chifflet; le parti militaire, et je dirai presque vendéen, 
avec le cri de mx>e le roi quand même , & la tète duquel se 
trouvaient M. de Labourdonnaye et le marquis de Béthisy ; 
enfin l'opinion des libertés provinciales, qui- comptait pour 
chefs MM. de Yillèle , Corbière , Castelbajac , auquel se 
mêlaient les plus beaux noms de France , Chateaubriand , 
Fontanes , Ronald , Montmorency. 

Toute cette majorité se réunissait au pavillon Marsan , 
chez M. le comte d'Artois. C'était là que se formulait l'op- 
position contre les actes de M. Decazes, expression de 



r 



LE COMTE JOSEPH DE VIUiLE. If» 

Louis XVIII. M. de Villèle vivait au milieu de gentib- 
hommes paresseux, aimant mieux courre un lièvre que de 
faireun rapport politique, ou bien encore au milieu de grands 
seigneurs charmants dans la causerie, mais incapables de 
travail ; il devint donc naturellement l'homme de confiance, 
le faiseur d'aflEaiîres de Monsieur : et il se trouvait en même 
temps qu'esprit de tempérance et d'expédients, M. de Villèle 
corrigeait les trop vives émotions de ses amis par la force 
calme et sérieuse de ses rapports. Il y avait d'autres hommes 
de valeur dans cette majorité : MH. de VitroUes, de Bruges, 
de Pradel , mais nul ne portait à un plus haut degré que 
M. de Villèle l'aptitude de rédaction , la sûreté de juge- 
ment; de manière qu'il faisait passer en des termes très- 
modérés les résolutions quelquefois les plus hardies. C'est 
à H. de Villèle que l'on dut les premières idées électorales 
de 1815 , fondées sur le suffrage presque universel , où le 
gentilhomme devait conduire ses fermiers aux luttes élec- 
torales ; il fut rapporteur du budget , et il refondit les pro- 
jets financiers avec une aptitude remarquable. 

Toujours d'une prudence extrême, M. de Villèle aurait 
désiré éviter la rupture trop soudaine que prépara l'ordon- 
nance du 5 septembre : il ne voulait pas se séparer d'une 
façon irrémédiable des ministres de Louis XVIII , parce 
qu'il craignait de faire passer le pouvoir aux chefs du parti 
doctrinaire , et de leurs mains dans celles du centre gauche. 
Le roi l'aurait fait par dépit. M. de Villèle eût préféré une 
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trannctioQ à une brouilla absolue avec M. Decazes. Vsffii 
tempéré, il savait que pour s'emparer du pouvoir il ne iaut 
pas en éfare trop loin» et qu'on doit se garder de jamato jeter 
un défi à un gouvernement. Toutefois, lorsque la droite ré* 
solut la rupture, M« de Villële accepta sa position nette; il 
devint Thomme de TopposlUon , se plaçant sur le terrain 
provincial dont j'ai parlé, c'est--à-dîre la défoise de la eom- 
mune, du clocher et de tout ce qui tenait enfin k cette eon- 
stitution méridionale, l'objet de ses études, la force de ses 
souvenirs. Non-seulement il était orateur à la tribune» mais 
encore journaliste dans le Conservateur^ recueil qui , par sa 
périodicité, n'était point soumis à la censure, et on tra- 
vaillaient toutes les sommités royalistes : MM. de BonaM, 
Castelbajac, Cornet d'Iocourt, Chateaubriand, Fitz-James, 
Bottville , recueil si émioent , dont la collection est devenue 
si rare aujourd'hui. La lutte du parti royaliste avec M. De- 
cazes, violente, implacable, sous la direction de M. le 
comte d'Artois lui-même , fat conduite avec une grande 
habileté par la presse et la tribune : la rupture des roya- 
listes avec Louis XVIII fut absolue. H. Decazes se prononça 
contre eux, et ils le rendirent en haine à H. Decaies. Nul 
parti n'avait plus d'esprit, plus de joyeux propos, une a.ctî** 
vite plus grande; les gloires littéraires étaient avec lui; les 
journalistes les plus éminents le secondaient : les frères 
Bertin, des DébaU, Michaud, de la QuMdiemnê^ Be« 
nald, Lamennais, MartainviUe. A chaque oceasîen, M. de 
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VJHèle développait, avec radmirabie netteté de son talent, 
cette thèse : qae la Joi électorale, telle qoe let doetrinaires 
Favaient faite, n'éteit ni royaliste ni nationale: anti-roya<» 
liste, parce qu'elle eidnait l'action propriétoire conserva'* 
trice; anti-populaire, parce qn^elle était restreinte i nne 
seule classe et qu'elle ne faisait pas asseï descendre le cens 
vers le peuple pour le faire ensuite remonter par degré jut* 
qu'i l'aristocratie *. 

M. Decazes défendait sa loi tant qu'il le pouvait. Hais il 
ne fut plus possible de se dissimuler que cette lot étoit vi- 
deose, compromettante pour les Bourbons, lorsqu'à Gre- 
noble i'abbé Grégoire fut élu. Il fout lire, à cette époque, 
la terrible polémique du Conservateur contre le mauvais 
système qui perdait la raonerchie. Louis XVIII, qui s'était 
JQsqa'ici séparé de son frère, le fit sonder» pour savoir ce 
qu'on pouvait espérer du concours des royalistes, et alors 
conmiencèrent de nouvelles négociations avec M. de Villèle, 
la tète de l'opposition modérée. Dans ce parti, je le répète, 
eiistaient déjà deux fractions bien distinctes, les tempérés et 
les absolus. M. de Villèie avait un esprit trop étendu, une 
habitude d'affaires trop grande pour s'associer aux excès, 
rt s*il répugnait à une alliance avec M. Decazes, il le lais* 
sait venir paisiblement aux royalistes, sauf ensuite à le dé- 
Imsquer du pouvoir. Que fallait-il pour cela? le brouiller 

1- e^eil le système <|fi^ emiserfé h ^xHtt ê$ France. 
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d'une façon irrévocable avec la gauche; une fois cette rup- 
ture accomplie, M. Decazes serait obligé de venir à la droite, 
et alors on le renverserait; c*est ainsi qu*on agit en 1819. 
Mais cette incertitude politique cessa par l'affreux attentat 
accompli contre le duc de Berry ; M. Decazes, accablé par 
les plus trbtes polémiques, fut forcé de donner sa démis* 
sioo, et le mouvement royaliste dès lors devint si prononcé 
que le ministère Richelieu dut nécessairement se jet^ 
dans les bras des royalistes. 

Avec cet esprit sagace qui dominait sa vie , M. de Villèle 
vit bien qu'il ne fallait pas entrer tout d'un coup dans le 
ministère d'une manière violente. On devait d'abord imposer 
des conditions de choses et de principes » obtenir par les 
centres effrayés une meilleure loi électorale qui mettrait le 
pouvoir aux mains des royalistes tout naturellement et par 
la force des choses. Si M. de Villèle entra dans le ministère 
Richelieu, ce fut sans portefeuille; son ami, M. de Corbière, 
l'y suivit avec le titre de grand maître de l'Université , et le 
duc de Richelieu accepta ces arrangements avec candeur et 
comme une véritable alliance : là était son erreur. Pouvait- 
il croire que c'était une situation suffisante pour les roya- 
listes que ces postes secondaires dans un cabinet? ceux- 
ci maîtres de la majorité voudraient-ils se contenter de por- 
tefeuilles sans influence? Voici donc ce qui arriva : on passa 
une session tant bien que mal dans cette sorte de mariage 
de raison ; les royalistes ménagèrent d'abord le duc de Ri- 
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ehelieiL; mais au premier vote capital , ils renversèrent le 
cabinet; cela devait être, et qai pouvait s'en plaindre? Il ne 
faut pas demander aux hommes et aux partis des . vertus 
surhumaines ; quand on est si près du pouvoir et qu'on peut 
s'en emparer, on le laisse difficilement aux mains des autres. 
Un vote en Qnit donc avec le ministère Richelieu, et une ad- 
ministration royaliste fut organisée sous la présidence du 
duc Mathieu de Montmorency : M. de Yliléle prit le minis- 
tère des finances. 

Cette fois , on était parfaitement à Taise entre amis ou 
complices d'opinions , MM. de Montmorency, Yillèle, ChA- 
teaubriand , Corbière , tous dévoués à un même système , 
prêts à le soutenir par toutes les forces. Le ministère des 

finances allait de droit à M. de Villèle , Thomme d'affaires 
du parti ; et presque immédiatement il y déploya des facul- 
tés considérables. Désormais chez lui se révélèrent deux 
hommes énûnents : l'orateur , chef de majorité, adoré des 
centrés ; puis le ministre d'affaires, et supérieur peut-être 
& l'homme du parlement. A la tribune , M. de Yillèle était 
merveilleux de clarté, simple, spirituel ; il plaisait aux cen- 
tres parce qu'il avait un langage d'affaires inimitable, et dans 
ses bureaux, il étonnait les chefs de division les plus experts 
par son aptitude à tout comprendre , à tout saisir etr ce qui 
est une grande qualité chez les ministres, à tout résoudre* 
Cependant ce ministère, quelque uni qu'il pût être, offrit 
immédiatement différentes nuances : j'ai déjà distingué 
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au sein du parti royaliste plusieurs subdivisioiui; d^ 
les provinciaux et les centralisateurs; les uns gens de 
dochers, les autres partisans de Paris, de la oour « de la 
royauté absolue à la façon de Louis XIV. Ce n'était pas la 
seule distinction à faire, il y avait encore d'autres nuances : 
Tesprit du dix-huitième siècle avait fait des ravages parmi 
les nobles > comme dans la bourgeoisie; bon nombre cte 
gentilshommes restaient voltairieus , c'est-à-dire un pea 
impies, amateurs de plaisirs et de dissipations ; à côté d*eai 
las dévots, afQIiés aux congrégations religieuses, esprits 
d'austérité et de probité; enfin, venaient le^ gens d'affaires 
du parti, fort amateurs du budget, des places, grands de- 
penseurs de leur avoir. Ces nuances des royalistes dorent 
trouver leur représentation dans le ministère môme. Bf • de 
Montmorency symbolisait le parti religieux ; M« de Corbière, 
un peu voltairien , n'aimait pas les jésuites ; M. de Villèle, 
l'homme d'affaires, se trouvait souvent dans une positioa 
délicate : esprit positif, il ne pouvait pas toujours servir les 
instincts du parti religieux. Au milieu de ces difQcultés 
inextricables, il se mit à gouverner par les intérêts ; il y fut 
admirable ; il jeta dans la Bourse congréganistes , gentils- 
hommes ; cherchant à atténuer les opinions extrêmes par 
les intérêts qui en sont le correctif. Il ne faut pas oublier 
cette circonstance dans la vie politique de M, de Yillèle, 
parce qu'elle va expliquer la puissance rivale de M. de 
Payronnet. La jalousie sourde qui s'éleva entre ces drax 
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hoomes d'État fut une des causes du renversemeot du mi- 
sistère royaliste. M. de Villèle, devenant trop homme 
d'affiiires et de concessiras au parti du libéralisme et de la 
baiMiue , il fallut pour les royalistes une tftte résolue et d*ac* 
tioo, et M. de Peyronnet prit cette place. 

Le parti des gentillàtres , qni n'airait pas Toulu non 
plos trop eomplétement adhérer au système financier de 
M^ de Villèle, prit de son côté pour organe et p<Htf 
chef M. de Labourdonnaye , et celui-ci reçut de la parole 
railleuse de M. de Villèle le nom de chef du parti des 
foft/ifi. Ainsi > la congrégation avec M. de Peyronnet, le 
parti des ultra avec H. de Labourdonnaye , sapèrent sour- 
demeot la politique d*affaires de H. de ViHèle, et farcnt la 
cause réeHe de la chute de son cabinet. 

Beniontantdans Tordre chronologique J*ai besoift de dé- 
tailtar un peu les actes principaux de cette administration 
Mtive , travailleuse. D*abord , M. de Villèle prend dans le 
cabinet rinuportance capitale , car il n'est pas seulement dé- 
poté, mais chef de majorité, l'homme de confiance de Char- 
les X, et par-dessus tout esprit sérieux et d'affaires; comme 
rapporteur du budget, il s'est si longtemps occupé de finan- 
ces que la tâche lui est facile ; il régularise tout, et conçoit 
Iss deux idées capitales du système financier , la réduction 
de la rente et la diminution de la contribution foncière; 
c'est la preonère fois peut-être qu'un ministre des finances 
redise l'idée d'on aUégement assez considéraMe dan» l'im- 
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pôt, paisqne dans quelques départements il s'élève jusqu'à 
S2 centimes par franc. Quant à la réduction de la rente, 
H. de Yillèle, d*accord ici avec toutes les notabilités finan- 
cières , a pour pensée fondamentale d*aUéger les charges 
publiques; la création ingénieuse du 3 p. 0|0 à 75, est son 
ouvrage de prédilection ; il combine Taugmentation du ca- 
pital et la diminution de l'intérêt , pour laisser au jeu de 
bourse son action naturelle et compenser les pertes par les 
bénéOces et faire gagner tout le monde. 

Cependant l'opposition s'élève contre lui, les hommes 
qui aujourd'hui demandent le plus vivement la conversion 
de la rente comme une heureuse mesure Qnancière, s'a- 
charnent pour faire rejeter le projet de M. de Villèle ; il s'y 
mêle de la passion et de la colère aveugle , et M. Casimir 
Périer devient l'adversaire acharné de la mesure et H. Hu- 
mann le seconde. Il est vrai que les oppositions politiques 
ont des motifs secrets à côté des raisons véritables , et 
qu'elles jugent les questions moins en elle-mémes qu'en 
vertu de leurs ambitions impatientes de triompher. 

La mesure considérable, celle qui marquera le ministère 
de M. de Villèle d'un cachet de grandeur historique , c'est 
l'indemnité accordée aux émigrés, accomplie avec tant d*art, 
tant de précautions, que le trésor ne devait pas en être es- 
sentiellement grevé par sa combinaison avec la conversion 
de la rente. C'était une grande violence que ces confisca- 
tions prononcées contre les émigrés ; quand l'histoire vien- 
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dm avec sa vérité absolue, elle dira que ce fut même plus 
qu'une spoliation politique ; la révolution s'empara du bien 
d'aotrui parce qu'elle avait la force en main ; là était sa seule 
justification; victorieuse à son tour, la Restauration aurait 
pu faire restituer les biens spoliés ; c'eût été dent pour dent, 
violence pour violence; elle ne le fit pas. Toutefois il était 
odieux que depuis onze ans la Restauration n'eût pas songé 
i préparer une compensation pour les spoliés à côté des heu- 
reux possesseurs. L'habileté de M. de Yillële fut, dans cette 
circonstance, de proposer l'indemnité des émigrés en l'ap- 
puyant sur la réduction de l'intérêt de la dette; de sorte que 
les 30 millions de rente demandés pour les indemnitaires 
se trouvaient compensés par le résultat da la réduction. Les 
Chambres repoussèrent ce projet financier,. et l'indemnité 
seule triomi^a après un lutte violente, acharnée. La faute 
de cette mesure fut de grandir la fortune de plus d'un 
ennemi de la Restauration : parmi les plus forts indemnisés 
se trouvaient MM. de Lafayette, le général comte de Thiars 
et le duc de Choiseul. 

L'aptitude spéciale de M. de Yillèle pour les questions 
de finance, se changeait en un gros et sérieux bon sens 
lorsqu'elle était appliquée aux relations extérieures, et je 
dois dire ici comment il fut appelé à y jouer un rôle. Lors 
de la formation du ministère royaliste , le vicomte Mathieu 
de Montmorency avait été appelé au département des affaires 
étrangères ; c'était, certes un beau nom dans un homme 
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dliODtiear et de traditions monarehiqaes ; le Vicomte Ma- 
tfileti avait surtout la conriction profonde qnlt faUait fbrte- 
ment réprimer Tesprit révolationnaire après le soulèvement 
de l*tspagtie, en 18S1; et dans cette idée il était allé en 
personne, comme principal plénipotentiaire, au congrès 
èe Vérone. M. de ViUèle ne partageait pas absolument ces 
eonvictiôns répressives; ses liaisons avec la banque de Paris, 
avec MM. Aotschild et LafBtte , surtout , lui avaient hJt 
craindre qu'une guerre contre TEspagne n'amenât une 
baisse trop considérable dans les fonds publics , et la dé- 
préciation du crédit loi fiilsait peur, parce qu'il y voyait ta 
ehttte de son œuvre. Dès lors il se montra très-'Opposé à 

toute intenrention armée, il se promit donc de contenir 
M. de Montmorency avec mesure , et dans ce but il avait 
envoyé à Vérone M. de Cbftteaubriand avec des Instructions 
tout à fait opposées à celles du vicomte Matbieu. Cette dissi- 
dence entraîna la démission du ministre des affaires étran- 
gères et son remplacement par M. de Cbftteaubriand. M. de 
ViUèle ne voulait pas alors la guerre d*Espagne , à laquelle 
plus tard il ftit malgré lui entraîné. 

Maintenant commence pour lut une nouvelle lutte. Il s'était 
cru sûr de M. de Chftteaubriand, et nul esprit ne correspon- 
dait moins que celui-là au caractère dé M. de ViUèle: 
M. de Chateaubriand avait de la poésie dans la tète et an 
€œur, un entrain indéfinissable pour toutes les cboses gé- 
néreuses et libérales; M. de ViUèle, au contraire, aimait te 
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positif, les chiffres y les mesures de force et de souplesse ] 

gouvernementales : deux esprits de cette nature ne pou- 
vaient longtemps se comprendre. M. de Chateaubriand crai- 
gnait , avant toute chose » Timpopularité. M. de Villéle , 
comme tous les esprits pratiques, marchait devant lui sans 
s'en inquiéter. La rupture vint à l'occasion du projet de loi 
sur la conversion des rentes. M. de Chateaubriand, par désir 
de popularité, vota ouvertement contre le ministère dont 
il faisait partie ; le soir même, il reçut le billet suivant : 

« Monsieur le vicomte , j'obéis aux ordres du roi en trans- 
mettant de suite à Votre Excellence une ordonnance que 
Ba Majesté vient de rendre. J'ai l'honneur, etc. 
« Le président du Conseil des ministres , 

a J. DB VlLLÉtË. » 

< Louis, etc. Le sieur comte de Villèle , président de notre 
Conseil des ministres , et secrétaire d'État au département 
des finances , est chargé par intérim du portefeuille des 
affaires étrangères, en remplacement du sieur vicomte dé 
Chateaubriand. 

« Donné à Paris, en notre chftteau des Tuileries , le 6 juin 
de l'an de grâce 4824, et de notre règne la vingt-neuvième. 

a Signé : LotTls. )» 

Voici la courte réponse de M. de Chateaubriand : 
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« Paris , 6 juin 18S4. 

« Monsieur le comte , j*ai reça la lettre que vous avez bien 

> 

voulu ro'écrire , contenant l'ordonnance du roi , datée de ce 
matin , 6 juin , qui vous confie le portefeuille des aflTaires 
étrangères. J*ai l'honneur de vous prévenir que j'ai quitté 
l'hôtel du ministère et que le département est à vos ordres. 
c( Je suis, avec une haute considération, etc. 

a Chateaubriand. » 

C'était bref, impertinent de part et d'autre; mais M. de 
Villèle était dans son droit : un ministre quelque grand 
que fût son nom , pouvait-il voter avec publicité contre 
l'opinion du cabinet? Pour prendre cette liberté M. de Cha- 
teaubriand devait donner sa démission ou la recevoir. 

Cette mesure, très-juste, avait néanmoins des dangers 
pour M. de Yillèle. M. de Chateaubriand était lié à deux 
sortes de réunions parlementaires, celle qu'on appelait 
d'abord le parti Agier (les roya)istes constitutionnels), puis 
l'autre coterie royaliste que M. de Villèle désignait sous 
le nom de la Pointe ^ sous M. de la Bourdonnaye. Cette 
opposition soudaine, vivace, parmi les royalistes, compro- 
mettait la majorité de M. de Villèle, et ce fut alors qu'il 
chercha un peu de popularité dans une tentative de résis- 
tance que personne n'a jamais bien connue et que je vais 
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révéler ponr la première Tois. J'ai dit que dans le ministère 
royaliste M. de Peyronnet s*était fait spécialement Tex- 
pression du parti religieux ; il y cherchait son appui , sa 
puissance. M. de Yillèle se prit donc à lutter secrètement 
contre l'influence congréganiste, et une chose qu'on ne sait 
pas, ce fut lui qui inspira à M. de Montlosier son fameux 
Mémoire à consulter contre les jésuites. 

Ce n'était pas la première fois que dans le même conseil 
deux ministres avaient travaillé secrètement à la chute Tun 
de l'autre. Cette lutte qui se continua quelque temps , 
aurait amené la chute de M. de Villèle, au proflt de M. de 
Peyronnet, si les élections politiques n'avaient hftté d'une 
façon plus décisive la chute de ce cabinet. Ces élec- 
tions firent triompher l'opposition , non pas l'opposition 
d'une seule couleur, mais nuancée de mille manières : ainsi 
les royalistes de la Pointe, ennemis de M. de Yillèle, les 
amis de M. de Chateaubriand , une fraction du parti reli- 
gieux, amalgamé avec le parti libéral, formaient la majo- 
rité; et alors le ministre essaya plusieurs combinaisons. 
D'abord M. de Villèle, qui avait conservé des rapports fort 
avancés avec M. Laffitte, n'aurait pas été opposé à offrir 
un portefeuille aux hommes de la gauche< Les négociations 
échouèrent, et cela se conçoit; ni le roi Charles X, ni le 
parti révolutionnaire n'auraient accepté un tel pacte dans 
les circonstances où l'on se trouvait alors. Ensuite M. de 
Villèle tâta quelques amis de M. de la Bourdonnaye, pour 
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saToir tà un arrangement n'était pas possible , et comme il 
éprouva des refus de toute part (les haines étaient trop 
vires), le ministre, après sept ans de pouvoir, donna sa dé- 
mission. Cétait la plus longue administration qui eût gou- 
verné le pays. 

M. de Yilléle, après sa démission acceptée, voulut rester 
à la Chambre des députés comme chef d'opposition poli** 
tique 9 car il sentait la belle situation qu'il pouvait s'y faire. 
Que serait en effet la destinée du ministère de M, de Mar- 
tignac? par la force des choses il serait obligé de faire des 
concessions à la gauche, et dès ce moment le rôle de M. de 
y illèle devenait magniflque ; il refusait ou donnait la majo- 
rité par la droite, à moins que M. de Martignac ne se jetjit 
complètement vers la gauche , et alors le cabinet serait brisé 
par le roi lui-môme, qui ne souffrirait pas un tel abandon 
de sa prérogative au profit de la révolution. 

C'est parce que cette situation était très-bien comprise 
par les successeurs du ministre , qu'Us exigèrent préala- 
blement à toute chose que M. de Yillèle • ainsi que son cqI* 
lègue , M. de Peyronnet , fussent élevés à la pairie. Dana 
cette Chambre libérale et modérée , l'un et l'autre seraient 
absorbés; et de plus Charles X, qui tenait avec un grand 
scrupule , selon Tancienne coutume , h ce que les ministre» 
déchus ne fissent pas d'opposition & leurs successeurs, par. 
respect pour la prérogative royale , fit entrevoir à M. de 
YiUèle qu'il désirait s^n séjour k Toulouse ou bien 
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sitoation tout à fait silencieuse à la Chambre des pairs. M. 4^ 
Villèle obéit ; je crois même qu'il ue parla qu'une aeule 
fois^ inai9 3e# amis agirent pour lui 4aus la nouyelle cri«^ 
pi se préparait. Depuis longtemps Charles X s'était w^ 
ment préoccupé des concessions arrachées par le parti libéral 
à M. de Martignac, Si ces concessions il les avait faîtes dis 
bonne foi, dans l'esprit du prince on commençait à aller 
trop loin. Pës lors le roi résolut de faire un ministère de ré- 
»st8nce, au moyen de la fusion de tous les royalistes dans 
on même système, et c'est pour cela qu'il s'était adressé è 
U, de Polignac, en y mettant la condition essentielle qqe 
M» de Yillèle ne se mêlerait en rien h cette combinaison, 
parce que son nom était un dissolvant, et que néannioins il 
devait l'appuyer de toutes ses forces. Personne moins qu9 
M. de YiUàle n'avait confiance dans la capacité de M- de 
Polignac. Lui honune série» et d*affaires, ne voyait pai 
en U. de Polignac l'étoffe nécessaire pour un minisire ap^ 
pelé dans la grande crise de la monarchie ; il se tint doop 
en silencç les six prenners mois ; pui^ prenant pour prétexte 
la prochaine session , il vint à Paris s*Q93eoir sur les bauip 
de la Chambre des pairs* 

Ce voyage . au reste , se lia à une nouvelle combinaispo 
politique. Il paraissait constant poor tous le$ esprits un pep 
graves, que M* de Polignac ne pourrait plus marcher la se**- 
sion suiv^te. £n vain il menaçait la Cbumbre de dissolur 
tion, QP n'obtien4rait pas des électeura le concours néc«9-- 
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saire; dès lors il fiillait songer à la réorganisation d'^un 
ministère nouveau , plus fort , pins capable. M. de Villèle 
offrit d'essayer cette œuvre de conciliation. Il comptait sur 
MM. LafBtte, sur M. de Saint-Cricq, sur M. Humann, pour 
attirer à lui la partie industrieuse du pays, la fraction libé- 
rale de la Chambre ; les anciens royalistes voteraient avec 
lui d'après les ordres du roi , et avec le concours de tous S 
préserverait la monarchie de la grande crise ; il insista pour 
avoir une entrevue avec M. de Peyronnet ; elle dut avoir 
lieu chez M. Olivier, à la Banque de France, dans un dtner 
d*apparat. De part et d*autre on se tint dans une telle ré- 
serve, avec des expressions d'une telle aigreur; qu'il fut 
constant à la Gn de la soirée qu'il y avait impossibilité d'une 
réunion nouvelle, et qu'à cet égard tout était fini. Char- 
les X, informé de ces intrigues contre M. de Polignac, en 
sut très-mauvais gré à M. de Villèle, et on lui fit insinuer 
de s'en retourner à Toulouse, en même temps que M. de . 
Peyronnet était nommé ministre de l'intérieur. 

Ce fut dans la retraite que le prit la Révolution de Juillet. 
Pour un esprit aussi grave que M. de Villèle , je crois que 
cet événement ne dut pas absolument le surprendre. On y 
marchait depuis bien des années I S'il pouvait dépasser ses 
prévisions dans ses fatales conséquences , il avait trop Tha- 
bitude des partis, et du jeu des institutions politiques, pour 
ne pas comprendre que depuis 1829 la dynastte jouait sa 
couronne, et cette fois-ci, elle l'avait perdue. Dès lors M. de 
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Villèle, tout résolue la solitude, s'enveloppa dans la vie 
agricole. Il avait traversé le pouvoir sans acquérir une autre 
fortune que le patrimoine un peu agrandi que lui avait 
laissé son père. L'homme d'État redevenait donc le pro- 
priétaire provincial comme au début de sa vie, non-seule- 
ment par ses occupations modestes, ses goûts d'administra- 
tion ménagère , mais encore par les principes, et je le dira! 
presque , par son code politique. Je m'expUque : 

Depuis la Révolution de Juillet, plusieurs écoles parta- 
geaient le parti royaliste ; Tune , active , ardente , vou- 
lait la guerre civile, comme les Cavaliers des Stuarts; 
cette école n'était ni dans l'Age, ni dans les habitudes de 
M. de Yillèle. La seconde voulait prêter serment, aller 
aux élections , se mêler en un mot à la vie publique , et 
H. de Yillèle, qui considérait la Charte de 181& comme une 
mauvaise concession , n'en voulait pas davantage. Il adopta 
donc un principe pour lui et ses amis , ce fut la réforme 
électorale ; ses rapports avec la Gazette de France donnè- 
rent l'impulsion de réforme à la politique du parti roya- 
liste. Cette fois la direction sérieuse du parti était sortie 
de ses mains : il est des temps pour chaque homme. Nous 
vivons avec une certaine somme d'action sur la société; 
elle dure pendant une période , puis elle s'éteint. Aussi , 
lorsque M. de Yillèle voulut sortir de ses attributions d'un 
pontificat éloigné , pour se mêler à la vie active de journa- 
liste , il réussit peu » et fut obligé de regagner sa retraite et 
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<)e se cQDdamoer au r61e de conseiller , parce que Vactna- 
lité n*était plus en lui. Les dernières périodes d« cette 
vie ramenèrent forcément H. de Yillèle dans les paisiUai 
fonctions d'agriculteur. 

Ceux qui vont visiter aujourd'hui le président du consail 
de la Restauration ne peuvent s'empécber de faire quelque! 
réflexions philosophiques sur les grandeurs et les déca» 
dences des plus puissantes vies politiques. Voici un boouuf 
d*Êtat qui pendant huit ans a dirigé les afEeiires du pajrs; 
les adulations de toute espèce venaient battre les pieds ds 
son fauteuil; il disposait des forces et des ressources daU 
France; avec lui marchait une majorité constante, dé^ 
vouée; le roi n'agissait que par ses conseils; B disposait 
des places et des honneurs ; il faisait des pairs ; dissolvait la 
chambre des députés I Et maintenant nul ne s'occupe plus 
de lui ; il est mort au;i^ affaires. Parlez à la nouvelle généra^ 
tion de M» do Villèle, c'est pour elle un nom presque in- 
connu, mêlé aux accusations vulgaires contre la Restaura- 
tion. Grave leçon dont les esprits %émn% doivent profiter! 
Les élévations de la fortune sont passagères, celles du mé* 
rite sont discutées : U n'y a rien de Qxe et de stable dans las 
conditions de la grandeur^ rien de plus capricieux que to 
causes de décadence : tel homme d*£tat qui se croit appelé 
h se poser en renommée dans la postérité, ne laissera peut- 
être qu'un nom oublié d^à «près une périodo de qwlquiP 
années ; to loi de Dieu « c'eat qu'il n'y a rien de grapd is» 
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ce qni se rattache aux conditions élevées de Thomme ; la 
puissance est bientôt en poussière, et il ne reste plus debout 
que le souvenir de quelque beau dévouement ou de quelques 
nobles vertus. 

Le système de M. de Yillèle peut se résumer par cette 
seule pensée : il voulut faire dominer les intérêts au milieu 
do parti royaliste et dans les conditions du système repré- 
sentatif; le premier des ministres depuis la Charte, U eut 
rhabileté de grouper une majorité fixe > obéissante , qu'il 
domina par le vote et la tribune. M. de Yillèle eut Theu- 
reuse pensée de réduire le gouvernement représentatif à 
n*étre plus qu'un grand mécanisme autour du pouvoir royal 
pour lui prêter appui, le conseiller, et ne jamais embarras- 
ser Faction de la couronne , la seule grande , la seule forte , 
la seule nécessaire dans un État. Il y eut alors un ministère 
selon le roi , et une majorité selon le ministère , et c'est la 
perfection dans le système de gouvernement. 
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KOLOWRAT, APPONY, FIQUELMONT 
ET MUNCH DE BELLINGHAUSEN 

HOMMES d'État autrighiins. 



L'Autriche n'aime pas que ia polémique s'empare de ses 
9ctes et juge ses hommes d'État; elle veut y ivre et agir 
silencieusement Au temps actuel, cette vie de mystère 
n'est plus possible;, la publicité est partout» et les gouverne- 
■àeuts les plus ennemis de la presse l'invoquent par les ma- 
nifestes et les artides de gazettes. 

le système de la politique autrichienne se résume à la 
fois dans une grande patience et une résolution subite quand 
nue idée est arrêtée. De là une immobilité apparente et une 
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actioo réelk journalière, et cpielqaefoîs n prodigiense- 
ment hâtiTe qa'on dinit de la témérité ; politique qai a 
ses avantages et ses inooovénieDts. (Test parce que Napo- 
léon l'avait bien coni|ffîse <|a'il avait en tant de succès 
dans ses campagnes contre le cabinet de Vienne : on il 
surprenait F Autriche on fl l'arrêtait en mardie : Marengo 
et Ulm sont les deux témoignages de ce grand art de de- 
viner le système autrichitu. 

La vieillesse du prince de Mettemich vient de prendre 
part A deux actes d'énergie peut-être un peu stirexeitéê : h 
répression des troubles de Gallicie , la réunion de Gracovie 
à la monarchie impériale. C'est au moment où l'on par- 
lait de sa décadence morale , que tout A coup le prince 
s'est réveillé par des actions presque téméraires. Au point 
de vue de la politique intérieure et extérieure, c'est grave. 
L'un de ces actes met en jeu la révolte des paysans contre les 
nobles, l'autre met en question la force et la sainteté des 
tftités. DanA cette direction si dessfnéd qae le prince de 
lltttemich vient de donner à la politique autrichienne, est* 
il seul à soutenir le poids des idées et des résolutions T C'est 
co que je me propose d'examiner. J'ai donc choisi quatre 
noms considérables pour me rendre compte du véritable 
esprit du cabinet de Vienne. 

Nul ne possède dans une plénitude plus absolne que le 
prince de Mettemich, la direction des affaires étrangères en 
Autriche. Uétat de Mblesse et dé triste maladie de Tempê^ 
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rtnt Ferdinaûd ne permet même pas llntenentfoû partlcn- 
Uêre et actlye d'ane polittqne de cour; la main souveraine, 
desséchée et flévrense , s'est retirée de la direction générale 
dés affaires ; nul contrôle pnérll et gênant de Chambres on 
dé joumaax ! ainsi, le prince de Mettemich est et demenre 
le dictateur suprême de Is chancellerie d'Ëtat. Quelques per- 
lotines ont désigné déj& , comme son successeur dans cette 
litate dignité , le comte de Fiquelmont, spirituel causeur. 
Gomment le croire t Le comte de Fiquelmont est d'abord 
presque de Tftge du prince de Metternich ; il 7 a autant de 
ehaaces pour la vie de Tun que pour celle de Vautre , dans 
cette solution immense que la tombe seule peut donner. 
Certes, nul it*a un esprit aussi scintillant que le comte Pi- 
qnelmont, un plus aimable caractère; ilestcommunicatif, 
iastruit, causeur, et son salon est le plus élégant de Vienne ; 
nais entre lui et le prince de Metternich il n'y a pas éYen- 
tvialité nécessaire de succession politique ; on ne peut comp- 
^ que quelques chances d'années (1T73-1T78). 

La famille, au reste , du comte de Fiquelmont est d'ori*« 
tfae lorraine, c'est-à-dire qu'il y a dans son blason un 
i&élange de France et d'Allemagne; on trouve son nom 
<iaûs les grandes chartes provinciales de Nancy, Bar, comme 
celai de beaucoup d'autres familles aujourd'hui établies en 
Aatriche. Lorsque la réunion de la Lorraine à la France 
^'accomplit sous Louis XV, les Fiquelmont restèrent atta- 
^ aux empereurs , leurs vieux maîtres. Quelle carrière 
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devait prendre la noblesse , si ce n'est l'épée? et le jeune 
comte de Fiqnelmont servit dans toutes les campagnes 
heureoses et malheureoses de rAutriche, jusqu'à ce que, 
en 1813, il fut envoyé comme ministre plénipotentiaire 
auprès de Bernadette « prince royal de Suéde, à cette 
époque où les alliés mettaient tant d'importance à rame- 
ner sur le champ de bataille de l'Allemagne. Auprès du 
général mécontent il fallait une diplomatie autant mili- 
taire que civile. Sir Charles Stewart ( depuis lord London- 
derry ) était le représentant de l'Angleterre ; le comte Poxzo 
di Borgo , celui de la Russie ; le comte de Fiquelmont fut 
désigné par l'Autriche ; toutefois , ils étaient là moins 
conune ambassadeurs de puissance que comme surveillants 
et commissaires pour rendre compte des opérations de l'ar- 
mée prusso-suédoise qui s'avançait contre Napoléon : les 
alliés suspectaient la bonne foi de Bernadette « qui ne s'ar- 
mait qu'en tremblant contre son ancienne patrie. Tel fut 
donc le commencement de la carrière diplomatique du 
comte Fiquelmont. 

Le comte Kolowrat-Liebsteinsky appartient à la Bo- 
hème t à sa pittoresque capitale « et son nom s'y trouve 
inscrit comme burgraff supérieur, la plus haute dignité 
d'État. Il est né à Prague, le 31 janvier 1778, ce qui 
en fait presque le contemporain du prince de Metternidi 
et du comte Fiquelmont. Il faut noter la tendance et le 
commencement de ses études , toujours conformes à elles* 
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mêmes , parce que je coDsidère le comte Kolowrat comme 
le représentant de la bureaucratie. Ici s*eiplique donc Ten- 
gonement de la partie bourgeoise et la prétention qu'elle a 
eue un moment de Topposer à l'influence de la noblesse , 
bien que M. de Kolowrat soit très -grand aristocrate. A 
Vienne, comme à Prague, ce nom est très-populaire. Et 
pourquoi cela ? C'est que la bourgeoisie aime plutôt les pa- 
perasses que répée, et l'administration paisible que la guerre 
même avec la gloire. 

Le comte Kolowrat fut élevé à l'Université de Prague, 
et on le voit à dix-huit ans déjà s'occuper de gouverne- 
ment de bailliage dans les cercles de Bohême. Sa vie se 
révèle dès sa jeunesse. Si comme toute la noblesse, il se 
rend à l'armée , ce n'est point pour y tenir l'épée à la tête 
d'un l'égiment de son nom , c'est comme administrateur, 
commissaire des vivres, poste qui, du reste, a bien son 
importance : ainsi quand l'Autriche , en vertu de son traité 
d'alliance avec la Russie , fait marcher un corps d'armée 
auxiliaire sous le grand et sauvage Souwarow, le comte 
Kolowrat en est l'intendant pour l'administration des sub- 
sistances , des munitions : administrer , c'est sa prédilec- 
tion , comme pour d'autres nobles de grande race com- 
battre et vaincre. Au plus fort des guerres contre l'empereur 
Napoléon , le comte Kolowrat obtient le grade de com- 
missaire des guerres aux armées. Quand la Bohême se 
lève en masse, après la bataille d' Austerlitz , c'est tou- 
m. 4 4 
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jours à b Toix da comte Kolowrat ; loi seul prépare avec 
une habileté remarquable et une persévéraoce îDcontestée 
les levées en masse, les landwhers, les landstunus ; rien pe 
rarréte, ni les difficultés de TinsurrectioD « pi les questions 
de finances ; c'est son courage à lui , c*est 9a forme de dé- 
vouement à la monarchie autrichiepne que le service d'ad- 
ministration militaire. Dans la guerre de 1809, éclate surtout 
chez le comte Kolowrat cette ardente vocation pour les 
devoirs de la patrie et les grandeurs de l'Autriche. On sait 
qu'à ce moment la famille impériale fut en péril : Bonaparte 
menaçait les vieilles races et la lignée légitime de l'Empe^ 
reur. Le comte Kolowrat sacrifia tout, sa fortune, son 
existence de repos, pour la sûreté de la oiaisoo d'Autriche» 
Il fut donc UQ des grands patriotes de ce temps ; car le 
patriotisme ne consiste pas seulement k défendre de folles 
théories de liberté, mais à protéger les institotioitt antiques, 
l'honneur de son pays. Quand la paix fut rendue, par l'al- 
liance de Marie-Louise avec Napoléon • le comte Kolowrat 
revint dans ses )>eaux domaines de Prague, dans sa splen- 
dide résidence de Reichenau , et il y conunença ses fonda-? 
tioos publiques , les actes de bonne administration qui loi 
ont assuré la juste renommée et la prépondérance dont il 
jouit encore aujourd'hui dans l'administration autrichienne ; 
pour cela il fallait moins de génie qu'un esprit exact « ap- 
pliqué. Lorsqi^e la giïi^rre éclata de nouveau etf 1813, tandis 
que le prince de l^etternich ejt le comte Stadioo suivent 
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les opérations du congrès de Prague, le comte Kolowrat 
est appelé au poste d'intendant général de Tannée autri- 
chienne. Il organise tout le service considérable d'une 
armé de trois cent mille hommes prêts à entrer en cam- 
pagne , derrière le rideau des montagnes de Bohème. 

Quelques années avant cette époque décisive avait com- 
mencé la carrière diplomatique du comte Appony. Né 
en 1782 , le comte Appony appartenait à cette partie de Ifi 
haute Hongrie où s'élèvent les montagnes de la Moravie , 
entre Presbourg et Rosenberg. Son père, le comte Appony, 
était un des seigneurs hongrois qui , fatigués de la lutte sans 
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but et sans terme que la grande noblesse des magnats 
continuait contre les empereurs d'Autriche , s'étaient fran- 
chement ralliés à l'auguste maisop régnante y et dès lors il 
avait iSxé sa résidence à Vienne. Possesseur d'une fortune 
considérable , le père du comte Appony se livra tout entier 
au goût des arts, à la musique , à la peinture , et c'était 
dans sa résidence de Yienn^ que Haydn avait composé 
ses plus belles pages d'oratorio. Élevé sous les yeuj: de son 
père, le jeune Appony fut destiné à la diplomatie > partie si 
importante des affaires en Autriche. Le comte Sta^iop était 
encore chef de la politique autrichienne lorsqu'il fut atta- 
ché au corps diplomatique comme conseiller d'ambassade. 
Le premier poste important qu*il occupa fut celui de mi- 
nistre à Bade ; on était alors dans toutes les grandeurs 
de l'empire de Napoléon, avec l'étrange et passive con- 
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puissance autrichienne , pouvait la jeter dans des guerres 
Incessantes et des sacrifices infinis ; 3"^ la tempérance du 
prince de Hetternich , milieu entre les deux idées de con- 
cession trop faible ou de résistance trop dure , et c'est ce 
système qui avait prévalu dans les grands cliangements opé- 
rés en Europe par la chute de la dictature de Napoléon. 
M. de Fiquelmont se rattacha avec constance à ce sys- 
tème , et c'est comme représentant de ces idées qu'il fut 
d*abord envoyé comme ministre à Naples par le prince de 
Metternich. La situation de TAutriche y était très-délicatéà 
cette époque ; la maison de Bourbon venait d'y être défini- 
tivement restaurée après les événements de 1815; l'Autriche, 
qui avait pris part à toutes les éventualités de la guerre et à 
tous ses sacrifices , ne pouvait pas s'opposer à la restauration 
de la vieille dynastie en vertu du droit antique; les Bourbons 
y régneraient. Mais afin de conserver toute sa prépondé- 
rance en Italie, TAutriche voulait s'assurer sur cette maison 
de Naples une influence nécessairement en lutte avec la 
lignée de Louis XIY . En temps ordinaire , ce résultat n'eût 
pas été possible, par cette raison simple qu'à toutes les 
époques, et en vertu du pacte de famille, les diverses 
branches de la maison de Bourbon étaient unies les unes 
aux autres. Mais on était alors au milieu d'événements 
extraordinaires , travaillé par l'esprit de révolution , et l'Au- 
triche dut profiter de la peur qu'on avait à Naples d'un 
mouvement insurrectionnel pour dominer une cour alors 
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hMe et craintive. C'est ce qui explique comment lors de 
nâsttiT^ctfon odieuse et puérile du carbonarisme en 1821 , 
tes Autrichiens marchèrent droit sur Naples sans rencontrer 
d'opposition, et ils le firent avec vigueur afin de bien 
OMstater qu'Mx seuls étaient capables de protéger à main 
armée le gouvernement napolitain. Ce ftit dans ces circon- 
Mxinceft que M. de Flquelmont eut à exercer une mission 
décisive auprès de la cour de Naples ; il fallait à la fois 
inspirer confiance àli vieux roi ,- rendre Toccupation la plus 
douce possible afin qu'elle fût acceptée comme un précé- 
dent pour l'avenir , et résister enfin à l'influence française 
qai voulait apporter son caractère modéré et constitutionnel 
au milieu des événements d'une restauration qui ne serait 
forte que parce qu'elle serait absolue et vigoureuse. Il y 
avait dans le ca!ractèrede M. de Ffqnelmont le sérieux de 
l'Allemand, la finesse de T Italien, et par-dessus tout l'es- 
prit du gentilhomme français , esprit toujours prodigieux 
au xviir siècle. 

L'Italie était la grande préoccupation de T Autriche, et, en 
toême temps que M. de Fiquelmont était à Naples, M. Ap- 
pony passait de l'anAassade de Florence à ceHe de Rome, 
daas une époque également de sérieuse difficulté , puisque 
la mort du pape Pie VI! allait nécessiter la réunion d'un con- 
clave, et que du choix du souverahi pontife dépendait la sé- 
curité de l'Italie centrale. Ceux qui se rappellent le conclave 
de IÇÎ3 doivent reconnaître qu'il s'en présenta peu d'aussi 
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difficiles, d*aussi disputés. Le règne de Pie VII avait été si 
long, que Rome avait eu le temps de voir se former des 
partis hostiles et divisés. Les modérés , les mondains , qui 
désiraient le cardinal Consaivi, ne tenaient pas assez compte 
de Textrème facilité de vie du prélat, de ce laisser-aller qui 
ne présentait pas de suffisantes garanties à l'austérité re- 
ligieuse de Rome catholique. Les zelanii , que dirigeait un 
peu le cardinal Pacca, n'avaient pas, selon les puissances, 
un caractère de modération assez souple pour mener les 
afiaires religieuses à bonne fin, dans les temps difficiles. Le 
conclave de 1823 eut donc ceci de remarquable, que les 
puissances furent presque toutes décidées à donner Yex- 
clusive, c'est-à-dire à repousser le cardinal Severoli, auquel 
on avait fait une réputation de trop grande sévérité. Le 
comte Appony prit l'initiative au nom de sa cour, et le ré- 
sultat qu'il obtint par l'exclusive (l'élection du cardinal délia 
Ganga, Léon XII), fut vu avec une grande faveur par sa cour. 
M. de Metternich tenait à avoir un pape qui, tout en mon- 
trant une profonde sévérité dans la vie privée , néanmoins 
ne resterait pas purement religieux et Italien. Le choix fut 
approuvé , et à cette occasion le comte Appony, dont la 
correspondance avait été très-remarquée à Vienne , reçut 
l'ordre de Saint-Étienne, jsi peu prodigué. M. de Metternich 
lui écrivit une lettre de félicitation sur sa conduite sage et 
modérée dans une circonstance aussi capitale. 
Telle était l'Italie , lorsque, pour les affaires de l'Aile- 
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magne, M. de Mûnch fat nommé représentant de TAn- 
triche à la diète de Francfort. Ce poste avait une grande 
importance, parce qne, d'après la constitntion de la diète, 
la présidence est assurée à FAotriche , et son ministre y 
exerce une influence d'action et d'examen : i"" influence 
d'action, carce que là l'Autriche, qui a renoncé par le fait 
à la couronne impériale, veut néanmoins conserver sa force 
morale sur l'AUemagne politique, et cette souveraineté, elle 
l'exerce par la diète ; 2* influence d'examen , parce que 
Francfort, ville libre et parleuse, est le centre le mieux in- 
formé des menées secrètes , des tendances particulières de 
chaque parti en Allemagne. Antique cité d'observation et 
de banque , elle correspond avec le monde entier par ses 
grandes maisons. M. de Mûnch, longtemps président d'un 
cercle , devait mieux que tout autre comprendre et suivre 
les menées des partis. Sa correspondance , écrite avec une 
grande perfection, fut bientôt remarquée par le prince 
de Mettemich , et Ton ne sait pas assez tout le prix que 
met le prince à ces dépèches qui, n'appréciant les faits que 
comme accessoires, s'élèvent à des considérations d'une 
certaine grandeur. M. de Mûnch n'était pas d'une naissance 
assez élevée, d'une fortune assez indépendante pour jamais 
lutter avec le chancelier d'État. Le caractère de M. de 
Mûnch, qu'il créa d'abord baron de Bellinghausen, lui plai- 
sait par ses habitudes , son goût de belle galanterie et de 
sensualisme : les nobles dames , une table splendidement 
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serrie , lui permettaient à Frnnélbit une domiiiatioh plus 
dooee » iMins sentie par tous , et le prince de Metternieh 
aimait tout œla comme un souvenir de ses amlyassades. Il 
n'avait pas cette gravité aKeÉhande qui éloigne là confiance 
et l'abandon. M. de Bellinghausen devenait pour la diète de 
Francfort rkomme indiipetisiàble , comme M. de Kblôwrat 
l'était pour l'administration intérieure. Seulement Fan res- 
tait l'observateur intelligent des intérêts généraux de TAIle- 
magne, l'autre se montrait le bureaucrate le plus zélé, au 
milieu éé ce tout un peu disjoint des nationalités hongroise, 
bohème, morave, croate, illyrienne, qui toutes voulaient 
garder leurs privilèges. 

Le remarquable talent qu'avait déployé le comte Âppony 
dans l'ambassade diffidle de Rome le fit un montent dési- 
giaerpourle poste de Londres, où devaient s'agiter les grands 
intérêts de l'Orient. Mais lorsque le nouvel ambassadeur 
se préparait à son départ, le comte d'Àfoerdeel) écrivit h 
M. de Metternieh qu'on serait aise de conserver à Londres 
le prince Paul Esterhazy, qui plaisait plus spécialement au 
cabinet tory. Le prince Paul, avec ses mœurs faciles, ses 
prodigalités retentissantes, à ce point d'obérer son im- 
mense fortune, était agréable à la haute compagnie de 
Londres. M. de Metternieh ne s'opposa pas aux vœux des 
tory s qu'il ménageait toujours, et il se fit donc un échange. 
Le comte Appony reçut ranri)Msade de France, vacante 
par la retraite du baroia de Vincrat ; il désirait y venir pour 
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connaître cette nation si active et si spirituelle, qui avait 
toujours tenu le monde en éveil. Après donc un court congé 
pour visiter ses terres en Hongrie, M. Âppony vint habiter 
Paris, avec toute sa famille (1827), tandis que le comte de 
Fiquelmont était appelé de l'ambassade de Naples à celle 
dfe Pétersbourg. Là diplomatie donnait un plus vaste 
t&éfttre à ces deux hommes de mérite. 

Je dois m'arrèter à la physionomie générale des événe- 
ments auxquels la diplomatie autrichienne va se mêler 
d'une façon active. Il ne faut pas oublier une remarque que 
j'ai faite en commençant cette notice, c'est que pour tes 
affai)res étrangères, le prince de Metternich est le maître 
absolu, le directeur suprême qui donne une même impul- 
sion à tout; de sorte que les trois ambassadeurs, prince 
Paul Esterhazy, comte Âppony, Fiquelmont, né devaient 
être que le bras d'une pensée, celle du chancelier d'État. 
L'Autriche, à cette époque, entrait dans une politique très- 
prononcée, car la marche des Russes vers l'Orient l'avait 
effrayée; le cabinet de Vienne avait vu avec une véritable 
douleur l'imprudent et populaire traité du 15 juillet 18^7 
pour Témancipation de la Grèce, la victoire de Navarin et 
les conséquences absolument russes qui devaient en résul- 
ter. L'Autriche, sans déguiser ses mécontentements, ses 
impressions, avait donc pris une situation tout à fait sépa- 
rée des trois puissances signataires ; sa politique était de 
Convaincre la France et l'Angleterre que dans Itoute cette 
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question elles étaient dopes de la Russie, si habile à pro- 
fiter de tout, et que, sous prétexte de relever la croix, cette 
puissance allait à ses fins de conquête et de domination. Il 
est curieux de pénétrer, à cette époque, dans les dépêches 
du prince de Metternich, aigres, colères et presque empor- 
tées contre la Russie et, par contre-coup, contre la France, 
sous la politique russe de M. de Damas , du comte de La 
Ferronnays, et les traditions de la diplomatie popnlacières 
de M. Canning. C'est M. de Metternich qui agit le plus 
puissamment pour renverser le Ministère de M. de Marti- 
gnac, et il développa son rôle en travaillant sous main 
auprès du roi Charles X pour la composition d'un nouveau 
cabinet moins dévoué à la Russie. 

Je ne dis pas que M. de Metternich concourut au mi- 
nistère du prince de Polignac , dont il devina même la por- 
tée incapable ; mais j'établis que les ambassades anglaise 
et autrichienne ne furent point étrangères au mouve- 
ment ministériel d'alors, qui brisa le ministère Martignac, 
comme en 1821 M. de Metternich n'avait pas été étranger 
à la chute du duc de Richelieu et de. M. Pasquier, qui s'é- 
tait opposé à l'intervention autrichienne dans le Piémont^ 
L'opinion de l'Autriche était que l'affaire d'Orient était 
mal engagée par M. de La Ferronnays , tout au profit de la 
Russie , et qu'en conséquence il fallait à tout prix affaiblir, 
atténuer le traité d'émancipation de la Grèce. L'Autriche , 
qui se croit sûre à ce moment de contenir l'esprit révolu- 
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tionnaire, s'engage dans les questions purement d'affaires, 
jusqu'à ce qu'éclate la Révolution de Juillet « mouvement 
d'opinion que la diplomatie n*avait point assez pressenti, 
parce qu'elle ne tenait pas suffisamment compte des pas- 
sions, mauvaises et profondément irritées que la presse 
favorisait depuis vingt ans. Je crois que pour la diplomatie 
ce fut un acte fatalement imprévu. 

Cette révolution subite retentit au loin , et la secousse 
s'en fit sentir jusqu'à Vienne. On crut alors le crédit du 
prince de Metternich ébranlé, et on lui supposa comme 
compétiteur le comte Kolowrat ; je raconte moins les faits 
que les bruits qui furent répandus : on parla très-fort en- 
core du vieux parti du prince Charles, de constitutions 

d'États, et l'on attribuait tous ces projets à un parti de 
cour. Cette faveur de la presse libérale , M. de JKolowrat 
la devait à ses idées un peu bourgeoises ; et comme d'ail- 
leurs il faut toujours qu'un parti se personnifie , on le prit 
au hasard comme chef de l'opposition en Autriche. Les 
journaux français retentirent donc comme d'un triomphe 
de la prochaine retraite du prince de Metternich et de 
l'élévation du comte Kolowrat : a Lui seul , disaient-ils , 
est un esprit régulier, parfait : qui sait? il donnera des 
constitutions provinciales ». Je crois que le comte Kolo- 
wrat était alors parfaitement en dehors de toute intrigue 
politique pour renverser M. de Metternich ; il savait trop 
sa propre spécialité et celle du prince. Si lui connaissait 
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parfaitement l'administration de la monarchie antricliieopev 
il ne savait pas le premier mot des relations extérieures* 
M. de Kolowrat es\ administratepr, M. de H^tterpiph di- 
plomate, et dans un grand ïltat tel que rAutriche, une 
place est réservée naturellement à ces (leux capacités ; faire 
de M. 4^ Kolowrat un chancelier ^'Ëtat, c'était atténuer 
l'influence extérieure de l'Autriche, l'absorber en elle- 
même, mettre en présence les prétentions et les rivfiités 
de territoires, la Bot^ème et la ppngrie, la Styrie et la 
Moravie. M. de Metternich seul tepait dans s^ mains lea 
li^s intimes des grandes relations avec VEurope , et nul w 
pouvait le remplacer dani; cette tAche immepse. C'était 
donc un b]ruit vague et dénué de vraisemblance que l'avé- 
nement possible de M. de l(olowrat ^ la place de If . de 
Sf^tt^rpich; on pouvait y appeler M. de Bellipghausen , le 
cofpte de ^iquelmont, parce qu'ils savaient TEprope ; mais 
pour le comte Kolowrat, toutes ses études se limitaient 
à l'admipistration autriphieppe ; et certes , plus que jap»9is, 
on siUait avoir besoin d'activité et de force ep présence de 
la Révolution de Juillet. 

]Le comtfs Appopy était à sop poste lorsque la .grande 
sédition éclata aux rues de Paris; sur-le-champ il dut se 
consulter avec ses collègues , et ses premières 'dépêches 
révélèrent les difficultés d'un événement de cette imper- 
tance, envisagé au point de vue des rapports de la Frappe 
avec l'^ope. Paps pe terrible moment d'émotion pppu- 
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laire, le premier soin du comte Af^Moy fat de s'enqoérir, 
de se renseigner; tonte la légation fat sur pied, depnis 
la roe jusqu'au salon S et je dois cette justice que les pre- 
mières dépêches du comte Appony donnèrent Tespéranco 
d'ui^ pron^pt rétablissemept de Tordre public* Dés que la 
monarcbie du 9 août fut constituée, le comte Appony n*hé* 
sita pas à voir dans ce grand é?énement une garantie da 
sécurité publique , et il n'eut plus qu'à s'informer ilea 
bssas générales de la nouvelle politique en ce qui ton- 
obait r£urope ; Iqs traités de 1S15 seraient-ils absolument 
respectés , et quels principes suivrait-on dans la conduite 
des afrair08 diplomatiques? Lorsque le comte Appony eut 
eatandtt lea raisons de bante sagesse et de politique gêné* 
raie qui avaient fait accepter au roi le pouvoir, afin d'op- 
t^mr une digue au torrent révolulionuaire , alors Tambas- 
sadeur écrivit uoe série de dépêches par£aitement rédigées, 
et il ne dissimula pas que le sentiment unanime était pour 
la coosolidatâon de la monarchie nouvelle, afin d'éviter 
l'anarchie et la guerre. Il dit tout cela aussi haut que le 
conte Pozzo di Borgo l'avait écrit le 9 août, et le sens 
connu de ces dépêches lui fit une bonne position aufNrès 4a 
nauveau roi à Paris , qui le traita avec une bienvdUanoe 
marquée. 

1. Les deux jetines princes de Schwartz^nberg et de Hetteraiefa , atta- 
chés alors à raipbassade , s'étaient coupé les moustaches, parcourant 
les rues de Paris pour tout voir et rendre compte heure par heure à Tam- 
h a mde ur 4w caractère defrévénemenls. 
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Il était impossible que dans l'Allemagne, si souvent 
agitée , la Révolution de Juillet n'eût pas son retentisse- 
ment. Toutefois, à la diète de Francfort, loin que cet évé- 
nement si grave ébranlât le crédit du comte Bellinghausen , 
il redoubla pour ainsi dire sa puissance et sa force morale. 
En effet , dans l'état d^agitation des partis , le prince de 
Metternich avait besoin d'avoir sous sa main un représen* 
tant de sa politique , esprit à la fois de souplesse et de fer- 
meté; de souplesse d'abord, afin d'entraîner doucement 
les États de second ordre dans un système de répression et 
de police ; de fermeté, parce qu'après une résolution prise, 
il fallait aller droitement à la répression militaire ; et ce 
double caractère se rencontrait avec un incontestable mé- 
rite dans le comte Bellingbausen, poli, aimant les plaisirs du 
monde et néanmoins résolu dans ses volontés , et ne cédant 
jamais devant les turbulences des multitudes, alors même 
qu'elles se transformaient dans les plaintes bourgeoises. La 
diète alors avait à prendre des résolutions contre la presse, 
les sociétés secrètes, les universités* et le tumulte des villes; 
M. de Metternich trouva dans tf . de Bellinghausen un 
esprit propre à tout ; à la violence s'il le fallait , à la modé- 
ration toujours, et par-dessus tout il reconnut en lui l'ab- 
sence de ces petits préjugés de popularité qui gdtent les 
meilleures tètes. L'Allemagne fut donc rassurée par les 
fermes résolutions de la diète, et M. de Bellinghausen 
rendit à cette époque d'éminents services à la Confédéra- 
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tion, en la préservant de l'action corrosive de la propagande. 
A ce moment» deux hommes d'État assnraient à la poli- 
tique autrichienne des résultats considérables : le comte de 
Fiquelmont , ambassadeur à Saint-Pétersbourg , et M. d'Ot- 
t^ofels, intemonce à Gonstantinople ; tous deux, esprits 
d'afiGiires et de négociations , habiles et tempérés. Mêlés à 
des questions de grande diplomatie, ils n'avaient pas à s'in- 
quiéter des tendances révolutionnaires : à chacun son rôle 
dans un grand État tel que la monarchie autrichienne ; eux 
avaient à s'occuper de l'Orient, de la balance des rapporta 
entre les cabinets» comme si le temps était calme et l'horizon 
sans nukges ; tandis que M. de Bellinghausen s'absorbait 
dans l'état de l'Allemagne et le comte Kolowrat dans l'ad-' 
ministration des provinces. A Vienne, tout en ména- 
geant la Russie, dont on avait besoin^ comme pou- 
voir moral » dans la répression des idées révolutionnaires , 
on n'acceptait cependant pas toutes les idées de l'empereur 
Nicolas sur TOrient. Pour la Pologne, on avait aidé la 
Russie avec franchise, parce qu'il y avait intérêt commun , 
et l'on ne s'était même pas opposé à ce qu'elle effaçât la 
nationalité polonaise par le partage, idée au reste très-sou- 
tenue en \SAh au congrès de Vienne. 

On était loin d'être aussi rapproché sur la question tur- 

quo*égyptienne. Ici l'on voit reparaître tous les éléments 

primitifs de la question d'Orient , telle qu'elle se présenta 

en 1^7 ; en 1829 , la cour de Vienne ne veut pas que la 

m. 45 



%m MfflOlUTBS nmOYÉENS. 

Porta Ottomiie, sob alliée , iucaonèe tons le prateetorat 
de la Rttsite; dia la ioottéiit 4aM sa lotte morale. De là ses 
rektîOQa seerètes a?ec l'Angleterre; M. d'OMenfela 9e rap- 
pracjhe coasidérablement de lord PoD0oid>y k Genataiiti* 
naple, tandis que M. de FiqaeloHMit cherdie è démontrer 
aa eabinet rosse : c que dans Tétat dea esprits rien ne doil 
et ne peat troubler sans danger pour tous, la bonne har-* 
monie des cabinets. i> Le progrès des idées révolntionnaires 
est le grand, Tonique effW>i du prince de M ettemich ; cette 
cMlnte II l'iBToque pour eipliqner sa pdttique et arrêter 

a 

cdia des autres cabinets. Peut-être même la préœeupatfon 
en est trop grande peur laiaier le calme nécessaire à l'in- 
telligence de l'homme d'État. 

A rorigioe de la Révolution de loillet, te corps diplo- 
matiqae s'est aperçu , et M. Appony snrteut, que pour h 
sécurité de l'Europe , le roi Louis-PMlippe ddt rester seul 
raaitne de Ut direction de êon gouvèmement. Tous ces 
ministres qui se succèdent h Paris atee plus ou moins de 
capacité et de volonté , peuvent amener des accidents dans 
les rriatfons de gourerneraeota, et le roi seul est eapaUe de 
les résoudre. C'est pourquoi , sous le ministère de M. Laf- 
fitte, comme sous celui de M. Casimir Périer, M. Appony , 
( après avoir, pour la forme , communiqué ses m-dres aux 
ministres à portefeuiies ) va toojoara directement au roi , 
ou bien se met eq rapport avec le comte Stèastiani, le 
calque de sa pMsée. Quand le faible M. LafBtte, si décowu, 
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^ désordonné , quand te bras({ne 6t cassant M. Péri^, sont 
prêts à briser les derniers llms dé confiance (|ni êïlst^t 
entre Ift France et rAntriché, & l'occasion dé iltàlié, c'est 
ail roi que s'adresse H. Appony, en lal Seal il rtiet sa ôott-' 
flânee * la parole inconsidérée des ministres est-ellé le der^ 
nier mot de la situation ? Le roi rassure ramb^ssadéruf , Itii 
Ht ÈeS Intentions de paix , son f nfléiiblé résolution de la 
niàintenir, et le peu de durée de Forage que suscitent quel-» 
({lies impmdents , quelques entêtés. Les dépêches du domte 
Apfpony tiennent compte seulement des paroles du roi , et 
ndu pAs des menaces emportées, ou des insinuations mâl- 
Vllfflantes des honimes que fa fortune pousse auï affaires; 
et en cela il est dans la rérité de la situation. 

(Test ainsi qu'on arriva ft l'année 1839, époque oiil fes gttniê 
trembles commencent h s*dpaiser. H faut bien distinguéf 
en diplomatie les affairés de ce que j'appellerai les danger^ ; 
les affaires sont des questions qui ont des limites dans feé 
intérêts, chacun sait alors ce qu'il t eut et oà il ta ; les dan- 
gers sont plus graves, parce qu'il ne s'agit plus d^unè 
simple affaire avec certaines conditions , mais de l'étistence 
des goutemements eux-mêmes , téritable et Seùte question 
qui se fût a^tée depuis 1830 jusqu'à 1832. L'Europe, du-- 
rant cette période , n'avait pas foi dans le gouvernement 
que la France s'était donné ; elle le croyait bien intentionné 
mais impuissant ; celui-ci , à son tour, et sans le vouloif 
même, travaillaif l'Europe en vertu de sou prlnci()é popfu- 
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taire, et, malgré ses efforts contre ta propagande, il ne fîit 
pas toojonrs maître de la comprimer. A partir de 1833, il y 
eat bien encore des questions sérieuses , l'Italie, l'Orient; 
mais elles n'entraînaient pas avec elles-mêmes ces alterna- 
tives^de vie et de mort que les événements de JoiUet avaient 
jetées partout. 

L'Autriche fut dès lors placée dans un centre particulier 
d'affaires ; le caractère si modéré , si réfléchi du prince de 
Mettemich, lui avait fait toujours choisir ce rôle de mé- 
diateur au milieu des grands complots ; de toutes ses forces, 
il appelait le désarmement qui ruinait T Europe, et le comte 
Appony fut un des diplomates qui insistèrent le plus 
pour l'obtenir de la France, dont Tattitude, en 1832, 
violente et armée , avait inquiété le monde. Parfaitement 
posé à Paris, avec un salon très -agréable, le mieux com- 
posé, sous la spirituelle direction de la comtesse Appony, 
l'ambassadeur, plein de droiture et de raison , insista pour 
convaincre le ministère et les Chambres du véritable désir 
qu'avait l'Autriche 4'accomplir un désarmement sérieux. 
La paix du monde une fois assurée , pourquoi ces mesures 
qui ruinaient tous les trésors d'État en exagérant la fchrce 
des armements? Quel danger pouvait-il y avoir encore 
d'une guerre générale? La propagande serait comprimée 
par une forte police, telle qu'elle existait en Suisse, en 
Allemagne, en France ; et en vertu d'un système simultané 
on pouvait arriver à ta compression. En Suisse , M. de Met- 
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ternich avait pour représentant un Français spirituel et 
actif, le comte de BombeHes; en Allemagne, il pouvait ré- 
pondre de M. de Bellinghausen , qui par son infatigable 
activité surveillait toutes les menées , comprimait toutes les 
folles tentatives. Il .n*y avait donc plus que la France, et 
If. Appony vit avec une satisfaction naturelle le dévelop- 
pement des lois répressives de septembre , qui enfln prépa- 
raient l'ordre et la sécurité au milieu de cette nation fran- 
çaise, si intelligente et si forte, mais souvent aussi une 
cause de trouble pour TEurope par la vivante hardiesse de 
ses projets. 

Appelé plusieurs fois à prendre la parole au nom du corps 
diplomatique, et comme son doyen, en Tabsence du nonce, 
h qui ce droit et ce devoir reviennent dans les circonstances 
solenneUes, H. Âppony n'adressa jamais au roi des 
Français que des paroles d'une respectueuse modération* 
Les représentants de l'Europe, en présence du roi, ne 
peuvent pas développer un système politique; ce qu'ils 
doivent souhaiter et appeler, c'est surtout la continuation 
de la paix , la paisible existence des rapports entre les 
gouvernements et les peuples ; et , puisqu'il faut le dire, 
plus ces harangues sont insignifiantes au point de vue 
des opinions ardentes et soulevées, plus elles vont au but 
qu'on doit se proposer, le calme et la modération dans la 
pensée. 

» 

Depuis 1836, l'Autriche prend une attitude toujours plus 
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tfimjf^vé^ et médiatrice dans Içs vastes conflits qui s^élèvept 
Qp n*fi plus à s'inquiéter dç Verâtçnçe intérieure 4e9 Étftts^ 
de I4 viç tfu gouvernement et de rexécution des traités d^ 
191$. l^ç prince de Metternicb s'absorbe dans la qu^tion 
orientale, et celle-ci se présente sous des face$; mobiles 9t 
ipquiétantes ; T Autriche a pour principe traditionnel qu'eU^ 
doit protection et appui à la Porte-Ottomane , ^on aDié^ ; 
et tel est Tobjet de la mission de M, d*Ottenfels à Coo- 
Staotinople» qui en répète l'assurance fiu divan. Ign m^m^ 
t^mps, la correspondance dç M. de Fiquelmoiit ne lai^ 
plus de doutes sur les conséquences et les résultats du traité 

m 

d*Unkiar-$)celessi : c'est» dans TaveniTi la fermeture des 
Dardanelles, pour toute autre puissance que )a Russie; 
rÀPt^leterro a déjà protesté; or, depuis I4 réunion lit^ 
tpirale de l'Adriatique ^ la monarchie autricbieone , |§ 
question maritime intéresse vivement le cabinet de Yienpo^ 
Iç cabotage des Ragusais , des Calmâtes , s'opère en gran^ 
^aps la Méditerranée, l^' Autriche s'inquiète donc des Uen^ 
intimes de la Ri^issie et de la Porte ; et vis-à-vis de cette 
upioui qui est la suprématie pour Pétersbourg, M. de 
Hetternich a plusieurs partis à prendre. Si le nom et 
l'appui moral de la Russie lui oqt été nécessaires pour dé- 
velopper son système de répression en Allemagne , et pour 
inspirer dçs craintes à la révolution , il ne faut pourtant p^s 
que les exigences de la Russie aillent trop loin , el^ 6*^t 
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■ 

«staiices de lord Darbam , qai demaode rex|dicatioii , ta 
iBodificatîoii du traité d'Uokîar-Skelegsi. C'est à ce momeet 
fue se jettent les premières bases d'une unimi maritiiiie 
antre TAutriche et l'Angleterre : on agira de eonœrt ai les 
événtmenta en Orient deyfemient d'une telle nature qu'il 
fiuUe prendre «me détermination soudaine et ainmltanée. 
Cette union entre l'Angleterre et rAutriche est de ^wMit 
data; elle se rattache presque à l'empire de Napiriéon. 

A Paris I M. Appony reçoit des confidences de plusieurs 
natures : les amis de la dynastie le consultent , Tinterro- 
fg^ d'abord smr te voyage projeté de MM. les ducs d'Or- 
léans et de Nemours « cpii ireulent visiter Berlio et Tienne. 
L'ambassadeur accueille cette ouverture avec cet emprei- 
aementdela haute aristocratie qui veut connaître et appré^ 
der les princes de la maison d'C^Iéana. Je ne pense pas 
qu'il fut indirectement complice de la grande étourderie de 
M* Tbiers, qui annonce à tort et à travers le mariage du 
duc d'Orléans evec l'archiduchesse Tbèrè)»e d'Autriche, 
sans que rien eât été préparé ni pressenti. Mais on 
laisse dire , on laisse agir» parce c|ae la oout* de Vienne 
a besoin alors de la France dans ses projets de répression 
sur l'Italie, l'Allema^e, la Suisse. Quand se présente 
la question d'Orient, M. Appony a ordre de ne pas re- 
pousser tes offres de la France ; mais à la condition bien 
expresse qu'en n'entrera pas d'une manière absolue dAos 
IM idées égyptiennes* Le pacha est presque une antipathie 
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pour H. de Metternich. Mehemet-Ali a failli troabler la 
vieille paix de l'empire ottoman , et la cour de Vienne ne 
pardonne pas aux brouillons : compromettre le repos de 
FEarope lui parait presque un crime. Dans Topinion du 
prince de Metternich , la période présente est toute de ré*- 
pression pour les idées révolutionnaires , qui certes ne sont 
point mortes. 

Cest parce qu'il trouve ce sentinient au plus haut degré 
chez M. de Bellinghausen quMl le prend en conCance , et 
M. de Bombelles avec lui. Les comtes d*Ottenfels et de Fi- 
quelroont lui paraissent plutôt des diplomates aux études 
exclusivement extérieures que des hommes d*État qui em- 
brassent les idées de gouvernement. Ce sont des esprits 
spéciaux pour certaines questions qu'ils voient bien, et 
grandement; mais ils n'aperçoivent que cela. Le comte de 
Kolowrat y que flattent et caressent les idées françaises , 
pour le désigner comme successeur de M. de Metternich , 
n'est au fond que le pontife d'un état-major de plume, 
d'administrateurs, d'employés, et, parfait dans cet emploi, il 
est incapable de pénétrer le sens moral d'une question et la 
portée politique d*un événement. Cela est si vrai qu'on le 
soupçonne d'avoir prêté la main à l'idée de mariage de 
l'archiduchesse Thérèse avec le prince royal duc d*Orléans, 
et d'avoir fait naître ces illusions en France , sans voir le 
c6té difficile d'un tel rapprochement, qui ne serait populaire 
ni à Paris, ni à Vienne. M. Thiers s'est jeté dao$ cette idée 
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avec ses inconséquences accoatomées ; annonce, H publie 
ce mariage» qa*il dit préparé par son immense habileté. 

Lorsque la question orientale devient absorbante à ce 
point que tout se concentre dans la guerre du pacba avec 
la Porte, M, de Fiquelmont trouve naturellement sa place 
au-dessous ou à côté du prince de Mettemich, et alors 
est fait ministre des conférences. Est-ce un rival du chan- 
celier et un successeur nécessairement désigné ? Non, je le 
répète; nul n'a cette prétention, cette volonté. C'est un 
aide, un adjoint du inrince, une tète spéciale, si pleine de 
finesse et d'esprit, qu'elle éclate dans la plus charmante 
causerie. Le salon de M. de Fiquelmont est le plus érudit, 
le plus instruit, le plus aimé à Vienne, mais il se garde 
d'être en lutte avec la pensée du prince de Metternich, 
parce que M. de Fiquelmont sait très-bien ce qu'il doit de 
respect et de soumission à cette capacité si considérable qui 
gouverne la monarchie autrichienne depuis 1810. C'est 
avec M. de Fiquelmont que commencent toutes les confè- 
' rences sur la question orientale; c'est avec H. de Metter- 
nich qu'elles se finissent. Lorsque la France veut entraîner 
TAutridie à ses idées lors des événements de 18U), on peut 
s'apercevoir que c'est M. de Metternich seul qui dirige et 
domine la question, et c'est à lui seul aussi qu'on s'adresse ; 
lui seul fait aussi cette réponse : « Arranges-vous è Lon- 
dres, et je serai toujours prêt à accéder à ce qui sera fait 
danala conférence; peint de système à part, pas de poli- 
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tkpm exeluive; TEiir^ tonjovi «n et tdefitillée èu% 
idéM d'ordra et de paiit » 

U ne fiiiit fes le diwimaler anssi que depais tWl, -qui 
lut le moment d'ene sorte de oriie Mérienre d'adntofaitm- 
titm provinoîiiê, le crédit et ta poifliepce de It. de Kèld*- 
rret greodiflieit effectivement, et ceci méflue %êm €tm- 
tiitttioQ de la part du prince de Metternich, ear on ee 
trompertit u Ton croyait «|ae le prinee veut te«t et peot 
tout pour cbaqae partie d» serriee dan» la monaychie antrf- 
^biwM : oui» il est afaeola en diplomatie; Bifntetres et am- 
iNHiadeiirs sont des tostraments dans sa main, parte que 
i9s études , m vocetioa, son passé, les Immenses seryièes 
iqu'il a retidoSf lui donnent le droit et la vokHité de sa int^ 
sloQ supérieure ; mais dans les questions intérieures, datis 
eeUes qui tiennent an gonvemement des provfnoês , de là 
Sohème, de la Moravie* de la Gallieie mi de la Bengrie, Il 
laisse à U. de Kolowrat la direction , la peisj«nce; parce 
qu'il sait que telle est la spécialité d% ifadminis(l«itéur sti^ 
prèffis qui, depuis vingt ans» s^est oe<mpé de ce côté diffl- 
eile du gouvernement autrichien. 

C'est un des grands embarras pour ia cour de Vienne 
qw cette administration provinciale si variée, si etigeaolé; 
et Ton vient de le voir dans la récente affaire do ta Gallieie. 
Après examen aiq^Mfondi de cette que^ion, 8 fairt dire 
que ta vtvi^ aollicituiie de U. de fteloiifrat a toujMrs été 
(ta fés^udfo ce ciaÉd proUàme^ à savoir : s'attliw ta hattlis 
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poldesse par les hooneiir», et ftwriaer lei peyiaw p«r 
la m^rté graduelle, la priq[»1été et le fenoage ; tAcbn m^ 
mensç 4aos la Hongrie, la Moravif et la Bobéoie» e«r 
pajsaQ9 et Dobto étaient toujours bostUe» 1#9 aiNf 9m 
mUe^; le paysan/ je le répète, veut la liberté et la pro**- 
priété» les nobles la downation et rpbéissaucei et (jue faire 
àms cette lutte? Ce qu'on a reproché (x>i»me no grand 
<7i0e dapa la Gallicie, n'a été que la conséquence de of 
senl fait : a Le gouvernement autrichien a retiré la UKliP 
à^ protection qu*iV accordait mu nobles ^ ot «lois les 
paysans put pris leur revwcbe sur eux. » 

Les scènes cruelles qui ont eu lieu sont h cons^venoe 
pécessdire du système d*éimncipation que la Russie « la 
Prusse et l'Autriche suivant à Tég^d des paysans dws top 
apçiennes provinces polonaises. $i tout ce mouvement mt 
un peu sauvage, cela tient aux mœurs des habitants ; 1* Au^ 
triche n'a pas ordonné de faire > mais elle a laissé faire ; la 
maison impériale a dit aux nobles : « Dés que vous yqm 
séparerez de moi, vos paysans vous briseront* >> St les 
tristes scènes de la Gallicie ressemblent un peu 2| ce qui se 
passait en France au commeucement de 1$^ troisième ri^ « 
lors de Témancipation des comnoun^s; les rois» favorables 
nux serfe» leur donnaient leurs chartes de cpnumues; 
ceux-ci , joyeux et libres i couraient contre leur seigneur k 

coups de fourche, sonnaient la cloche des églises; mouve- 
mmt de peuple, au reste, fort loué par l'école historique dçnt 
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les diefs font anjonrd'hai les plas amères critiqaes de la 
conduite da goavernement aatrichien. Rappelez-voas le ré- 
cit enthonsiaste de la formation des commanes de Laon« de 
Beanvais, dans les écrits liistoriqnes de 1829, et voas aurez 
le tableaa des mêmes excès de la jacquerie ! Qaoi qu'il en 
soit , H. de Kolowrat est le plus ferme soutien de Téman- 
cipation des paysans , système habile qui neutralise Tin- 
fluence des nobles de Gallicie ; ces nobles , avec le clergé , 
sont la partie patriotique du pays. 

AQn d'atténuer Tinfluence de Jtf . de Kolowrat , M. de 
Mettemich accorde sa plus extrême conGance au comte 
de Bellinghausen , esprit d'une portée bien plus éten- 
due et d'une intelligence plus sagace, surtout avec la 
haute habitude des questions politiques. Le président de la 
diète germanique n'est pas seulement une tête de police, 
comme on a voulu le représenter, mais un esprit exercé, 
étendu, souple, qui voit lès questions sous cet aspect de gé- 
néralité tant aimé par le prince de Metternîch ; il raisonne 
la pratique même des affaires. Chaque fois que le prince se 
rend au Johannisberg , il ne manque jamais de s'arrêter à 
Francfort pour voir M. de Bellinghausen , qui , de son côté, 
demeure presque toujours à Vienne , depuis surtout que les 
opinions ardentes de l'Allemagne se sont attiédies. Phis 
jeune que le comte de Fiquelmont et que M. de Kolowrat*, 

1. M. de Mfinch-BelliDghausen est né en 17SS, 
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il joint la modération des formes à une grande énergi0 
de répression intelligente, et à Tamonr du travail, ce 
caractère de joyeux convive , d'homme à bonnes fortunes » 
qui ne déplaît pas à M. de Metternich, lui-même un des 
hommes qui exercèrent le plus d'empire sur les femmes 
et par elles. Souvent quelques bouteilles de vin de Johan«- 
nisberg viennent en aide aux aCTaires du gouvernement, 
surtout dans ces longs soupers, les délices de la grande 
famille allemande; du Rhin à la Gallicie, quand neuf 
heures sonnent, les flots du vin et de la bière coulent 
à pleins bords, et les longs tourbillons de fumée s'élèvent 
dans les vastes salons, autour des longues tables; c'est 
l'heure des contes fantastiques d'Hoffmann et des fortes 
pensées politiques. 

Si l'hAtel du comte de Fiquelmont, à Vienne, est une des 
plus agréables hospitalités, au milieu de Tesprit pétillant du 
noble propriétaire ; en France, Tambassade du comte Ap* 
pony est une des plus aimables maisons de la capitale. La 
comtesse, femme de beaucoup de grâces, a mis à la mode les 
matinées allemandes ; pourquoi faut-il, hélas ! que les teints 
roses de Vienne, de Munich ou de Prague, niaient point 
été transportés à Paris? Nos femmes, si pâles avant midi, 
n'ont pas la ressource du rouge sous les mille lustres ; beau- 
coup de fleurs 9 une splendide musique, des danses et des 
vidses viennoises , ne dérobent pas les révélations, malheu- 
reuses des visages, dans les matinées, au soM; et la diplo- 



matie, qui diâdfantife tant de choseàf, tt'â pÉiS encore tf otite 
uft moyen de (hrdef fe beau et te faid que Dieu floua a dé- 
partis. Cest nn pea metttlf A sa misi^lon. 

Le eomte Appony est do homme traU simple comm# 
im tiettt gretitilhomme, aimant le monde , et , tors de iés 
royale» en Bongrie, laissant à Paris, potir le rempladet 
dttis tme litospitalité graciense, son fils, le comté Rôdatphér, 
uni atit Benckendorf de Russie, jétine bomme Instfoft, 
blenteiflant. Le cfaafgé d'aSllir^ officiel est KT. dé Tferdfft, 
esprit féfléehl, dont la figure pâté et maladive Cache tmé 
imagination sunsicitéé , adlve , rêcheitbetrse , mais ftbi^ïÉ-- 
bée aujourd'hui par la pins gmndé aflfairé : la santé. 

(Test au milieu de têtle situation paisible desf légatlofia 

autrichiennes qu*a surgi tout à coupraffaifedeCtacorlé, 
une des p4ns séfleuses, pateé qu'elle a fait sortir lé di^int 
etf opéen de seg conditions habituelles , et que fEur^e et 
prfe encore une fois rinîtiattte contre Fesprit révoluthWf- 
naîfe. Soit que cet esprit ait été lé préteite , soit qu'énr 
doite le éottsidérer comme une eani9e réelle, M est ineontà^' 
tablément la première or^e de tous les agrandissement» 
dea trois grandea puîssanees continentales. 91 la Polog^re 
n'^iMe plus, êi ritalié est Sous la domhiatioft absolue 
àe la maison d'Autriche , faut en etiercher la cause dans 
cet esprit de turbulence qui , partout , s*est manifesté 4e^ 
pula 1890. Sans douté leir acte» du congrès de Vienne 
doimaieitt ft CMeotie oae iidateiice MépendMIe^ ooiMM 
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ils assuraient une constitation à la Pologne ; mais l'esprit de 
révolation s'est mêlé à tout cela, il a fourni des prétextes» 
et l'Europe a pris ses représailles. Certes, il ne faut pas l'en 
louer, la violence ne sert jamais aucune cause ; les monar- 
chies doivent même un respect particulier pour la foi des 
traités. La diplomatie autrichienne, en cette circonstance, 
a pris une attitude plus dessinée qu'à l'ordinaire, et la 
vieillesse du prince de Metternich s'est ainsi imposée une 
tâche très-rude, parce qu'il y a une opinion européenne 
toute-puissante , qu'il faut savoir respecter , même quand 
on a la force pour soi. 

Je ne pense pas que cet acte se soit fait en dehors du 
prince de Metternich , dont on annonce trop souvent la 
santé délabrée ; mais , dans tous les cas , je le crois fait en 
dehors de ses habitudes de tempérance et de modération. 
C'est un coup de tête ; et, dans la vieillesse, ces résolutions- 
là sont imprudentes. Peut-être le prince est-il maintenant 
sous le charme exclusif de M. de Bellinghausen, qui, par 
ses habitudes de répression en Allemagne , altère assez le 
cAté européen de Tintelligence si vaste du prince de Metter- 
nich, pour le réduire à certaines proportions étroites de 
police. Le spirituel M. de Fiquelmont, le tempéré M. de 
Kolowrat, le sage comte Appony, peut-être n'auraient pas 
conseillé une concession aussi grande à la Russie , la seule 



intéressée à ce qu'il n'y ait plus un seul vestige de la 
Pologne ! 
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Les aDciennes familles de magistrature, soas la monar- 
chie» voyaient s'ouvrir devant elles trois carrières pour 
leurs enfants. Les aines succédaient à leur père dans les 
charges du parlement, sénéchaussée ou bailliage; un nom 
se faisait ainsi traditionnel , car Fhérédité s*établit partout, 
dans les petites comme dans les grandes choses. La se- 
conde carrière y c'était les intendances, et presque tous les 
grands administrateurs du règne de Louis XIV, et spéciale- 
ment de celui de Louis XV (le plus large, le plus fécond en 
travaux publics), furent des fils de magistrats ^ 

Enfin, une dernière voie ouverte aux familles parle- 

1. Ten donne la preuve dans mon tTavail sur Louis XV. 

m. 46 
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mentaires , c'était la diplomatie. Ceux qui connaissent un 
peu rhistoire , savent que la plupart des vastes négocia- 
tions du xvi* au XVII* siècle furent confiées à des magis- 
trats. Quand il s'agissait de l'honneur et de l'épée » un 
gentilhomme représentait le roi de France ; mais pour les 
affaires de gouvernement , les magistrats , profondément 
pénétrés du droit public, suivaient les discussions sérieuses 
entre les États. Depuis le président Jeannin jusqu'à M. de 
Yergennes, n'étaient-ce pas les parlements, les intendances, 
qui fournissaient les ministres les plus sérieux, les am- 
bassadeurs les plus habiles , les hommes les mieux initiés 
à la pensée du roi et aux traditions de la France? 

Prosper Brugière de Barante Bppartient , par son ori- 
gine, h ce qu'on appelait une fatnille de robe de la province 
d'Auvergne. Il y avait dans cette famille une o^ttine flew 
de littérature qui s* épanouit toujours : un de ses ancêtres 
avait fait, dans sa première jeunesse, de petits drames pour 
la.Comédie*ltàlienne, pals des dissertations plus sérieuses 
sur divers points d'érudition : il s'était enfin retiré dans sa 
province pour y mener la vie austère et grave du magistrat. 
•Le père de H. de Barante, Claude-Ignace Bragitee de Ba- 
rante , avancé déjà dans la vie lors de la révolution fran- 
çaise , avait accepté du premier consul la préfecture de 
l'Aude. Il avait cet esprit tempéré , cette modération de 
formes, qui se faisaient remarquer dans quelques-uns des 
premiers préfets du Consulat. Dcui écoles , en èlfcf , de- 
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talent être bien disUngaées dans les administrateurs de 
TEmpire : Tune, obéissante jusqu'à la servilité pour Téloge 
conome pour la^ persécution (et celle-ci comprenait en géné- 
ral les révolutionnaires) ; l'autre, plus élégante et réfléchie, 
se refusait à servir les pensées brutes et violentes du maître, 
^tout en secondant ses vues d'ordre et de gouvernement. Et 
cela tenait aux diflerentes formes d'éducation et d'origine : 
les fonctionnaires qui venaient de la révolution en avaient 
Servi toutes les dictatures, celle de Napoléon n'était pour 
eux que le complément du comité de salut public ; au con- 
traire , les magistrats et les gentilshonunes gardaient un 
certain respect d'eux-mêmes, un certain amour-propre 
de leurs souvenirs et des traditions de la monarchie , qui 
tes faisaient servir avec dévouement, mais aussi avec tem- 
pérance. 

Au sortir de l'adolescence , Prosper de Barante ; immé- 
diatement jeté dans les fonctions publiques , fut nommé, 
à vingt-trois ans , auditeur au conseil d'État, puis sous- 
préfet de l'arrondissement de Bressuire (Deux-Sèvres). 
On était en 1806 , et qu'on remarque bien la date et le 
Heu I Bressuire avait été un centre d'insurrection dans la 
Vendée ; il en restait un secret frémissement , des regrets 
chez les uns , des ressentiments chez les autres ; comme 
partout où une lutte violente s'étijiit établie, il y avait des 
partis très-hostiles , les acquéreurs des biens nationaux et 
les fils des anciens Vendéens. Cétait un peu comme l'Ir- 
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lande et TËcosse sous le protectorat de Cromwell. Au sortir 
du Consulat, tout était loia d'être calmé encore ; Je sous- 
préfet de Bressuire avait une grande tAche à remplir , et 
pourtant il n'avait que vingt-cinq ans! Dans rexercice de 
ces difficiles fonctions, M. de Barante s'éprit d'une cer- 
taine passion pour le caractère vendéen , je veui dire pour 
ces nobles familles qui avaient arrosé de leur sang cette 
héroïque terre. L'Empereur ne le défendait pas ; au con- 
traire f son grand esprit rêvait d'entraîner au milieu de ses 
armées glorieuses les chefs et les principaux héros de la 
Vendée , mission qui allait si bien aux goûts de M. de Ba- 
rante. Il y contracta même ce besoin de tempérance , de 
modération, d*examen calme et réfléchi, qui l'aidèrent 
plus tard dans Thistoire et la diplomatie. Todt en servant 
avec un dévouement incontestable les intérêts de son gou- 
vernement , M. de Barante n'oublia jamais le respect que 
Ton doit aux causes malheureuses, lorsque ces causes se 
lient aux souvenirs historiques, aux traditions et aux gloires 
du passé. 

Aussi l'Empereur, un an après , le nomma préfet du dé- 
partement de la Vendée, département presque nouveau, 
formé du Poitou et de la Saintonge , où fermehtaient les 
débris de l'ancienne guerre civile. Alors, les temps étaient 
devenus si calmes, les esprits si apaisés , que M. de Barante 
distrayant ses fonctions administratives par ses goûts litté- 
raires , se mit en rapport avec cette grande héroïne de la 
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famille La Rochejaquelein , dont même il a écrit les mé- 
moires. Remarquons cette circonstance : yoilà un fonc- 
tionnaire de FEmpire» préfet à vingt-cinq ans d*un dépar- 
tement où naguère existait la guerre civile; il fait son 
devoir dans toute l'étendue du mot ; et pourtant ses goûts, 
ses entraînements demeurent pour les anciennes familles 
héroïques, pour ces légendes qu'un jour il reproduira 
comme érudit et chroniqueur ; son imagination se platt aux 
récits d*uue femme; il lui prête son temps, ses soins et 
jusqu'à sa plume : non pas qu'il faille croire que madame de 
La Rochejaquelein n'ait pas eu, comme les femmes qui écri- 
vent, ce génie personnel, cet admirable talent d'impression 
et de récits; elle les possédait au plus haut point, elle qui 
avait vu les champs de bataille ! M. de Barante ne fit que lui 
prêter cette correction de mots , cette exactitude gramma- 
ticale que donnent les études sérieuses et la vie littéraire. 
Je rappelle qu*à cette époque et à la suite d'un concours , 
M. de Barante publiait ce Précis littéraire du xviii* siècle ^ 
bien plus sérieux , bien plus impartial que le travail de 
Chénier, si rempli de passions et de petitesses. Avec les 
dehors de la critique calme et de l'impartialité , Técole phi- 
losophique était implacable dans ses appréciations et ses 
jugements sur les œuvres de l'esprit ; elle formait une co- 
terie serrée qui ne laissait point passage aux libres opi Aions. 
Apprécier Voltaire avec sérénité dans le bien et le mal de se$ 
œuvres, ne point admirer indéflniment Rousseau, Diderot, 
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Gondorcet , était un crime sans rémission. Ainsi vivent et 
se protègent tontes les coteries ; pour, elles» la liberté est 
un mot de passe : sous l'Empire, Téloge des idées religieuses, 
du sentiment moral des Ames, vous faisait exclure des aca- 
démies , et Ton ne pardonnait même pas le Génie du Chri^ 
tianistne h M. de Chateaubriand. 

Il faut également dire qu'à ce temps le nom de M. de Ba« 
rante n'était point en faveur. Le père du jeune administra* 
teur, alors préfet lui-même à Genève, remplissait avec di- 
gnité les pénibles devoirs de ses fonctions : je dis pénibles 
parce que, en 1810, Genève était devenu un lieu de pro-^ 
scrlption ou d'asile, que la police avait choisi souvent dan^ 
ses sévérités odieuses. Madame de Staël résidait à Coppet, 
et avec elle la société choisie de Benjamin Constant» de 
Schlegel, de M. de Montmorency, alors en opposition avec 
l'Empire. Si le préfet du Léman eût été élevé à l'école des 
dictateurs révolutionnaires, il aurait exécuté, dans leur pen- 
sée inflexible, les ordres de Foucbé ou du général Sa- 
vary, organes du gouvernement impérial ; mais M. de Ba* 
rante, issu d'une famille de magistrature, appartenant & nne 
opinion modérée, ne croyait pas possible d'agir avec ce 
inonde élégant, spirituel, comme avec des repris de justice. 
Il ne cessa pas d'admirer madame de Staël comme la fenune 
européenne, dont l'esprit pouvait blesser l'Empereur, mais 
dont la renommée vivrait autant que la sienne. Ces foçons 
d'agir 9i modérées ne phirent pas h Bjlapoléon , et |f • 49 
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Baraote le père reçut sa démission. Néanrooiiis son fils {[arda 
sa préfecture, et fut même appelé à celle de Nantes, encore 
dans cette Vendée dont il avait si ))ien compris ^es gn?^- 
deors. Il la garda jusqu'à la chute de ce poissant colosM 
qu'on appelait TEmpire français. 

Ceci explique commejit la Restauration fut saluée par la 
famille dé Barante comme une époqpe de liberté et de déli* 
vrance : lainsi Tavaient eQvisagée I9 société de madame de 
Staël» le duc de Broglie, Benjamin Constapt, tous ceuf 
enfin sur qui la main de la police dictatoriale s'était si par- 
ticalièrement étendue; cet empereur* que madame de Staél 
avait si énergiquement nommé le Robespierre à cheval, 
et que M. de Constant , alors en Allemagne avec les alliés, 
avait dénoncé à l'Europe dans ses écrits, leur apparais- 
sait comme l'oppresseur du monde, et la véritable écolç 
libérale entourait loyalement Louis XVIIL En 1814, on 
trouve tous ceux que nous appelons aujourd'hui les hommes 
d'Ëtat, MM. Pasquier, Boyer-CoUard, Guizot, de Barante, 
aidant i^M. de Jaucourt, l'abbé de Montesquieu, le prim^ 
de Talleyrand , dans le travail de la Charte, et développant 
les i[:onditions de la liberté. Cette école, qui peut jiToir 
des nuances , des phases diverses , n'en continue pas moinn 
l'cBuvre qu'elle a commencée, c'est-à-^dire l'aUiance pos* 
sible de la monajrcbie, de l'ordre et de la liberté. C'e^t donc 
avec ce même sentiment de r^plsion cé^fktrp toute didâ'^ 
\Sfre violente qi» M« 4? BlpraiM^ degienre lorsque lia Ceiit- 
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Jours arrivent. Bonaparte s^offre à ses yeux comme le des- 
pote d*autrefois, appuyé sur la mauvaise queue du parti 
jacobin ; et cette monstrueuse alliance devait produire 
dMnformes résultats, tels que la parade du Champ de Mai, 
la constitution et le sabre, la liberté et la police. Ce fut en 
face d'une situation si particulièrement mauvaise que M. de 
Barante donna sa démission de préfet de la Loire-Inférieure. 

Celte démission lui assura, au second retour des Bour- 
bons, une certaine faveur politique, car on recherchait les 
administrateurs habiles qui avaient donné des gages à la lé- 
gitimité ; il fut nommé secrétaire général du ministère de 
rintérieur, pendant que Vinterim était confié à M. Pasquier, 
et avant M. de Vaublanc, à ce moment si difficile où il fallait 
rétablir Tordre administratif, remanier tous les préfets, re- 
connaître les bons et les mauvais; apporter un esprit calme 
et de modération au milieu des passions agitées. On ne tient 
pas assez de compte aux hommes d'État qui viennent dans 
une époque de transition; ce quMl leur faut de prudence 
dans cette lutte est inconcevable ; que d*ennemis ils se font 
dans les choix, dans les distinctions qu'ils accordent! Et il 
ne faut pas oublier qu'il existait un parti froissé longtemps 
et victorieux après les Cent-Jours. Ce parti, maître de la 
majorité dans la Chambre, poussait le gouvernement aux 
excès. M. de Barante fut envoyé, par le département du 
Paynle-Dôme, dans cette Chambre ardente de 1815. 

Ici commence l'intime liaison de M. de Barante , nommé 
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directeur général des contributions indirectes, avec H. De- 
cazes. Le ministre favori de Louis XVIII avait besoin 
de s'entourer de quelques royalistes sages , modérés , 
d*faomn)es sérieux et travailleurs, qui pussent lutter contre 
le torrent de la réaction de 1815. La Chambre de cette 
époque, vive et très-fortement prononcée, n'écoutait rien ; 
elle marchait dans le sens le plus irrité de ses opinions. 
H. Decazes dut donc nécessairement s'appuyer sur une 
minorité de résistance « et alors se forma ce que depuis 
oiua appelé le parti doctrinaire. Cette opinion, sous la 
direction de M. Royer-CoUard, se composait d'un petit 
nombre de membres, ayant presque tous appartenu à la so- 
ciété de madame de Staël ; tels étaient MM. Maine de Biran, 
Camille Jordan, Guizot, de Barante, le duc de Broglie. S'il 
y avait là quelques nuances, mélangées par le caractère, 
tous formaient un parti instruit, éclairé, dévoué profondé- 
ment au système représentatif, aux institutions constitu- 
tionnelles, par conséquent fermes dans leurs idées, dog- 
matiques dans leurs résolutions, et M. de Barante, avec plus 
de douceur et d'aménité que tous les autres, se résignait, 
sous la main de M. Decazes, à ce que j'appellerai les néces- 
sités d'un gouvernement. La première condition des hommes 
d'État est de s'abstenir des principes absolus ; l'esprit qui 
s'applique aux affaires doit nécessairement s'assouplir et 
faire d'incessantes concessions aux hommes, aux situations. 
Le défaut alors du parti doctrinaire, je le crois, fut d'être 
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trop entier dans ses idées, trop senteDcieux dans ses exfref* 
sUhis, et cela devait surtout déplaire aux royalistes, qui fi^r- 
maieut de leur essepce un parti léger, chevaleresque, iucon*!' 
sistant, la main sur la vieille épée, le chapeaif sur Foreitts, 
et ceci soit dit sans caricature. 

M. de Baraote s'associa loyalement à la fortune de M. De- 
ca^s, qui le fit nommer pair de France, eu 1819, à trente- 
sept ans. Il devint, dans cette chambre, un des orateurs les 
plus diserts, les plus sages, les plus opposés aux mesures 
extrêmes, votant à côté de ce qu'on appelait le parti cardi- 
nj^liste, qui combattit avec mesure , mais avec une persévé- 
rance remarquable, le systèine de M. de Yillèle. Cette vie, 
en dehors des affairas, laissa de doux loisirs à M, de fia- 
rante \ il travaiUa laborieusement comme un simple et vrai 
littérateur; époque brillante que celle-là pour les trois 
hauts enseignements de MM. Goizot, Villemaip et Barante. 
Gomme tous trois ont passé depuis à travers le gouverne- 
ment du pays; comme la vie d'afi^ires les a profondément 
secoués, je leur demanderai si ces temps de belles études 
ne furent pas les plus heureux , les plus faciles , les plus 
nobles de leur vie? Lorsque M. de Barante allait fouiller, 
rechercher dans les chroniques le récit des riches cours de 
plaisance des ducs de Bourgogne, les poétiques luttes, les 
admirables récits de Froissart » son esprit ne se complaisait- 
il^pas dans tous ces ravissements de la vie historique, qui 
V09S fipiît plauçir à la fois daus les régions de la poésie, de 
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la politique, et de Texistepce usuelle? Quand M. Guizot 
remuait les vieilles génératious fraoques, les luttes des Gau- 
lois contre Rome , la grande Rome , sa vive et forte intelU- 
geuce n'était-elle pas plus à l'aise daps cet horizon sans 
limites, que dans Texamen absorbant de ces petits jeuf à^ 
partis et de parlement qu'il est obligé de suivre dans ses 
devoirs politiques? et s'il n'avait pas pour se grandir ks 
relations avec l'Europe , la politique ne lui parattrait-ell^ 
pas bien étroite ? M. Yillemain lui-même, étudiant les pères 
de rËglise et la splendide organisation du christianisme , 
devait éprouver plus de joie que dans ce temps de tristesse 
désabusée d'un court ministère. Ma mémoire se lie à pes 
jours, qui furent ceux de mes premières études, et l'aii* 
teur des Dues de Bourgogne voulut bien accepter la dé* 
dicace du premier ouvrage de ma jeunesse, Philippe-- 
Auguste, et le protégea de ses ailes, comme H. Guizot avai( 
protégé de son savoir mes premières études historiques. 

Maintenant je reviens aux affaires. Nous étions sous la 
ministère de M. de Martignac ; la réaction royaliste allait 
cesser, et M. de Barante, à qui les idées sages et modérée^ 
plaisaient toujours, se rallia d'une manière loyale à ce sys-* 
tème, qui eût sauvé la couronne de Charles X. A la Chambra 
des pairs, il le soutint, et comme rapporteur, et comme 
membre de la majorité, jusqu'à l'avènement de M. de Ppli* 
ipiac, qui le rejeta d'une fagon trës-prononqSe dans l'op*- 
position ; mai; toujours avec ses formes condliaDjtef, avgf 
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sa nature polie et facile. Comme il voyait de tous côtés 
l'édiGce crouler; comme il était sincèrement attaché à la 
branche aînée, il suivait avec inquiétude les folies du parti 
royaliste, auxquelles il s'était déjà opposé en 1815. Il ne se 
trouvait point & Paris lors de la Révolution de Juillet; son 
nom ne se montra qu'à Tépoque où l'esprit monarchique 
reparut avec le prince habile qui montait sur le trône. 
L'amitié de M. de Broglie et de M. Mole le désigna bientôt 
pour un poste de diplomatie, et il reçut l'ambassade de 
Turin. On recherchait alors les hommes considérables avec 
un reflet de popularité. 

Il faut d'abord se faire une juste idée de ce que pouvait 
être la diplomatie de la France en 1830, et les opinions que 
l'Europe se faisait sur nous-mêmes, pour expliquer la diffi- 
culté alors des ambassades. La Révolution de Juillet avait 
fortement surpris et effrayé les cabinets ; par le seul fait de 
cet écroulement subit d'une dynastie, le repos de l'Europe 
était compromis, les traités mis en question ; en un mot, la 
paix se trouvait livrée au hasard d'une carte mal jouée ; il 
fallait donc choisir des ambassadeurs qui , avec une cer- 
taine renomnaée de popularité, pussent rassurer l'Europe, et 
dire le dernier mot de la situation, le haut désir du roi de 
maintenir la paix, de respecter les traités, et d'amener, par 
la sagesse de son gouvernement, les esprits à un grand 
calme. Il fallait inspirer la confiance que souvent on n'avail 
pas soi-même, révéler la sagesse au milieu des folies, et avec 
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cela, convaincre profondément les cabinets que ce qui s'était 
passé à Paris, était sérieux, durable ; qu'on ne voulait point 
de propagande , mais qu'on ne souffrirait pas davantage 
d*intervention dans nos propres affaires; qu'en un mot, on 
se substituait à la Restauration pour les traités, mais aussi 
avec une certaine liberté d'allure pour les actes personnels 
du gouvernement. 

La mission de M. de Barante à Turin , était d'autant plus 
délicate, que le royaume de Sardaigne se trouvait dans une 
situation particulière, tant à cause de sa proximité des fron- 
tières de France , que par une circonstance spéciale : la 
présence de la plupart des sommités légitimistes, réfugiées 
à Turin ou à Nice. Le cabinet sarde , de son côté, devait 
s'inquiéter de la propagande et de la complicité redoutée du 
gouvernement français dans les projets aventureux que les 
patriotes italiens pouvaient essayer contre le souverain légi- 
time. Dès son arrivée, M. de Barante, entouré, pressenti 
par les partis hostiles, dut convaincre le gouvernement sarde 
qu'il n'y avait et ne pouvait y avoir aucune connivence entre 
la jeune Italie et le nouveau gouvernement établi en France ; 
que ce gouvernement se poserait comme l'ami, le soutien 
des intérêts légitimes; mais qu'il ne souffrirait pas que 
d'autres gouvernements étrangers vinssent se mêler des 
affaires sardes; car, l'intervention autrichienne pourrait 
amener une intervention dune autre nature, que tout le 
monde avait intérêt à éviter. 
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11. de Bétrantd eut le bonhear de rencontrer à Tarin an roi 
fort éclairé, stndieax , loyal , quelquefois an peu prévena , 
BUiia qal, dans tontes les circonstances sérieoses, craignait 
de se eompromettre avec la France. H y avait, comme par- 
toit, mi parti très-opposé anx ïdéeH françaises de 1830, et 
t sa tAte le marquis de Pallaviccini , homme fort lié avec les 
légitimistes. Ce parti n'était pas considérable, et le roi 
Gharles-Félii ne lui aurait jamais permis d'aller au dëift de 
ee que les convenances de famille et le respect du malheuf' 
lui commandaient. Les éventnalités soccessoriales occupaient 
les esprits è Tarin. M. de Barante s'y trouvait ambassadeur à 
fwii près dans la même situation que le préfet de la Vendée 
autrefois , c'est-à-dire obligé de concilier les devoirs dif- 
iciles et multipliés avec la considération ; je dirai presque le 
eulte que lui inspiraient de grandes infortunes. C'est dans 
eette situation complexe qu'il apporta un esprit tout plein 
de délicatesse et de goût. Il savait bien que les gouverne- 
ments et les royales familles ont des principes et des idées 
qu'il ne faut pas heurter avec trop de violence, que les révo- 
lutions politiques sont des faits lentement et difficilement 
acceptés, et que c'est déjà beaucoup d'arriver à un résultat 
de calme et de pacification après les grands troubles publics. 

Lorsqu'à l'approche du débarquement de la duchesse de 
Berry il se forma un véritable complot dont Nice fut le 
centre , M. de Barante dut hautement porter la parole , 
demander une réponse catégorique au nom de son gouver- 
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nenent y et il n'hésita pas dans le plein accomplissement de 
sa mission : c'est ici une distinction qae les esprits d'élite 
•edlè satent faire. Quand on accepte nne fonction , on en 
cod natt toute l'étendue , alors même que certaines choses 
répugnent à fM)S relations , A nos habitudes. M. de Baninfe 
fit à oétte époque plusieurs toyages k Paris pour remplir lès 
detolrs politiques ou les devoirs judiciaires de la pairie , et 
il put ainsi parfaitement exposer la rentable situation des 
esprits dans les Ëtats du roi de Sardaigne. Une fois les pre- 
mières ébullitions qui avalent suivi la tentative de Mabam B 
tout H fait apaisées , il ne resta plus entre les deui gou- 
vernements que des rapports parfaits. 

Le roi Charles-Albert, prince très -appliqué, avait pris 
goût pour le caractère de l'ambassadeur de France. Si. de 
Barante avait montré une très- grande discrétion dans 
toutes les affaires du complot de la duchesse de Berry ; 
bien des documents avaient été trouvés lors de la capti- 
vité de Hadahë; il y avait des choses si intimes que, 
pour appeler une grande indulgence sur tous , H fallait faire 
disparaître ou atténuer les traces malheureuses de compli- 
dté et de dévouement. Toutes les fois qu'il s'agissait des 
personnes, M. de Barante se montrait large et facile , lorsque 
les intérêts de son gouvernement ne demandaient pas l'ap- 
plication vigoureuse d'un principe de force et de sécurité; 
et c'est ce qui distingue l'école véritablement politique : raé- 
Hâgèr les personnes, l'honneur, les sentiments de déUca- 
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tcsse, et néanmoins aller droit au but de force et de di- 
gnité gouvernementale. 

Après sa légation si délicate à Turin , M. de Barante fat 
appelé à un poste véritablement capital, Tambassade de 
Saint-Pétersbourg. Quand il accepta cette mission , il dut 
se faire une idée exacte , naturelle de ses devoirs dans une 
sphère si élevée. D*aprës les renseignements recueillis, 
comme toujours , avant de désigner un ambassadeur , on 
pouvait croire que M. de Barante serait personnellement 
accueilli avec une grande faveur; la société littéraire de 
Pétersbourg avait apprécié ses livres, et V Histoire des 
Ducs de Bourgogne spécialement ; ce beau travail lui avait 
donc créé une grande popularité. M. de Barante, de plus, 
était un homme bien élevé , qui devait attirer à lui 
ce que la Russie avait d'élégant, de spirituel et de sé- 
rieux. Mais M. de Barante R*allait pas à Pétersbourg pour se 
représenter lui-même ou la littérature française; ce n*était 
pas Tacadémicien qui devait y tenir sa place , mais l'ambas- 
sadeur, et, avec l'ambassadeur , le gouvernement et le roi 
qui en était le chef. Telle était la série d'idées fort exactes 
à travers lesquelles on devait passer pour arriver enBn au 
véritable sens de l'ambassade de Pétersbourg. Ce n'était 
point des hommages, un accueil personnel qu'allait cher- 
cher là M. de Barante, il savait qu'il l'obtiendrait dans de 
très-larges conditions ; il allait représenter sa cour, y dé- 
velopper les affaires, et obtenir enfin pour son gouver- 
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nement tous les égards qui lui étaient dus ; c'est dans cette 
pensée de bien faire comprendre la vérité sur Fesprit et la 
force de l'établissement du 9 août, qu'il accepta une si haute 
mission^ Il est essentiel de donner maintenant un aperça 
des affaires qu'il fallait suivre auprès de Tempereur de 
Russie. 

Quand M. de Barante fut nommé à l'ambassade de Pé- 
tersbourg, la question de Pologne était véritablement épui- 
sée ; s'il y avait encore quelques protestations dans la presse 
et à la tribune , si les Chambres votaient des adresser sté- 
riles , le corps diplomatique savait que , par rapport à la 
Russie , le sort de la Pologne était définitivement fixé ; 
jamais , en aucun cas , le cabinet de Pétersbourg ne revien- 
drait de sa résolution sur la fusion de la Pologne dans la 
nationalité russe , et à moins de déclarer la guerre (ce qui 
était une folie) , il n'y avait , quant à ce , rien à espérer. La 
grande affaire , qui seule pouvait préoccuper les hommes 
d'État , c'était l'Orient : la lutte entre la Russie et la Porte 
s'était changée en une alliance intime y et une fois cette 
alliance conclue par le traité d^nkiar-^Skelessi, il fal- 
lait en adoucir les termes , en faire régler les conditions , 
puis enfin éviter un conflit entre le pacha et la Porte 
Ottomane; hautes difficultés qui se rattachaient plus spé- 
cialement à l'ambassade de l'amiral Roussin à Constantin 
nople. 

Lord Durham était déjà envoyé à Pétersbourg. En atten- 
III. n 
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daiit le terme de sa mission, il afait sain la route de ta Hé- 
diterranée , visité lord Ponsonby à Gonstantmople, et tra- 
Tersé ainsi tonte la Rassie. Ce fat également cet itinéraire 
qneprit M. de Barante, afin de s'enqnérfr parlni-méme des 
détans ^ des tendances de cette quéstîoti dX)rient qui devait 
faire Tobjet principal de sa mission à Pétersbourg ; car, M. de 
Barante le savait, celle-là seolement pouvait être l'objet 
d'une discussion sérieuse ; tout ce qui se rattachait au grand- 
duché de Varsovie était aux yeux de Tempereur une ques- 
tion finie , en dehors de toute discussion d'afikires. A Con^ 
stantinople, l'amiral Roussin , et M. de Biflecoq , premier 
secrétaire, paraissaient pleins de sécurité sur le maintien 
de la paix entre la Porte et le pacha : lord Ponsonby s'agi«> 
tait beaucoup, agissait avec cette vivacité de caractère et 
ce dandysme de formes qui est tm peu le type de l'école de 
lord Palmerston. M. de Barante put voîf fevec quelle acti- 
vité , quelle persévérance l'Angleterre suivait ^on plan dans 
les questions orientales , et comme preuve , il vit signer , 
pendant son séjour h Constantinople , le traité de commerce 
et de libre échange que l'Angleterre venait d'obtenir de te 
Turquie sous raction de M. Bulwer; résultat que nul ne 
pouvait prévoir , et qtii constata jusqu'à quel point l'Angle- 
terre était entrée dans la confiance de la Porte. Lord Pou- 
sonby encourageait le sultan à la guerre contre le pacha « 
ou au moins il laissait les préparatifs s'accomplir, et ce rôle, 
opposé aux paroles dé lord Ponsonby à l'amiral Roussin , 



LE BARON BRUGIÉRE DE BARANXE. 15* 

devatt tdt ou tard amener un conflit ; l'ambassadear put 
dès lors s'en convaincre. 

Débarqué à Odessa, M. de Barante traversa par terre 
tousces'vastespays, ces populations incultes qui séparent 
h Crimée de Pétersbourg. Ce fut pour lui une route pitto- 
resque, kistruetive ; l'aspect de cette civilisation étrange, de 
ee mécanisme mBitaire à côté du servage , et d'un bonheur 
patriarcal avec toutes les privations de la vie sociale : ici y 
des vMtes moitié asiatiques, moitié européennes; là, de 
fertiles campagnes cultivées , des stej^s , des forêts pro- 
fondes, te Volga, des lacs, des montagnes; quelque chose 
de robuste dans les hommes , et de limité dans les intetli- 
gences ; un ordre administratif établi comme l'engrenage 
d'une lourde machine. Cet asped; curieux devait faire nattre 
mille pensées diverses dans une imagination méditative 
comme celle de M. de Barante; ri put voir beaucoup, com- 
parer les forces , et examiner si réellement cet empire gi-* 
gantesque recèle une menace immense dans l'avenir de la 
guerre et de la conquête du monde , et si enfin la Russie , 
robuste colosse, pour une guerre orientale, apporterait une 
égale force dans une, campagne d'Allemagne ou des bords 
eu Rhin. C'est avec ces préoccupations que l'ambassadeur' 
arriva à Saint-Pétersbourg, et il reçut partout un accueil 
^stingué. 

La wciété de Saint-Pétersbourg a une physionomie à 
part ; eHe réunît la politesse , le savoir et le désir de plaire. 



. I 
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Les étrangors qui ont habité Pétenbonrg, qudqiiefoii mal 
préfennSy on méprisant on pea trop les fiiçons du monde» 
se sont plaints de raceneil froid et indifférent «pi'on leor 
a bit. D'autres aussi, parfaitement accnoUb, ont comoris 
la manyaise action de dédiirer ceui4à même qui les avaieirt 
comblés de politesses et de prévenances : cda tient aujour- 
d'hui en garde la haute compagnie de Pétersbourg. Les 
étrangers qui y sont admis se croiraient presque dans im 
des plus purs salons du faubourg Saint-Germain : l'uniforme 
domine , tempéré par la grâce nonchalaDte des femmes et 
l'instruction très-avancée des gens bien nés, qui savent 
toute notre littérature , mieux peut-être que nous-mêmes. 
Gomme on n'y connaît ni les maussades débats des Cham* 
bres, ni les répétitions incessantes des journaux > ni les 
orgueils et les personnalités de la tribune , on ^xase lettres, 
beaux-arts et renommées scientifiques. S'il y a des formes , 
de l'étiquette , elle est tellement mitigée par la grftce des 
rapports, qu'on s'en aperçoit peu. II. de Barante vit beau- 
coup le monde, sans choisir de salons spédaux; il ouvrtt 
ceux de l'ambassade , et sa gracieuse famille devint ainsi le 
centre de la bonne compagnie française de Pétersboui^. 

Admis à présenter ses lettres de créance, l'ambassadeur 
reçut le plus favorable accueil de l'empereur Nicolas , qui » 
dit-on, lui parla de ses ouvrages, du plaisir qu'il avait 
à Je voir auprès de lui ; il l'entretint d'une façon conve- 
nable de la France, de son souverain, rappelant même 
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des MOTenirs personnels auxquels Temperenr semble atta- 
cter an grand prix. Mais Tambassadear dut s'apercevoir, 
an premier échange de mots» qae la situation était telle 
qu'il la savait , c'est-à-dire qu'il y aurait bienveillance per- 
sonnelle, des dispositions conciliantes, une facilité extrême 
de traiter les affaires, mais qu'il serait difficile d'aller au 
delà y jusqu'à ce que certaines préventions fussent entière*- 
ment effacées. 

Et ici j'ai besoin de m'expliquer une fois encore. L'em- 
pereur de Russie est certainement un souverain loyal et 
franc; mais il est demeuré sous l'empire de certaines 
préoocnpations» et la plus absorbante de toutes, c'est qu'il 
avttt cru 9 avec bonne foi , que l'ordre établi par suite des 
déplorables événements de 1890 n'aurait aucune durée ; il 
en avait conclu tout naturellement que dans une situation 
nouvelle, anienée par une crise européenne, il aurait à 
jouer le rôle de son frère Alexandre , pour lequel il a con- 
SCTvé une tendre et respectueuse vénération. Ces préoccu- 
pations, l'empereur les a gardées à travers tous les évé- 
nemmits qui sont venus les démentir; s'il conserve des 
rapports de Menveillance et d'affaires avec la France , il 
tient trop aux premières impressions conçues; comme 
a y a chez lui un sentiment religieux pour le droit , 
tt en tire des conséquences extrêmes, non point par ten- 
dresse q^iale pour le parti légitimiste, qu'il n'aime pas, 
mais parce que l'empereur n'a pas encore suffisamment 
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opmpm qoe dans b marche da temps éL des faîU, B y ê 
certaines nécessités providentidles qa'oo n'a pas vonlaes, 
mais qa'on accepte parce qne Tordre européen s'y mêle et 
s'y confond y et qu'elles sont venues à temps pour sanver la 
sodélé en péril* 

H. de Barante n'ent qu'à se loner de ses rapports 
diplomatiques avec la cour impériale; tout ce qu'on avait 
d'aflaires était bien conduit, admirablement écouté, et 
jamais la France ne fut rqH>ussée dans ses justes et légi- 
times intérêts. Tout ce qui ne se Eûsait pas tenait à des 
rapports de personnes , à ce qui touchait les intimités de 
funille» aux naturels compliments d'étiquette et de corres- 
pondance , et encore était-ce plutôt par suite d'une habi- 
tude prise que par un sentiment réfléchi. L'en^pereur, le 
plus convenable des souverains » s'exprimait toujours avec 
l'ambassadeur en termes pleins de tenue sur la dynafr* 
tîe avec laquelle il n'avait pas de rapports de cour et de 
. chancellerie intimes, mais nul n*osait lutter d'une fagon ou- 
vertet pas même M. de Nesselrode , contre des préoccupa- 
tions vieilles conmie la Révolution de 1830» et qui se ratte* 
chaient peut-aêtre comme réaction , à la trq» grande faveur 
avec laquelle le comte Pozzo di fioiigo avait accepté le fait 
accompli ; l'empereur Nicolas était très-prononcé contre la 
correspondance du comte Pozzo , qu*il n'aimait pas ; et ia 
mission du duc de Mortemart, très-favorable au système de 
paix I avait , comme rapport de cour, plutôt compjromis U 
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attoation qu'elle n'avait ayaocé les idées et raffermi les 
relations de sonveraios. 

Twte la diplofliatie ae préoccu|mit de la mission de 
k^d Dorham, La faTeur avec laquelle Temperear l'avait 
accueilli cachait un dessein secret d'alliaqce, et une volonté 
coquette de plaire même aux whigs. De la Pologne, je l'ai 
déjà dit, il ne pouvait plus en être question comme affaire. 
Lord Bnrham l'avait complètement abandonnée; M. de 
Barante ne pouvait seul la défendre. Un ambassadeur, 
un hçome d'État ne doit jamais aborder de difficultés 
que celles qu'il peut résoudre, autrement c'est com- 
]HN>mettre son crédit; lord Durbam, d'ailleurs, tout à fait 
sous le charme de l'empereur, ne secondait que trés-fai* 
blement le système de protestations ; et quant à la ques- 
tion d'Orient débattue à Constantinople d'une manière 
sérieuse entre M. de Bontenieff, l'amiral Renasin, Tinter- 
nonce d'Ottenfels et lord Ponsonby, elle ne retentissait à 
Siint-P^rsbourg que comme l'écho de la négociation prin- 
cîpato , et lord Durham , sous le charme d'une grande iOu- 
sion, était entré dans le système russe ^ 

Le râle de M, de Barante était donc ici tout d'informa- 
tion , d'examen ; mission qui demandait une vive intelli- 
gence, spécialemont en Russie où les évteements tes jim 



1. Pour les détails, voyez mon travail sur LEurope depuis Vavéne- 
mmnf iu roi l^uêê-PkiUppê. 
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sérieux de la politique n^nt aucnne publicité. Cest là qu'on 
peut se convaincre d'une vérité pratique» à savoir que 
lorsqu'un souverain puissant est dans une voie bonne ou 
mauvaise, le sentiment de lui-même domine tout , et qu'on 
y persiste moins parce qu'on est juste que parce qu'on est 
engagé d'amour-propre. Autour de l'empereur il y avait une 
multitude d'hommes éclairés» de gens de cœur et d'honneur; 
mais les uns, tel que le comte de Nessdrode, n'osaient pas 
dire toute la vérité; les autres , tels que les aides de camp 
de l'empereur, gens de dévouement et de bravoure, gar- 
daient un si grand respect pour la majesté impériale qu'ils 
lui laissaient ses volontés , ses instincts même , sans oser les 
détruire ou sans les éclairer ; de manière qu'une fois une 
idée conçue , l'empereur la gardait jusqu'au bout. 

Ainsi se trouvait H. de Barante à Pétersbourg, cherchant 
è triompher d'une position souvent délicate, et que des in- 
ddents venaient encore de temps à autre compliquer. La 
timidité du comte de Pahlen à Paris, les démarches qui 
furent moins peut-être le résultat d'une réflexion que la 
suite et la conséquence du hasard , mille causes partica^ 
liëres , tout devait contribuer à rendre difficile la présence 
d'un ambassadeur en titre è Pétersbourg. Toutefois, c'est 
une erreur de croire qu'au moment où M. de Barante 
prit congé de l'Empereur, il y eut des complications par- 
ticulières qui commandaient d'une façon absolue le rap- 
pel de M. de Barante. On pourrait même dire que les grandes 



LE BARON BRUGIERE DE BARANTE. 185 

affaires étaient finies» et que jamais on ne fut en meilleurs 
rapports. Aussi le congé ne fut-il que pro tempare, et TEm- 
pereur, en adressant les paroles les plus bienveillantes à 
l'ambassadeur de France, déclara qu'il espérait bientôt le 
revoir. Ce ne fut que depuis le départ de H. de Barante que 
les choses s'aigrirent peu à peu, et le comte de Pahlen ayant 
quitté Paris sans esprit de retour, M. de Barante vit son 
congé prolongé d'une manière indéfinie. 

Un des caractères particuliers de cette ambassade à Péters- 
bourg fut surtout de voir un diplomate appartenant à l'ordre 
civil pleinement réussir auprès d'un cabinet tout militaire» 
où toutes les choses se font à cheval et les présentations 
presque dans les revues. Il y avait sans doute un inconvé- 
nient à n'être point constamment auprès de l'empereur 
dans les grandes parades » mais l'avantage était aussi de ne 
pas faire dépendre la dignité d'un pays de quelques bonnes 
ou mauvaises paroles dites publiquement par l'Empereur au 
milieu de ses officiers. M. de Barante fut peut-être l'ambas- 
sadeur qui , par la nature de son esprit , put le mieux ren- 
seigner son gouvernement«sur les avantages et les inoon^^ 
vénients de l'alliance russe, sur l'esprit et les tendances de 
ce cabinet. Je le crois avec conviction, les bons rapports 
pourront se renouer ; mais il est un point sur lequel tous les 
esprits sérieux se réunissent aujourd'hui : c'est que les deux 
États doivent, avant toutes choses, avoir le respect d'eux- 
mêmes, le sentiment de leur force et de leur valeur respec- 
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tives. La Russie a plus besoin de la France, dans la balaoee 
de TEorope» que la France n*a besoin de la Russie, même 
an point de vue commercial. Il serait puéril que Tun ou 
l'autre des deux États aspirât au râle de protecteur, comme 
cela s'est peut-être vu à d*autres époques. Dieu a donné à 
chaque gouvernement, à chaque peuple, ses formes, ses in- 
stitutions, et il ne faut pas juger tout sur un seul modèle. 
Le temps n'est pas éloigné, sans doute, où ces vérités seront 
comprises, et alors, sans renouer les intimités un peu c^pn- 
denses et mobiles de 1814-, sous l'empereur Alexandre, la 
France et la Russie pourront entrer dans un système d'in- 
térêt et de respect mutuels, le seul que les gouvernements 
sérieux puissent aujourd'hui désirer* 

Depuis un an ces vérités paraissent mieux senties à Pé- 
tersbourg , et le commerce , cette grande voie de la civilisa* 
tion, prépare les rapprochements politiques. Dans toutes 
les circonstances, l'empereur Nicolas s'est montré trés-em- 
pressé pour notre politique sérieuse et loyale telle que le 
ministère de M. Guizot l'a comprise. Tout récemment un 
traité a fixé les rapports de navigation et de commerce 
entre les deux États» et ce traité a motivé un échange de 
distinction. M. de Barante a reçu les insignes de l'ordre de 
Saint-André , et H. Kissleff la grand'croix de la Légion- 
d'Honneur. Je ne pense pas que ce soient là lés indices 
d'une alliance exclusivement russe ; nul ne la désire ; elle 
est souvent un fardeau et rarement une nécessité ; mais cet 
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échange de l)ons procédés prépare le seul résultat appelé 
par toQS les esprits sérieux, c'est-à-dire la bienveillance 
mutuelle entre les couronnes et les rapports réguliers entre 
les deux gouvernements. Il appartient à M. Guizot de réa- 
liser la pensée d'une situation mitoyenne, digne et réservée, 
au milieu des grandes puissances. Ce n'est pas là ce qu'on 
appelle l'isolement. La France ne peut pas être délaissée 
dans les questions européennes; tout cejqui sera réglé sans 
elle manquera d'équilibre , de durée , et surtout de force 
morale. 



IX. 



LE COMTE DE TOREPIO 



La polttiqae traditiomieUe sorvit henreiiseinent à tous 
les tarbnlents épisodesque les révolations Jettent aa inonde. 
Certaines idées , certains intérêts ne peuvent pas mourir : 
les dynasties se noodifient, les royales fiimilles se succè- 
dent ; mais la permanence des traditions est la vie même 
de toute diplomatie dans les États fermement constitués. 
Si la maison de Bouri)on a subi les tristes caprices de la for- 
tune dans sa lignée , les plans de Henri IV, de Richelieu, 
de Louis XIV sont éternels , parce qu'ils se rattachent à 
notre existence de peuple , à notre circonscription de ter- 
ritoire» à nos influences naturelles. C'est pourquoi les 
hommes d'État qui s'écartent de cette ligne ne vivent qu'un 
lour, comme les passions qui les soutiennent. Ceux-là seuls 
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eiisteot pour la postérité , qui marchent avec les idées de 
iongoe eipérience. 

Aojoord^biii , le pacte de famille se reForme comme de 
lui-même , parce qu'il est mow one ambition de race » un 
intérêt exdnsif de dynastie , qu'une pensée nationale. Les 
émeutes de 1830 avaient jeté le pays tout à fait en dehors 
de ses intérêts naturels ; à Naples « nous envoyions du car- 
bonarisme; en Bapagne, des insunractioos pofulaires et les 
cortés de 1812, politique étrange , qui avait pour résultat 
de jeter Naples sous la main de 1* Autriche , et l'E^gne 
sous Faction de l'Angleterre, qui gouverne déjà le Portugal. 
Cest donc par la politique traditionnelle , par le sens histo- 
rique, que nous sommes parvenus à rendre chaque chose à 
sa destinée. Nos liens se reforment à Naples et à Madrid , 
oà notre influence va naturellement s'agrandir. Sur ce ter- 
rain, nous allons rencontrer l'Angleterre comme Louis XIV 
l'avait rencontrée , comme Napoléon la trouva plus tard. 
Rien ne change, comme on le voit, et ceux qui prétendent 
que 1789 a modifié la face du monde , ne sont vrais que sur 
ce point, à savoir: que toutes nos faiblesses, nos imper- 
fections viennent de là ; nous ne sommes quelque chose 
qu'en nous séparant de cette époque de brouillons san- 
glants et de niais philosophiques. J'ai choisi là vie du comte 
de Toreno, moins pour suivre sa personnalité historique 
( qui n'a pas une importance assez capitale pour nous oc- 
cuper) que pour envisager la question espagnole tout en- 
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tière, depuis Tépoque des cortès de 1812 et la guerre de 
rindépendance 9 événement auquel se mêle le comte 
de Toreno , jusqu'à ce moment où Ton reparle du traité 
d*Utrecht. Les vieilles choses ne sont pas mortes , comme 
on le répète parmi les jeunes bien décrépits. 

Don José-MariaGueypoUe Uano, Ruiz de Saravia, vi- 
comte de Matarrosa, depuis comte de Toreno, était né i 
Oviedo , dans les Âsturies , ce pays de montagnes . qui 
fournit à Madrid une grande partie de la classe laborieuse, 
tes muletiers asturiens, les vendeurs d'agua fresca célèbres 
jusque dans l'admirable roman de Don Quichvtte. Don José 
naquit quelques années avant la révolution française, 
en 1786 , le 26 novembre, à la fin du règne de Charles III, 
roi travailleur dont le nom est populaire en Espagne. Il 
aHa faire ses études dans la vieille Castille, et se trouva tout 
jeune homme ^ en 1808, lorsque le cri de Tindépendance 
espagnole se fit entendre pour secouer le joug fatal de 
Napoléon. Don José avait sucé dans Tair des montagnes 
une énergie de caractère et une surabondance de force ; 
et , bien qu'à vingt-deux ans à peine , il se chargea d*in- 
s'urger sa province et de Forganiser , dans cette guerre à 
mort que les guérillas déclarèrent à Foppresseur de la patrie. 
Glorieuse époque pour la Péninsule * . 



1. J*ai cherché néanmoins à la faire comprendre dans mon travaUde 
i'Bwfope durant le Cons^Aat et VEmpire de Napoléon. 
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Le moavemeQt d'insarrection qui s'étendait sur toate 
l'Europe, à œtte époque, n'a jamais été parfaitonent oom- 
pris , et pour l'étudier spécialement en Espagne , il faut 
savoir que plusieurs écoles (si l'on peut appeler écoles les 
dissidences d'opinion dans une terrible émeute de peaples) 
se révélaient au milieu de la prise d'armes. Il y avait 
d'abord le mouvement religieux, énergique, puissant, les 
moines, les/rayles^ si nationaux en Espagne, cheb des 
bandes de guérillas , héroïques sous les ruines de Sara- 
gosset C'était le parti véritablement espagnol, le parti 
peuple, celui qui délivra la patrie. Puis, à ses côtés, et 
marchant néanmoins à la délivrance commune , se trouvait 
une école libérale et spéculative qui spécialement dominait 
dans les Cortès de Cadix. Le XYiir siècle avait laissé quel- 
ques empreintes en Espagne dans les hommes de science « 
d'éducation pdie ; le comte d'Araoda les avait Eavorisées, 
et ces idées , survivant à Tépoque de la révolution fran- 
çaise , s'étaient infiltrées dans les traditions historiques , 
popularisées par la Theoria de las Cariés ^ du chanoine 
Mariana. Ce parti enthousiaste des formes constitution-» 
nelles de 1789, sacrifiait en échange les fueros de chaque 
ville, de chaque province. En 4808, ces deux nuances se 
confondaient dans une même énergie contre la tyrannie de 
Napoléon et le gouvernement de l'imbécile Joseph; plus 
tard elles devaient se retrouver dans une lutte politique. 

Le comte de Toreno appartenait essentiellement au parti 
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philosophique de l'Espagne ; son édacation l'avait façonné 
à ces idées de reforme politique et ecclésiastique que le 
comte d'Aranda avait mis à la mode, et presque aussitôt 
on le voit eu rapport avec l'Angleterre , habile à eiploiter la 
tendance des Espagnols contre l'action française. 

Curieuse étude à suivre , que cette alliance des inté- 
rêts anglais, et de ceux qui s'appelaient les libres penseurs 
du xvin'' siècle I C'est don José qui se charge d'aller solli- 
citer, à Londres, les secours nécessaires pour l'insurrection 
des Asturies ; il négocie, et se fait, dès ce moment, le par- 
tisan passionné des anglais. De Londres désormais vient son 
appui et sa protection. Si les moines (le» frayles), vrais Es- 
pagnols, conservent une vieille et nationale antipathie pour 
les habits rouges , il n'en est pas ainsi des philosophes aux 
Cortès ; aussi , pour récompenser le zèle de don José, l'An- 
gleterre favorise son élection , à l'âge de vingt-cinq ans à 
peine, pour les grandes Cortès de Cadix. Il était alors colo- 
nel dans l'armée nationale, ou, pour parler plus exactement, 
chef d'une de ces bandes de guérillas qui harcelaient les 
armées françaises; à cette époque, les fonctions et le devoir 
étaient complexes, parce que tous les députés aux Cortès 
appartenaient à l'armée ou aux ordres religieux, qui étaient 
aussi une armée. A Cadix, don José se révéla immédiate- 
ment dans son amour pour les deux idées insépieirables, le 
xviii* siècle et l'Angleterre i il se prononça comme l'en- 
nemi le plus vif des institutions monacales, et le partisan 
m. 48 
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le plus chaud de T Angleterre. Il attaqua l'iaquiaitHm, 
«'efforçant ainsi d'enlever à l'Espagne son caractère, sa 
force de nationalité» pour en faire un second Portugal sou 
b domination des tories ou des nftiigs, avec une flotte an- 
glaise à Cadix ou à la Corogne. Cette situation, prise dans 
les Certes de Cadix, amena la disgrâce du comte de Toreno, 
lors de la restauration de Ferdinand VU, prince qu'il faut 
aujourd'hui juger avec impartialité dans ses actes comme 
dans sa politique. Le nouveau roi d*£spagne n'était pas ua 
>omme aux idées étendues, d'un vaste développement d'in- 
telligence, mais il avait deux sentiments très-exclusifs ; il 
était Espagnol et Bourbon ; Espagnol avec tous les défauts 
et les qualités de ce caractère national : de la paresse non- 
chalante et une énergie abrupte , de la familiarité domes- 
tique, et du despotisme oriental, quelquefois de la cruauté 
comme un chef de guérillas ou un pieador de taureaux. 
Il était Bourbon par son indicible tendance envers sa race, 
par l'orgueil de sa maison , par l'amour de la vieille mo- 
narchie , et une répugnance invicible pour les nouveautés 
libérales ; religieux par la pensée, licencieux par la parole , 
Espagnol, et cela comme le muletier des Âsturies, ou la 
manolla de Madrid, ou le hidalgo d'Andalousie. Ferdi- 
nand VU, avec une sagacité instinctive, sut parfaitement 
distinguer, en 181b| les vrais libérateurs de la patrie , les 
vieux Espagnols, en armes pour elle, de ces turbulents dé- 
putés des Certes qui s'étaient ligués avec rAnj^eterre pour 
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faire tri<HDpher ses idées et sa domination^ plus encore que 
la nationalité espagnole. Don José, appartenant au parti des 
libéraus anglais, fut obligé de quitter TEspagne, et vint alors 
se réfugier à Paris. C'était Tépoque de ces conspirations 
ardentes qui se liaient au soulèvement général de FEurope* 
La constitution des Cortès devint alors à la mode ; on la 
proclamait partout en vertu de l'insurrection militaire, à 
Cadix, à NapleSi à Lisbonne. Par ses prouesses et ses anté- 
cédents, M. de Toreno devait seconder de toutes ses forces 
ce qu'il appelait les espérances de sa patrie. Après la cam- 
pagne de 1823, le système national des Bourbons triompha; 
le pacte de famille reçut sa complète eiécution par Texpé- 
dition de M. le duc d'AngouIème , et la chute des Cortès de 
Cadix. 

Mon Dieu ! si la vieille école libérale n'avait pas tout cor- 
rompu, les idées et les faits, on verrait combien la maison 
de Bourbon fut nationale ,. et avec quelle persévérance elle 
avait compris les intérêts et les traditions diplomatiques du 
pays. Lorsque, en 1823, elle allait détruire, en Espagne, les 
Cortès, et rétablir Ferdinand YII, quel était son but? une 
vigoureuse lutte contre le système anglais qui, à Taide de la 
constitution , voulait s'emparer de l'Espagne comme il avait 
fait pour le Portugal. L'Angleterre avait soutenu la révolu- 
tion de 1820; Catming n'avait-il pas montré toutes ses co-> 
iëres, et jeté toutes ses menaces? La restauration de Ferdi- 
nand Vil ne fut donc que le triomphe du système français ; 
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si Fon suivait une & une les questions diplomatiques depuis 
un siècle , on verrait que la grande plaie pour notre Fï^nce 
a été Vinfluence du parti philosophique et libéral. Au 
xv m* siècle , il vendait la patrie & Frédéric et à Catherine , 
et, sous la Restauration il était prosterné aui pieds de l'An- 
gleterre pour la supplier d*empècher Tarmée française de 
pénétrer en Espagne, comme, plus tard, de conquérir 
Alger; sanglante prostituée, la Révolution parlait néan- 
moins de sa vertu et de sa chasteté patriotique! 

En 18^, alors étudiant à Paris, je rencontrais souvent, à 
la Bibliothèque du roi , deux hommes fort modestes , qui 
visitaient ses longues et savantes galeries, sous la direc- 
tion du prodigieux Van Praét; Tun et l'autre parlaient 
français avec une accentuation espagnole, gutturale, un peu 
étrange (et qui dans l'espagnol vient de Farabe). C'étaient 
M. Martinez de la Rosa et le comte de Toreno. Tous deux 
s'occupaient d'érudition et d'histoire ; Martinez de la Rosa, 
Grenadin d'origine, rêvait de son Alhambra, de ses souve- 
nirs moresques, de ses églises dentelées; Toreno , qui avait 
une vigueur plus grande dans l'esprit, des fibres plus vive- 
ment émues par les choses politiques , préparait son His- 
toire du soulèvement de VEspagne sous Napoléon, Nul 
n'était plus capable de suivre et d'accomplir une pareille 
tftche ; acteur dans le mouvement, soit à l'armée, soit dans 
lesCortès, homme politique avant tout, le comte Toreno 
avait pu comprendre la cause et le développement de cette 
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belle ^erre de riadépendance , qai brisa le prestige de Na- 
poléon ; Martinez de la Rosa faisait des drames, de la poésie, 
de la simple littérature ; il se délassait dans Texil ; Toreno ne 
cessait pas de faire de la politique. C'était an caractère pré- 
occupé, absorbé par les événements de sa patrie ; soldat et 
orateur, il rêvait le rôle de. Thucydide dans le récit des 
guerres nationales auiquelles il avait assisté. 

Cependant les événements marchaient dans la voie que 
pouvait désirer le comte de Toreno. A Paris, éclatait la Révo- 
lution de 1830 , et le parti des réfugiés espagnols put saluer 
cette catastrophe terrible , comme le précurseur d'une ré- 
volution semblable dans la Péninsule. Le roi Ferdinand VU, 
inquiet» maladif, avait épousé une princesse jeune, active, 
qui exerçait une grande puissance sur son esprit. La Révo- 
lution de 1830 ayant un peu altéré les rapports des diverses 
branches de la maison de Bourbon , il en résulta un chan- 
gement sensible dans le vieil esprit espagnol Le roi fut 
entraîné, dominé par les événements; les libérales entou- 
rèrent la reine Christine, la prirent non pas comme but, 
mais comme nooyen d'arriver à leurs desseins , et lorsqu'à 
la mort de Ferdinand YII, il fallut soutenir les droits de 
.l'infante, la reine douairière fut obligée de recourir à l'ap- 
pui du parti libéral modéré contre les carlistes. A cette 
époque commence une ère nouvelle pour l'Espagne : plu- 
sieurs systèmes et plusieurs hommes arrivent qui vont s'em- 
parer du terrain de la politique. 
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En première ligne, M. de Zéa, Tesprit de tempérance 
diplomatique dans la révolution, libéral à la façon de M. De* 

eaxes en 1818; ses longs rapports avec la Russie lui avaient 

ê 

donné une empreinte européenne. Dans un état de société 
calme , régulier, M. de Zéa eût été sans doute l'homme le 
plus capable de réaliser un bon système de gouvernement; 
mais au centre de l'Espagne en feu , ou étaient et on pou- 
vaient être les modérés? Garder un milieu quand la guerre 
civile est flagrante , cela est impossible ; le milieu n'arrive 
qu'après les longues luttes , quand les âmes sont fatiguées. 
M. de Zéa, qui aurait pu beaucoup avec Ferdinand Yllt 
un peu libéralisé, à la façon de Louis XVIII (M. de Zéa 
avait quelque chose du comte d'Aranda), était incapable de 
dominer les hommes et les événements tels qu'ils se pro- 
duisaient , avec toute l'énergie des guérillas et de la guerre 
civile, la lutté des ser viles et des negros. 

Marlinez de la Rosa arrivait avec une plus grande répu- 
tation révolutionnaire que M. de Zéa, car il avait souffert 
et sobi la persécution pour la cause commune; son nom 
se liait à la mémorable époque des Cortès : n'avait-il pas 
eu un moment même le portefeuille des affaires étran- 
gères? Mais les services antérieurs, incontestés, ne suffisent 
pas toujours aux partis, qui veulent vivre avec le temps 
actuel et satisfaire leurs intérêts et leurs passions présentes ; 
ils regardent moins ce qu'un homme a fait ou souffert pour 
eux qu'ils ne s'inquiètent de ce qu'il fera. Or, par tempe- 
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rancede caractère» par douceur, ou si l'on veut par fai- 
blesse, Martinez de la Rosa n'était pas capable de servir les 
vues réactionnaires du parti libéral. Celui-ci voulait des 
mesures vigoureuses, Tapplication de certains principes 
eontre les hommes ,* et il ne lui donnait que des discours ; 
l'auteur du statut real croyait que cette charte était un 
progrès sufBsant pour les idées et les intérêts. Ce n'était 
pas assez pour la révolution. 

Il fallait donc s'adresser à des caractères plus en avant 
dans les conditions mêmes de la révolution politique que 
subissait TEspagne. Tant que M. de Zéa gardait le ministère, 
il avait cru indispensable d'éloigner de Madrid MM. Mar- 
tinez de la Rosa et Toreno. L'un et l'autre, revenus de 
l'exil à l'étranger, s'étaient rendus dans leurs provinces , et 
le comte de Toreno avait pris une grande influence dans les 
Asturies ( les provinces sont une puissance en Espagne). 
BientAt élevé i la dignité d'Al/erez mayor, il seconda le 
développement du parti de la reine , comme l'espérance du 
mouvement libéral. A la mort de Ferdinand , le comte de 
Toreno fit partie de la députation qui vint complimenter 
l'infante sur son avènement à la couronne. Élu dé|mté, il 
siégea dans l'assemUée des proeuradores , et de ce poste il 
entra bientôt dans le cabinet comme ministre des finances, 
car il avait développé à la tribune une certaine aptitude 
d'ej^amen et de rigueur dans l'appréciation des comptes. 
EsHq une fatalité? ceux qui dans les causes révolution- 
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naires se disent les purs, les désintéressés, se trouvent 
presque tonjours mêlés à des opérations compromettantes 
poar la moralité. A ce point de vne, M. de Toreno, comme 
Hendizabal, fut accusé d'être un des grands agioteurs de 
l'Espagne. Sa direction des finances fut très-sévèrement 
jugée; les emprunts laissèrent sur lui de fftcheuses em- 
preintes. Alors, sans doute , et pour faire excuser cette 
partie douteuse de sa vie, M. de Toreno se jeta dans 
les exagérations du principe révolutionnaire , moyen sou- 
vent habile de faire excuser par les partis les petits pé- 
chés administratifs : faites des concessions de principes, 
les partis vous en feront d'une autre nature ; qu'on soit 
un homme sans scrupules, qu'importe! les opinions pas- 
sionnées vous le pardonneront bien, pourvu que vous 
soyez pour elles ardent, dévoué. Il fut donc à peine ques- 
tion des tendances du comte de Toreno dans ses opéra- 
tions financières , et il fut porté à la présidence du conseil , 
parce que la révolution en avait besoin dans ses desseins 
politiques. 

Triste époque alors pour l'Espagne I La dispersion des 
ordres monastiques , la confiscation des biens du clergé ; on 
dépouillait les églises des vases sacrés. On fit de la monnaie 
de toutes choses ; les biens des couvents furent vendus aa 
profit de l'État; FEspagne en fut-elle plus riche? Aucune- 
ment ; les tableaux de ses grands maîtres furent partout 
dispersés ; les mécréants et les juifs se disputèrent les dé- 
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pouilles des églises. Et quant à la présidence du conseil da 
comte de Toreno , voici ce qui se passait : c'était l'époque 
des plus grands efforts et des succès incontestés de don 
Carlos ; si les affaires de ce prince avaient été bien conduites , 
s'il y avait eu de l'ordre dans ses flnances , de l'unité dans 
ses conseils , de la modération dans la pensée , il aurait in- 
failliblement vaincu. Heureusement pour la jeune reine 
Isabelle, il se révélait au moins autant d'intrigues dans le 
cabinet du prétendant que dans le ministère de la reine ; 
or la crainte du triomphe possible de don Carlos devait 
donner plus d'énergie, plus d'audace au parti des libé- 
rales ; on accusait la reine régente d'être d'accord avec les 
carlistes , de ne point donner assez de vie et de mouvement 
au principe révolutionnaire, la force active contre don 
Carlos. De là cette guerre sourde qui était faite aux préro- 
gatives de la couronne par un parti puissant. 

On était donc partout dépassé; le règne de M. de Zéa 
n'avait été que d'une courte durée. Ces tempérances de ca- 
ractère ne convenaient plus à la situation des esprits ; après 
lui, était venu le mou, le timide Martinez de la Rosa, révo- 
lutionnaire en théorie , conservateur de fait. Le comte de 
Toreno, qui lui avait succédé, ne pouvait donner ni plus de 
forcé ni plus de tenue au gouvernement de la régentQ ; tôt 
ou tard, celle-ci devait être dominée par les deux forces qui 
triomphent et s'élèvent nécessairement dans les révolu- 
tions : la parole et Tépée, les assemblées et un soldat* 
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Ainsi, le système des Cortès et la dictature d'Ëspartero de- 
vaient apparaître comme les conséquences de la «tuation 
an milieu de l'Espagne agitée. Le comte de Toreno se serait 
parfaitement accommodé des Cortès de 1812, dont il avait 
Tait partie , et , en général , nous appartenons tonjoars un 
peu aux premières impressions de notre vie. Mais cette 
anarchie des Cortès (qui n'était pas un gouvernement) de- 
vait bientôt faire place à la dictature d'Ëspartero , parce 
que, dans le fait, celui-ci allait rendre un service incontesté 
à la révolution espagnole, en la délivrant de son puissant et 
véritable danger : l'armée de don Carlos. La dictature d'Es- 
partero venait de cette origine, rien ne devait lui faire ob- 
stacle d*une manière sérieuse : aussi, le règne constitution- 
nel de H. de Toreno» de très-courte durée, fit bientôt place 
à ce singulier M. Mendizabal qui promettait, en charla- 
tan, la guérison prochaine des plaies de l'Espagne; il tra- 
vailla en juif, en banquier, et Toreno céda la place à un 
exploitateur plus hardi et plus habile, qui accomplit le pil- 
lage des églises et suspendit le paiement des impôts en 
Espagne , pour se mettre plus complétemeqt sans doute à 
la discrétion des Anglais. 

A cette époque, le comte de Toreno commence à 
prendre une certaine expérience des honunes ; il éprouve 
un véritable dégoût pour les idées et les formes révolution- 
naires qui débordent. Comme tous les esprits éclairés» ioi- 
partiaux, il est profondément affecté des scènea de la 
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Granja ; cette révolte de soldats , cette scène du Bas-Em- 
pire , n'allait point à son caractère tout rationnel et plein 
d'études; esprit métaphysique, comme un grand nombre 
de députés sûrs et fermes de l'Espagne, il aperçut la néces- 
sité de mettre une digue à c>es sauvages insurrections, et, 
membre des Certes, il vota dès lors avec les modérés. Puis, 
quand il vit ces jeunes princesses captives, cette reine ré- 
gente expulsée par le pouvoir des soldats , il offrit ses ser«- 
vices avec loyauté à Marie-Christine , et il partit avec un 
congé de santé pour Londres et Paris , sans doute afin de 
juger par lui-même les intentions de ces deux cabinets, les 
éclairer sur la véritable situation des Espagnes, et deman- 
der appui pour le pouvoir légitime. A Londres, le comte de 
Toreno avait laissé d'anciennes ^ffections , vieilles comme 
l'époque de la guerre de l'indépendance ; la manière dont 
il avait parlé de la puissante adhésion de l'Angleterre , 
dans son livre sur la guerre de 1808, avait été applaudie par 
le duc de Wellington et les principaux chefs de l'arfnée 
auxiliaire. U vit bien que l'Angleterre, surtout, désirait 
garder une certaine influence sur les affaires de la pénin- 
sule. Gomme toujours, le comte de Toreno ne s'y opposait 
pas ; puis il vint à Paris, étpdier les véritables intentions da 
cabinet , en même temps que ses [goûts littéraires et son 
aptitude d'histoire le portèrent vers les recherches sur un 
point qui avait bien sa portée politique alors, j'entends 
parler de VBût^ire de /# daminatim ék ta maiêon d'Au* 
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triche en Espagne, Cette étude, le comte de Toreno la sui- 
yait avec prédilection ; je crois qu*il y apportait une inten- 
tioD secrète. 

Pour expliquer le but et la pensée de ce livre que se pro- 
posait d'écrire le comte de Toreno, il faut d'abord poser en 
fait qu'à ses yeux la cause du prétendant était perdue , et 
que, selon lui, il ne pouvait plus être question de son droit 
à la couronne d'Espagne. Dès lors, ce droit reposait sur la 
tête des deux jeunes infantes, la reine Isabelle et sa sœur; 
et puisque tôt ou tard il fallait songer à un mari de la reine, 
la question était de savoir dans quelle lignée , dans quelle 
maison on choisirait ce mari. Les uns penchaient justement 
vers la maison de Bourbon, comme une continuation tra- 
ditionnelle du passé ; les autres désiraient un prince d'Alle- 
magne, peut-être même un Autrichien ; et dès lors on voit 
toute l'importance politique qu'allait prendre le livre du 
comte de Toreno, puisqu*il allait rappeler l'époque qui 
avait vu régner la maison d'Autriche en Espagne. Cette 
époque était brillante , splendide , et je crois que le comte 
de Toreno, un peu dans les opinions anglaises, voulait 
broder son œuvre pour constater que la décadence de 
l'Espagne datait du jour où la maison de Bourbon Tavait 
gouvernée. Mensonge de parti : cette ruine venait de la ré- 
volution française ; l'historien aurait élevé si haut la race 
flamande de Charles-Quint , aux dépens de la race fran- 
çaise de Louis XIV, qu'on aurait pu comparer les deux 
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époques ; point de vue faux» sans doute, mais qui aurait 
singulièrement aidé les idées de mariage telles que TAn- 
gleterre pouvait les entendre après la ruine des espérances 
de don Carlos. 

Quoi qu'il en soit , à son passage à Paris , le comte de 
Toreno se livra à des recherches considérables dans les pré- 
cieuses archives, et la France lui ouvrit libéralement ses 
trésors de pièces diplomatiques. La révolution d'Espagne 
avait pris alors une tendance si désordonnée, que les esprits 
de tempérance s'en étaient séparés avec effroi : l'insurrec- 
tion de la Granja marque le commencement véritable de la 
dictature militaire ; en vain la reine Christine veut lutter 
contre le général victorieux qu'entourent les passions po- 
pulaires et qu'elles exaltent comme un héros. Espartero, 
par le fait maître des destinées de l'Espagne, y règne par 
les juntes et Tarmée ; la reine Christine cède et résiste tour 
à tour y ne songeant plus qu'à une abdication politique pour 
laisser passer l'orage. Ce fut durant cette époque si agitée 
que le comte de Toreno resta à Paris, tout entier livré aux 
études sérieuses , et y cherchant une distraction qui ne 
manque jamais aux esprits d'élite fatigués de la politique. 
Nul ne connaissait mieux l'état des partis , la situation des 
opinions ardentes ou découragées dans la Péninsule ; il devint 
souvent l'intermédiaire de la reine Christine, qui l'éleva à la 
grandesse en 1839. L'Espagne commençait alors une ère 
toute nouvelle sous l'empire de la constitution si imparfaite 
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de 1837; tous les fermes esprits sentaient la nécessité de 
réprimer les jantes provinciales : don Carlos venait de trou- 
ver un refuge en France. La dictature d'Espartero devait 
cesser à son tour , parce que toute violence amène avec elle- 
même une réaction , et qu'il n*y a pas de despotisme mili^ 
taire , quelque tendu qu'il puisse être , qni n'ait son terme. 
On songeait donc sérieusement à une solution quelconque 
des affaires d'Espagne ; les esprits sérieux s'y préparaient. 
Cette solution se rattacliait à la situation des aflaires inté- 
rieures et des relations à l'eitérieur, c'est-à-dire à la forme, 
à la garantie des constitutions et à l'action régulière des pou- 
voirs les uns envers les autres , puis à l'influence que l'Eu- 
rope pouvait exercer sur le mariage de la jeune Isabelle. 
L'exil de la reine Christine, son séjour à l'étranger» ne 
pouvait être qu'une situation passagère comme le pouvoir 
absolu d'Espartero ; la reine douairière devait être rappelée 
en Espagne , soit par un mouvement de peuple, soit par un 
mécontentement d'armée. Dès que la cause de don Carlos 
était finie , il n'y avait plus à examiner que cette seule 
question : Fallait-il préférer un régime militaire invoquant 
partout l'appui de la violence, à la tempérance du système 
de la reine Christine , plus habile , plus réfléchie qu'on ne 
le croyait généralement ? Restait encore un seul obstacle à 
cette autorité de la régente , c'était sa position non avouée 
avec celui qui depuis a pris le titre de duc de Riancerès. 
Cet embarras, on ne se le dissimulait pas, même aux 
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Tuileries, était sérieui , parce qu'il autorisait les infectives, 
les accusations , les injures du parti de la révolution , trop 
heureux de flétrir une tête couronnée et d-appeler la reine«- 
mère madanse Hufîoz. A la cour de France , où Ton aimaR 
Yôritablement la reine Christine , on lui conseillait ia consé- 
cration d'un mariage qui seul pouvait légitimer une posi*- 
tioD équivoque ; et pour cela on offrait TinOuence des rela- 
tions avec Rome, de nature à faciliter les dispenses pour 
un mariage secret. 

Ce n'était là qu'un premier aspect de la question auquel 
le comte de Toreno s'était parfaitement associé ; Tautre , 
plus considérable, était le mariage de la jeune reine Isabelle, 
et divers systèmes se trouvaient en présence. La France , 
sortie du chaos , commençait alors à comprendre toute la 
grandeur de la maison de Bourbon , et les études histo- 
riques de M. Gttizot favorisaient la puissance des idées tra- 
ditionnelles. Le système français par rapport au mariage 
était celui^ei : a Nous ne voulons qu'une seule chose , que 
la jeune reine choisisse pour époux un Bourbon. » Ici la 
difficulté se subdivisait encore : ceux qui voulaient une fin 
à tout principe de guerre civile en Espagne , soutenaient 
que le meilleur parti à prendre était d'unir le fils atné de 
don Carlos à la reine Isabelle ; mariage qui , favorisé par 
l'Europe , trouvait un double obstacle : d'une part, le parti 
de don Carlos se montrait difficile sur les conditions d'une 
abdication royale « tandis que les révolutionnaires modérés, 
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tels que Mariinez de la Rosa, Toreno» ne voyaient pas 
assez de garanties dans nne transaction qui , en définitive , 
mettrait le pouvoir aux mains des carlistes. La combinaison 
Bourbon (rien que Bouriion) n'en demeura pas moins celle 
de la cour de France ; et ici point de limites ; que ce fût un 
prince de la maison de Naples, de Lucques» d'Espagne 
ou d'Orléans , peu importait encore pourvu que le principe 
établi fût sauvé. Telle était l'opinion personnelle aussi de la 
reine Christine, et elle y rattacha facilement Martinez de la 
Rosa et Isturitz ; le comte de Toreno demeura neutre, parce 
qu'il avait un irrésistible penchant pour les idées anglaises. 
Ces idées anglaises qui ont de la tenue, de la persévé- 
rance, voulaient arracher l'Espagne au pacte de famille, 
et l'on doit se rappeler qu'en 181^ la cour de Londres en 
fit une condition du traité de paix qui rendait la cou- 
ronne à Ferdinand VIL L'Angleterre y placée sur le même 
terrain que dans la guerre de la Succession au xviir siècle, 
désirait un prince allemand sur le trône d'Espagne ; elle 
espérait éteindre de cette façon les derniers germes du 
pacte de famille , et ce principe elle le popularisait à l'aide 
de la plus ardente faction révolutionnaire sous Espartero. 
L'Angleterre insinuait aux patriotes progressifs que re-< 
nouer avec la maison de Bourbon , c'était placer l'Espagne 
dans un état de sujétion constante à l'égard de la France ; 
qu'elle ne devait pas èlre une auxiliaire , mais une nation 
complètement indépendante ; avec un roi étranger d'ori- 
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gine on serait tonjours maître de la politique da pays^ 
tandis qu'avec on prince de la maison de Boarbon on devrait 
attendre les ordres et les instructions de Paris. L'Angleterre 
offrait toutes les garanties au parti des certes s'il acceptait 
le prince de son choix ; la succession d'Isabelle étant fondée 
sur les coutumes antérieures aux lois héréditaires de la 
famille des Bourbons, pourquoi n'irait-on pas jusqu'au 
bout dans cette voie ouverte en 1833 , et ne continuerait-on 
pas ce principe par un mariage en dehors de leur ligne? 
Ces idées, je le répète » avaient séduit le comte de Toreno, 
et dans ce but on le voit travaiOer avec ardeur à son His-- 
toire de la domination de la maison d'Autriche en Espagne « 
pour en relever l'éclat et la splendeur. Il ne faut pas non 
plus oublier que les premiers rapports du comte de Toreno 
avaient commencé avec l'Angleterre, et ces impressions 
ne s'oublient jamais , lorsque surtout elles se mêlent aux 
héroïques efforts de la patrie. 

Le comte de Toreno vint siéger aux certes de 1840, 
fort considéré par la reine , et conservant ses alliances , ses 
principes , ses opinions d'un libéralisme tempéré. Une cer- 
taine inquiétude d'esprit lui faisait incessamment quitter 
TEspagne pour visiter tour à tour la France , l'Angleterre , 
l'Italie , où il allait autant pour les besoins de sa santé que 
pour recueillir les matériaux indispensables à son vaste tra- 
vail. Dans ces années de voyage, il avait assisté, lointain 
spectateur, aux tristes et étranges événements de la patrie; 

m. 19 
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il avait vu la régente d'Espagne exilée à Paris , toujours 

active et pleine d'espérance, Espartero dictateur/ Arguelles 

- - • ' ,1 , , 

petit tyran , alguazil de tutelle , les cortès et les juntes , la 
fusion momentanée du parti carliste et du parti de Christine, 

4.' / I' .; ^ - 

princesse faible dans son intérieur, mais hardie et entire- 
prenante dans les questions d'Etat. Le comte de Toreno 
salua donc le retour de la reine-mère à Madrid. 

Ce rétablissement de l'autorité de Christine faisait nattre 
plusieurs questions qui se liaient aux coutumes, aux lois 
traditionnelles de la monarchie espagnole , et la première 
était la forme de constitution qui serait préférée. Au mi- 
lieu de toutes les mauvaises idées de gouvernement, l'Es* 
pagne, qui par ses moeurs ne ressemble à aucun autre 
pays , subissait ce critérium universel , la constitution an- 
glaise, que l'engouement du XTiir siècle n jetée sur tant 
de nations ; et ce balancement des pouvoirs n'allait à an- 

cune des coutumes castillanes. Les moeurs de l'Espagne ne 

». ... 

se prêtaient qu'à une double combinaison politique , le roi 
net, les privilèges provinciaux, privilèges que contenait 
l'action religieuse. 11 n'y avait pas en Espagne les pre- 
miers éléments d'une Chambre des pairs considérable» 
car la vieille grandesse était affaiblie ou éteinte. Quant 
A la chambre des procuradorës , elle ne serait qu'une 
représentation ardente et factieuse , ou bien une Chambre 
complètement annulée. La reine, appuyée sur l'école de 
MM. de Toreno et Martinez de la Rosa, ne pouvait fus 
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abdiquer cette forme représentative d'une manière absolue» 
car elle était l'œuvre et l'idée prédominante de ses amis. 9a 
politique dès lors fut d'affaiblir, d'atténuer autant qu'elle lé 
pouvait le mauvais esprit des deax Chambres. Quand on ne 
peut détruire les institutions fautives , le meilleur parti à 
prendre c'est de leur enlever leur côté âpre, actif, influent, 
de tes empêcher enOn de produire le mal. 

La seconde question, celle du mariage de la jeune Isa- 
belle, se présentait non moins sérieuse, et il faut dire par 
quelle phase elle avait passé. En 18(1 , lors de l'exil de la reine . 
Christine, on était revenu au mariage avec l'infant Carlos, 
flh du prétendant, et le motif de ce rapprochement se trou- 
vait dans rimpérative nécessité de s'appuyer sur une opinion 
hiluente. En Espagne surtout, deux grands partis étaient 
en lutte ; le milieu était encore faible, indécis ; on devait 
donc opter entre le mouvement Arguelles-Espartero et les 
carliirtes, avec lesquels la reine Christine s'était déjà mise en 
rapport à Paris. La base d'un arrangement devait toujoun 
être le mariage du fils de don Carlos avec la jeune reine 
babelie. Mletrie-Christine y était complètement décidée. 
L'école du comte de Torenô et de Martiuez de la Rosa se 
desriua nMnrellement comme un obstacle, non point au ma- 
riage en hti-même, mais aux conditions d'après lesquelles il 
serait conclu. On reprit l'étemelte question de savoir si le 
prince Carios-Luiz serait roi d'Espagne ou seulement mari 
de la rfeine. Le prince, je le crois, passait condamnation sur 
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le flinple mot; mais œ qui lai importait surtoat, c'était de 
laToir la position qu'on ferait en Espagne an parti qoi avait 
serfi ses intérêts. Qodie forme de gonvemement serait 
adaptée à Madrid? fCj anrait-il ancnne modification à ce 
système constitationnel d'assemblées et de Chambres, en si 
complète opposition avec les mœurs de FEspagne? Ne yau- 
,drait*il pas mienx revenir aux privil^ies des provinces, aux 
institutions religieuses, aux formes antérieures de la mo- 
narchie? Autour de lui, don Carios avait des amis, des ser- 
viteurs fidèles : qu'en ferait-on? « Il ne doit y avoir ni ré- 
action, ni même de restauration. > Sur ce point insistaient 
spécialement MM. de Toreno et Martlnez de la Rosa, re- 
présentant les intérêts modérés des certes. Toute négo* 
dation fut donc brisée, quoique le gouvernement français 
s'intéressât vivement à une solution si particulièrement 
satisfaisante, pourvu qu'elle admit un second mariage 
avec un prince de la maison de Bourbon pour Tiiifante 
sœur de la reine. U fallut recourir à des combinaisons 
nouvelles ; et ici encore deux systèmes se trouvaient en 
présence, toujours dans les mêmes tendances que lors de 
la guerre de Succession ; les choses ne changent pas ainsi 
en diplomatie. L'intérêt français se résuma dans un douMe 
mariage tout favorable à la maison de Bourbon ; l'intérêt 
anglais dut, au contraire, se résumer dans un mariage 
germanique. 
Ce fut dans le but de ces négociations que le comte de 
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Toreno visita plasieurs fois encore FAngleterre, rAUemagne 
et l'Italie. Quoique, par ses principes et ses antécédents, il 
appartint au parti philosophique, il avait essayé également, à 
Rome, une négociation que la reine Christine avait tout à 
fiiit è cœur : c'était la reconnaissance et la bénédiction de. 
son mariage secret avec le duc de Riançarez. Il se passait un 
fait fort triste dans TEspagne catholique ; ce pays, où les 
émotions religieuses sont si puissantes , avait été mis , par 
la faute de son gouvernement, dans une sorte d'interdit 
avec Rome. Le Portugal avait obtenu son concordat, quoique 
sous l'influence de la domination anglaise, et l'Espagne vi- 
yait comme en dehors de TÉglise. La reine Christine mettait 
donc un haut prix à obtenir à la fois la bénédiction de son 
mariage et la réconciliation de l'Église espagnole avec le 
aaint-siége. En vain la négociation,fut ébauchée par le comte 
de Toreno : sa solution était réservée à un négociateur plus 
catholique, qui visita l'Italie deux ans plus tard* . A son retour 
de Rome, le comte de Toreno séjourna quelque temps à 
Paris. La maladie dont il était atteint fit de visibles progrès, 
et il y mourut dans l'hiver de 1843, avec la réputation d'un 
homme d'érudition et d'esprit, gâté par deux idées, la phi- 
losophie du XVIII'' siècle et la manie du système représenta- 
tif appliqué partout et à tout. L'école de M. de Toreno était 



I. Le duc de Gor, je crois, qui a présidé la Chambre des pairs , et que 
)e rencontrai en Italie en i8i5. 
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une Daanee de celle de H. Martinez de la Rosa» pto pD9>ooii- 
eée dans le sens du libéralisme. En vieillissant^ M. Martines 
4e la Rosa était devenu plus monarchique ; le comte de To* 
reno gardait ses souvenirs des cortés de 1812 avec on carac* 
tère plus courageux , plus imprudent, en mémoire de sa 
première éducation militaire. M. Blartinez de la ftosa, comme 
M. bturits, sut parfaitement s'accommoder des formes mo- 
narchiques, tandis que le comte de Toreno croyait possiUes 
les idées des certes de 1812. 

Au reste, ce qui se passe en Espagne constate que les 
mœurs des peuples, quelque violence qu'on puisse leur faire;, 
restent toujours les mêmes ; elles éclatent et triomphent t4t 
ou tard. Est-ce que, de bonne foi , TEspagne possède le sys- 
jtème représentatif, avec ses libertés nécessaires? Nullement. 
Aujourd'hui c'est un dictateur qui prend le pouvoir, arrêta 
et fait fusiller les journalistes ; le lendemain, on perçoit l'imp^ 
•sans le vote dés C!hambres ; un général établit Ja censure 4e 
aa propre autorité; une feuille déplaît, on la supprime; un 
homme est-il suspect, on l'arrête sans méqagement .C'est 
donc absolument ce qui.se passait sous le roi absolu, avec 
cette seule différence qu*il y a d'autres noms, des semblants 
de liberté, et, comme couronnement, un peu de guerre 
civile, une dette accablante, des impôts difQciles et la misère 
du peuple. Il faut espérer que cet état de choses aboutira 
enfin à la véritable théorie monarchique. Déjà l'idée de 
Louis XIV se réalise : la maison de Bourbon en Espagne 
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triomphe par nn double mariage. Les factions germanique 
et anglaise viennent d'être vaincues sur le champ de bataille 
des négociations diplomatiques. Reste maintenant à domp- 
ter la force et la pensée révolutionnahre, qui se mettrait 
fort volontiers au service de l'étranger. On Ta vu au temps 
d'Espartero/ Il se manifestait alors la plus touchante har- 
monie entre les hommes qui fusillaient à Madrid , mitrail- 
laient à Barcelone , et les républicains à Paris. Espartero 
était le héros de l'Espagne. Aujourd'hui , pour H. Thiers 
et ses amis, l'Angleterre seule a eu raison dans l'affaire des 
nuuîages, et lord Palmerstoo a été le seul ministre habile. 
Ce parti s'appelle pourtant national I 
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AIDB8 DB CAMP GÉNÉRAUX DE l'EMPERBCB NICOLAS 



Il peut paraître étrange que dans un livre destiné à re- 
tracer la biographie des diplomates européens» je m'occupe 
des aides de camp généraux de Tempereur Nicolas. Toutes 
choses tiennent aux habitudes d*un gouvernement et d'une 
nation. Lorsqu'on veut se faire une idée exacte de l'orge-- 
nisa(ion diplomatique de la Russie, il faut un peu se re- 
porter aux temps et aux idées de Tempire sous Napoléon : 
serait-il dans l'essence des gouvernements militaires de se 
ressembler tous? Quand M. de Talleyrand se fut retiré de la 
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grande scène du inonde politique , quels organes portaient 
le dernier mot de l'empereur des Français? les aides de 
camp Lauriston, Caulincourt et même Savary I 

Cette coutume est celle de la Russie. Certes le cabinet de 
Pétersbourg a eu et possède /encore d'habiles diplomates. 
PoEzo di Borgo était une tête de grande tempérance ; le 
prince de Liéven un homme de sens et de droiture; le comte 
de Ribeaupière offre une des longues expériences de diplo- 
matie ; le comte de Boutenieff est aujourd'hui en première 
ligne ; le barçn de Brunow est actif, ardent pour le service de 
son cabinet ; le comte de Meden a beaucoup grandi à Vienne. 
Si le comte de Nesselrode pouvait joindre un peu plus de 
fermeté de langage à cette .vaste seience du pasié de l'Eu- 
rope, qui en fait une archive vivante depuis 1809, ce serait 
un esprit parfait de tenue. Je crois donc que l'influence des 
aides de camp généraux de l'empereur tient à l'organisation 
même de la Russici à ce système militaire qui ne reconnaît 
dans la hiérarchie que l'armée, et une. seule volonté « le 
commandement de Tempereur. La diplomatie des aides de 
camp généraux est donc la plus souvent employée dans 
les affaires de cabinet ; comme elle est l'expression de la 
pensée personnelle de l'empereur, et que cette pensée 
est absolue, prépondérante, quoique tempérée par les 
usages, je crois d'une grande utilité d'étudier la vie et de 
faire connaître la carrière des trois hommes qui se sont le 
plus rapprochés de la personne des empereurs Alexandre et 
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Nicolas : j.e yeux parler des Qomtes CzeraitschefT, Qei\ck/Qii- 
dorff et .Orloff, doat les noms put ^ souyeot retenU, mêlés 
aiix affaires eçropéeniies. 

Dfins le? grjBiiides parades, à Pétersbonrg, on peutToir et 
fffivre encore un ojBcier général parfaitement conservé» 
j^'one taille si svelte, qu*on jui:erait presque ceUe d'qn 
leane homme; un soii(i excessif 4e tpUette Jui ep donn^ 
toutes les fs^^ps ; ojjl dirait son front orné encore d*^ne 
^ette chevelure ; ses allures sont ylves, saccadées.; sa marche 
droite, son cou parfaitement tendu. Cet officier général, 
c'est le copte de Czernitscbeff, ministre de la guerre, aidç 
de çaiw ,S^oéral de l'empereur Nicolas. Son nom est viem 
dans les annales même ^e Jio^re histoire : il n*eat pas ,u^ 
des cqqqettes de l'empire de Çonaparte , gui qe se sou- 
.yieone du bel aide de .camp que J'eny)ereur Alezsi^re en- 
voya deux ou tçois fois à Paris, compieun nouveau Pq^em- 
kji^, de 1810 à :t911. Le coipte de Ci^rnit^dieff, ç^lèbice 
alors. dans les salons, est né en 178^; déjà colonel-prqpjié- 
tftire d'un régirent de cosaques de la garde jmpériale, il 
fut cbaiigé d'^ne double mission en France, presque comme 
tous les officiers, russes, l'une publique, l'autre secrète. La 
mission publique consistait à.porter uqe lettre d^ son sou- 
verain à Napoléqn ; l'empereur des Français aimait ces am^ 
bassades familières qui venaient saluer sop pouvoir, alors 
.qu'il se disait le neveu de Louis XVI et le successeur de 
Lpujs XIV. Ces. sortes d'hpmmQges doi)naiçnt un nouvel 
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édat à sa couronne ; il la portait d'or, de fer, sous son aigle 
impériale. Napoléon» qu'on a voulu faire l'homme du peuple, 
l'expressioD de la démocratie couronnée , était un suzerain 
tout bronzé d'orgueil féodal, qui aurait fait revivre les fiefs, 
les titres, le droit d'atnesse. C'est le véritable et grand 
c6té de ses œuvres, que la reconstitution de la société 
au point de vue aristocratique et religieux. Otez-lui cette 
grandeur , ce n'est plus que l'Attila tel que l'histoire nous 
le décrit. La mission secrète du comte de Czernitscheff 
était de s'enquérir réellement des forces que le vaste em- 
pire français pouvait mettre en mouvement dans une guerre 
qu'on disait imminente depuis l'application du tarif russe 
et l'occupation du duché d'Oldenbourg. Alexandre, à la 
veille de grandes hostilités, désirait obtenir tous les rensei- 
gnements indispensables pour éclairer une campagne. Il n'y 
avait là nul abus du caractère d'envoyé. La diplomatie se 
permet ces sortes d'enquête ; elle ne serait rien sans cela , 
et Napoléon ne s'en privait pas à Vienne, à Perlin, à Péters- 
bourg même, cités remplies de ses agents. Le colonel Czer- 
nitscheff, comme le prince de Metternich , fit de la diplo- 
matie avec les grAces de sa personne, et, dans cette société 
guindée et de fort mauvaise compagnie qui formait la cour 
des Tuileries, les bonnes fortunes n'étaient pas difBciles , 
même tout à côté de l'empereur. 

Jusque-là tout était bien, si le comte Czernitscheff n'avait 
entraîné un malheureux employé de la guerre, nommé Mi- 
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chel, à lai livrer les états de la grande armée destinée pour 
la campagne de Russie. Ce fut par une singulière légèreté 
du comte que les traces en furent laissées lors de son départ. 
La police , qui avait quelques soupçons sur les rapports du 
comte CzemitschefT, fit visiter son appartement. On y trouva 
les fragments d'une lettre » et Ton fot bientôt sur la trace 
des coupables. Le malheureui Michel eipia json crime sur 
réchafaud, et ce sang dut être un long remords pour le 
comte Czemitscheff. En vain ie télégraphe joua pour se saisir 
du jeune colonel : il avait déjà passé le Rhin , courant à 
franc étrier à travers rAllemagne, avec les états de l'armée 
française. 

On a dit que cette circonstance du grand larcin aux bu- 
reaux de la guerre avait fait modifier les plans de Napoléon, 
et contribué au naauvais succès de Texpédition de Russie. 
Je n'attribue pas tant d'importance à ce fait : n'a-t-on pas 
écrit la même chose sur le plan de la campagne de 1815, 
livré avant la bataille de Waterloo? On 4e dira toujours après 
une expédition manquée. Les renseignements qu'Alexandre 
put se procurer ne changèrent rien aux grandes vues stra- 
tégiques que Napoléon avait seul dans sa tête, et qu'il n'écri- 
vait pas à ses bureaux. Tout cabinet intelligent sait d'ailleurs» 
à quelques hommes près, les forces de chaque État; si l'on 
peut obtenir plus de détails par la trahison, quant aux faits 
généraux, ils sont facilement pénétrés par chacun des inté- 
ressés. Ainsi, dès l'origine de sa vie militaire, le comte Czer- 
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mtschefr se mêle à des missions diplomatiques. II est preste, 
liardiy aimé des femmes, insiDuant et poli. Pois, reprenant 
son rOle d^état-major et d'officier d'avant-garde , il fit avec 
distinction la campagne de 1812. Il y commandait on de ces 
grands pluks des cosaques de la garde qui firent tant éprou- 
ver de désastres à nos armées. Son caractère allait parfaite- 
ment ft cette activité bouillante de la cavalerie légère. Quand 
les Russes débordèrent sur rAllemagne pour se joindre au 
grand mouvement de la délivrance, le général Czemitscheff 
vint passer TEIbe au-dessous de Magdebourg , et , avec sa 
division de cosaques , il prit part aux batailles de Lutien et 
de Bautxen. Sa misrion était de harceler, de pousser, d'en- 
lever les convois : les bulletins de Napoléon le désignent 
toujours comme chef de partisans , avec toutes les épithètes 
de colère que l'empereur prodiguait aux ennemis redou- 
tables. En 1813, quand nous manquions de cavalerie, les 
cosaques étaient d'infatigables et terribles visiteurs sous 
nos tentes ; le courage de notre belle et grande infanterie 
ne suffisait plus. 

Tandis que le comte Czemitscheff faisait ainsi campagne 
dans la partie active et d*avant-garde, le comte Alexandre dé 
Benckendorff servait dans le centre même de Tarmée russe. 
Lès Benckendorff, comme les Liéven, appartiennent à la 
Livonie, province moitié allemande, moitié russe, qui garde 
ainsi une physionomie mélangée des deux nationalités 
slave et germanique. Son père, Christophe de Bèncken- 
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dorff y était déjà attaché au service de Russie sous l'empe- 
reur Paul. Les Benckendorff et les Liéven étaient surtout 
aimés de Timpératrice Marie Federowna, la mère d'Alexan* 
dre , et que le czar chérissait d'une tendresse si filiale. 
Ualné des Benckendorff portait lui-même le nom d'A- 
lexandre. 

La Révolution française avait jeté en Russie beaucoup de 
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gentilshommes et de prêtres, qui s'étaient voués au service 
du souverain, les uns en offrant leur épée, les autres, 
leurs études , leur science ; l'abbé Nicole , que nous avons 
tous vu si aimé du duc de Richelieu, avait fondé un institut 
français pour la noblesse russe. Ce fut dans cet institut 
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que le jeune comte Alexandre entra à l'âge de treize ans, 
pour en sortir à quinze, comme cadet dans le régiment 
Séménowsky (garde impériale). Sa fortune y fut si rapide 
qu'à vingt-six ans déjd il était aide de camp de l'empereur 
Paul, qui, reconnaissant en lui du courage uni à la capacité, 
lui donna une mission en Allemagne, le grand pays inter- 
médiaire que la Russie ménage avec tant de sollicitude 
dans ses rapports de diplomatie. La Russie, en effet, a une 
double destinée : l'Orient , puis le centre de l'Europe; pour 
une guerre d'Orient elle peut déployer ses immenses res- 
sources, jeter des masses d'hommes sur le Pruth et même 

• • • ' • ■ ■ 

dans l'Asie Mineure ; nulle puissance ne peut sérieusement 
lui résister , la modération est la seule limite qu'elle doit 
s'imposer. Mais dans une guerre au centre de l'Europe , sa 



a04 DIPLOMATES EUROPÉENS. 

force n'est pas la méiiie , car eUe ne pent agir et se mou- 
Toir qa*a?ec 1* Allemagne; jamais elle ne poarrait entrer 
dans une guerre sérieuse sans le concours de la Prusse 
ou de rAutriche ; admirable auxiliaire ^ elle ne saurait ja- 
mais être la tète d'une coalition. A ce point de vue, elle 
caresse, «lie ménage l'Allemagne, qui pourtant ne l'aime pas, 
et dont elle ne pourrait être que l'arriëre-garde. 

La mission du jeune comte de Benckendorff , fort impor- 
tante, se liait à la campagne de Souwarow : a II fallait péné- 
trer l'esprit et la direction des cours germaniques dans une 
prise d'armes si capitale. » Encore à Vienne, il reçut Tordre 
de se rendre en Grèce pour essayer une alliance avec les 
populations chrétiennes , et préparer le soulèvement des 
Souliotes. Enfln B^pckendorff vint commander un régiment 
dans la guerre de Géorgie , ce thé&tre où s'essaient presque 
tous les ofBciers russes. Chaque nation choisit ainsi une 
école de batailles, véritable camp d'exercices où les armées 
apprennent les grands combats. Tel est Alger pour la France 
et la Géorgie pour la Russie. 

Dans ces missions de confiance , le général Benckendorff 
fut chargé d'organiser à Corfou les Souliotes et les Albanais 
réunis sous la bannière russe. A ce moment l'Europe vou- 
lait sérieusement lutter contre Napoléon , et pour cela elle 
s'adressait à toutes les forces, à tous les auxiliaires; les 
Souliotes et les Albanais étaient de braves soldats; les 
Russes les armaient pour la cause commune dans le mou- 
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vement de délivrance. Le comte de Benckendorff resta dans 
le midi de la Russie durant toute la campagne si glorieuse- 
ment couronnée par Austerlitz. Il ne parut en ligne dans 
l'armée russe que lorsque la Prusse, secouant enfin les liens 
impitoyables que Fempereur Napoléon lui avait imposés, 
se mesura si malheureusement à léna. Alors le comte 
Benckendorff fut envoyé à Berlin avec une mission secrète 
de Tempereur, afin de promettre des secours actifs d'hom- 
mes et d'argent. Cette mission eut un plein succès, et dans 
la campagne de 1807 on troiive le général de Benckendorff 
comme chef d'état major de Tarmée de Tolstoy. Terrible 
choc que ce champ de bataille d*£ylau ; ce fond de neige 
couvert de quarante mille cadavres, que Napoléon décrivait 
en artiste dans son bulletin ; Friedland fit passer la victoire 
sous la tente de France, et Tilsitt vit deux empereurs qui se 
pressaient la main en se livrant les destinées du monde. 
On entrait ainsi dans un état de paix et d'apaisement 
des âmes , après les excitations de la victoire. Le général 
Benckendorff, déjà fort avant dStis les secrets de son sou- 
verain, fut adjoint au comte de Tolstoy, qui recevait la pre- 
mière ambassade de Paris. C'était un temps de jeunesse et 
de joie pour tous. L'empereur Napoléon, au faite de la vic- 
toire, caressait tous les grands noms de l'aristocratie, les 
traitant avec les façons de Louis XÏV; il fut poli , conve- 
nable avec les envoyés russes qu'il voulait attirer à son 
système. M. de Tolstoy précéda l'ambassade du prince 
m. 20 
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Kourakin, et la mission de M. de Benckendorff finit avec 
celle de l'ambassadeur ; alors il quitta Paris pour une cam- 
pagne de Turquie, car telle est la destinée des officiers- 
généraux russes : des batailles ils passent inopinément aux 
négociations. Ils sont envoyés pour prendre une batterie 
ou obtenir un traité» et le caractère russe est si habile , si 
multiple, qu'il réussit à tout cela. 

C'est à ce moment que commence à paraître le comte 
Orloff, aujourd'hui l'aide de camp favori de l'empereur 
Nicolas , et qui le mérite ft juste titre par un dévouement à 
toute épreuve et une fidélité hors ligne. Le comte Orloff 
porte le sentiment d'obéissance à ses plus extrêmes limites. 
Le service de l'empereur pour lui est un culte ; il exécute 
comme la pensée se révèle , vite et bien. Si le comte Benc- 
kendorfi* gardait une sorte de liberté dans les conseils , le 
comte OrlofiT met son honneur à comprendre, à deviner son 
souverain, et à lui obéir : cela tient peut-être à son origine, 
je dirai presque au nom traditionnel qu'il porte. 

Le XYiir siècle , et Voltaire spécialement, se sont beau- 
coup occupés des Orloff. Le philosophe de Ferney, spirituel 
et plat courtisan , comme d'Alembert et Diderot , vendait 
la vérité historique pour les médailles d'or de Catherine. 
Orloff était le favori de la czarine ; pour Voltaire c'était 
un dieu. Les maîtresses de roi, les favoris des impératrices, 
quoi de plus grand , de plus haut pour les encyclopédistes I 
On doit chercher l'origine des Orloff parmi les Strélitz ^ue 
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la politique de Pierre l" sacrifia aux besoins de son gouver- 
nement et de la discipline militaire. Parmi ces soldats 
magnifiques que le czar se plaisait à exécuter de sa main , 
il en vit un d*on sang-froid si stoïque, d'un courages! beau» 
qu'il rappela auprès de lui, l'interrogea ; et comme il fut 
frappé de plus en plus de ses réponses , fiëres et simples, 
Pierre le fit entrer dans ses gardes. A la troisième généra- 
tion , nous trouvons Un Grégoire Orloff , alors officier dans 
l'artillerie russe ; ses autres frères servaient dans les gre- 
nadiers ; Grégoire fut choisi comme aide de camp du géné- 
ral SchouvaloJET, grand maître de l'artillerie ; fortune ra- 
pide, et moins rare en Russie qu'on ne le croit : un soldat 
peut s'y élever haut par les services, par la fantaisie, par la 
fortune , plus capricieuse que toute chose. Sur ce point , 
le plus vaporeux , le plus fantastique des despotes , ce 
fut le comité de salut public, qui fit des généraux avec 
des sergents aux gardes françaises; tant il est vrai que tous 
les pouvoirs absolus se ressemblent; il n'y a pas loin entre 
madame Dubarry etSaint-Just; ils ne différaient que par 
les façons, et à tout prendre, je préfère celles de la favorite. 
En Russie la force du corps, la finesse de l'esprit, les 
passions et les sens servent également la destinée d'un sol- 
dat. Grégoire Orloff devint le favori de la princesse Kou- 
rakin, aimée de Schouwaloff, qui déjà ordonnait l'exil de 
Grégoire Orlofi^ en Sibérie , lorsque Catherine , vivement 
frappée de l'audace de son regard , le fit entrer dans la 
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conspiration qui devait lai assurer le pouvoir. Orloff fat 
le chef de ce grand complot, et comme récompense il reçut 
le titre de grand maître de l'artillerie, au lieu et place 
de Schouwaloff, et de plus l'amour de la czarine. Aucune li- 
mite ne fut mise dès lors à l'ambition d'Orloff; le favori 
espéra tout , même la main de sa souveraine : il la méritait! 
Quel courage pour réprimer les séditions armées I Partout 
Orloff se présente et paie de son intrépidité personnelle ; 
puis il est négociateur avec les Turcs, avec l'Autriche; il 
fait la guerre sur terre et sur mer ; et à la Gn , lorsque la 
faveur l'abandonne , il voyage partout , en Allemagne , en 
Italie y en France, avec les pompes d'un souverain. Ce 
n'était point là une organisation vulgaire. 

Un autre Orloff , Alexis, d'une taille de colosse, balafré 
comme le duc de Guise, seconda son frère, et de ses mains, 
dit-on , étrangla le jeune empereur Alexis dans sa prison. 
Caractère primitif et sauvage, son domaine fut la mer; 
amiral, il conduisit la flotte russe avec courage. Son frère 
Ivau fut le littérateur, le philosophe, l'ami de Voltaire 
et de Rousseau , et Wladimir resta lieutenant-colonel des 
gardes. Parmi la descendance de ces Orloff, il en est un 
autre dont la vie est plus curieuse encore ; il prit le rôle de 
littérateur libéral sous la Restauration ; c'était Grégoire 
Wladimîr Orloff, qu'on rencontrait en France, en Italie; 
voyageant en grand seigneur artiste, et s'entourant de 
toutes les médiocrités littéraires des journaux du vieux li- 
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béralismeé II écrivît sur la révolution de Naples en 1820, 
snr la peinture et la musique en Italie , avec des idées 
parfois justes y toujours empreintes de l'esprit du temps, si 
petit , si étroit. L'esprit libéral caressait Grégoire Orloff, qui 
finit sa vie fort obscurément dans la grande dignité sénato- 
riale à Pétersbourg. Tels avaient été tons les Orloff, nul 
d'entre eux n'était vulgaire ; tous avec de l'énergie, de Tha- 
bileté, une finesse infinie, l'amour de l'État, le courage 
militaire ; c'était la vieille peau russe. 

L'aide de camp actuel de l'empereur Nicolas, comte Or- 
loff, ne vient pas d'une branche légitime de cette famille ; 
toutefois , il faut remarquer qu'en Russie la légitimité de 
naissance n'a pas les mêmes privilèges qu'en France, et 
l'adoption , approuvée par l'empereur, rectifie tout. Plus 
jeune que le comte Czernitschef f ^ le comte Orloff est né 
en 1787; comme lui, il se fit distinguer dans la cavalerie 
légère de Platow, lors de la campagne de 1812. Bientôt le 
nom qu'il portait, la valeur brillante déployée sous la tente, 
le firent attacher à la personne de l'empereur Alexandre , 
non point encore comme aide de camp, mais comme sim- 
ple officier d'état-major. Le comte Orloff est plus d'une fois 
cité dans les bulletins russes pour son coup d'œil et son 
intrépidité au champ de bataille. Les malheurs si déplo- 
rables pour nos armes dans la campagne d'Allemagne et de 
France amenèrent les alliés sous les murs de Paris : à cette 
époque de si lamentable souvenir, la Russie, entre toutes 



M9 DIPLOMATES EUROPÉENS. 

les puissances, s*était montrée la pins modérée, la plus 
eiempte de projets ambitieux; elle avait besoin que la 
France tût forte dans la balance générale de TEurope. 
Toutes les espérances du Sénat et de la nation s'étaient 
groupées autour de Teropereur Alexandre, si populaire 
en 1814. Ce (ut en son nom que le comte OrlofF signa la 
capitulation de Paris, de concert avec le général Fabvier et 
le colonel Den js de Damrémont. On sait avec quel enthou- 
siasme les Russes furent partout accueillis, et ils durent 
cette bonne réception à la modération de leur caractère, à 
leur modestie dans la victoire. Cette époque vit donc réunis 
à Paris les trois aides de camp dont j'écris la biographie : 
Czemitscheff , Benckendorff et OrlofF. 

Ce fut par la haute confiance qu'il inspirait à Ferapereur 
Alexandre, que le comte OrlofT fut chargé d'une mission 
délicate, celle de présider, au nom de l'empereur, à l'en- 
tière exécution du traité de Riel, c'est-à-dire à la réunion 
de la Norwége à la Suède. Voici quelle était l'importance de 
cette négociation. L'empereur Alexandre , dans Tentrevue 
d'Abo, concertée avec Bernadette, y avait pris certains en- 
gagements pour entraîner le vieux camarade de Bonaparte 
dans la coalition et lui faire prendre parti contre lui. Il fut 
même question, un moment, sinon de placer sur sa tête là 
couronne de France, au moins de lui assurer une place 
dans le gouvernement qui pourrait surgir après la ruine de 
Napoléon; et, en supposant que Bernadette restât prince 
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royal de Suède, on s'obligeait à rattacher à la Scandinavie 
la terre antique de Norwége, le vagina gentium de Joman- 
dès, en compensation des sacrifices de la Finlande et de la 
^ôméranie, cédées à la Russie et à la Prusse. La Restaura- 
tion des Bourbons ayant rendu la première hypothèse tout 
à fait irréalisable, il fallait donc que la seconde fût pleine- 
ment eiécutée , et l'empereur mettait un grand prix à ce 
que nulle résistance ne vînt du roi de Danemark. Tel fut 
donc le but de la mission du comte Orloff, et il la remplit 
selon tes intentions d'Alexandre , avec discrétion et habi- 
leté : à son retour, il fut nommé son aide de camp. Dans 
la seconde campagne de iSlS, le comte OrlofF reçut le gou- 
vernement de la ville de Nanci , qu'il garda pendant la fa- 
tale occupation de la France. 

Dans la situation nouvelle que la paix de 1815 allait créer 
ptmr ta Russie , voici quelle était l'influence des trois aides 
de catnp : le comte Czernitscheff, hardi, chevaleresque, 
tout plein de lui-même, conservait les conditions, les défauts 
et les qualités de sa nature un peu vaniteuse ; le comte de 
Beuckendorff, plus sérieux, discutait quelquefois les me- 
sures proposées par l'empereur et ne les exécutait que con- 
ditionnellement ; quant au comte Orloff , esprit fin comme 
tous les Russes , il se contentait du rôle d'exécuteur passif 
des olrdres de l'empereur, et sur ce point il maintenait le 
sang de ses ancêtres. Benckendorff , comme Czernitscheff et 
Orioff, avait fait les campagnes de 1814^ et 1815, avec la divi- 



ai!l DIPLOMATES EUROPÉENS. 

sion qui avait traversé la Hollande; il assistait à la bataille 
de Craone. En 1815, il accompagna de nouveau Tempereiir 
Alexandre, et, à son retour en Russie, il fut appelé au 
commandement de la deuxième division des dragons de la 
garde , puis chef d'état-major général. De sa nature, Tempe- 
reur Alexandre était timide, incertain; l'éducation libérale 
qu'il avait reçue du colonel suisse La Harpe, autorisait une 
certaine liberté de parole autour de lui , et j'ajouterai que 
par cela même il avait moins besoin d'obéissance passive. 
Les aides de camp n'eurent pas la même importance di- 
plomatique qu'ils ont obtenue depuis sous son successeur. 
Quoiqu'il eût passé à travers de grandes crises, le système 
d'Alexandre était plutôt civil que militaire, et son esprit était 
moins fortement nuancé d'une tendance moscovite. C'est 
ce qui créait autour de lui le crédit du comte Nesselrode 
et de M. Poxzo di Borgo , généralement peu agréables au 
vieil esprit russe. Aussi les missions spéciales qu'eurent 
à cette époque d'Alexandre les aides de camp généraux, 
furent presque toutes limitées à des formules de compli- 
ments; la diplomatie civile eut le dessus. Nous voyons 
le comte de Czernitscheff remplir successivement une 
foule de missions qui se bornent à des affaires de fa- 
mille, à des félicitations pour la naissance d'un fils, ou 
un avènement à la couronne. En 1817, il'vient à Bruxelles 
saluer la naissance d'un prince héréditaire d'Orange ; en 
1818, il est à Stockholm, auprès de Bernadotte, appelé au 
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tr6ne. Il ne quitte point Temperear , ni aux eaux de Spa , 
ni au congrès d'Âix-la-Chapelle, à Paris et à La Haye. Il 
vient avec lui à Vérone , mais aucunement avec une charge 
diplomatique. Il est aide de camp attaché à la personne de 
Tempereur, il le suit, exécute ses ordres , mais les affaires 
de diplomatie sérieuse restent aux mains du cabinet et de 
M. de Nesselrode , qui en a la suprême direction. C'est en- 
core l'école diplomatique des congrès de Vienne; les habi- 
tudes prises on ne les quitte pas. 

Le comte de Benckendorff , non moins attaché à la per- 
sonne de l'empereur, réside plus spécialement à Péters- 
bourg; sa place est à la tète de la division des cuirassiers de 
la garde , qui tient garnison dans la capitale ; déjÀ il rend 
des services par une attention scrupuleuse de discipline, 
d'ordre et d'organisation. Dans Tannée iSik, par une nuit 
.de tempêtes et d'orages (c'était le 7 novembre], la Méwa 
s'agite comme une grande mer, et en un moment elle 
inonde Saint-Pétersbourg. Ce fut un désordre, une confu- 
sion dont rien n'approche ; des vents impétueux soulèvent 
l'eau partout ; les cris affreux, le bruissement de. la tempête 
jetaient une terreur indicible, el dans cette épreuve de 
Dieu, le comte de Benckendorff déploya un courage, une 
énergie au-dessus de tout éloge. L'empereur lui écrivit 
une lettre de félicitations, une des dernières peut-être 
qu'Alexandre ait tracées, car, à peine à quelques mois de 
là, il mourait à Tangarow. Czernitscheff, Benckendorff et 
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OrMf étafent autour de loi quand fange de ta Rnsrie s'en- 
▼ola , pour me servir des expressions nationales. On re- 
troère encore l'énergie et le dévouement des aides de 
camp de l'emperenr dans cette grande émeute qoi saloa 
d*inie manière Â san^ante TaTénement de Femperenr Ni- 
colas an trAne. 

Nul , il faut le dire , ne déploya nne pins paissante éner- 
gie de caractère Aiélée à nn pins profond respect dn droit, 
que l'emperenr Nicolas dans cette circonstance ; h tni seni 
nviment on dot la victoire sur les' factienx. Montrant à ta 
fois le conrage personnel d'nn soldat, la vignenr et Tintel- 
ligence d'nn souverain, Temperenr paya partent de sa 
personne ; le czar obtint le repos de son pouvoir par Tépée, 
et c'est immense. Dans cette circonstance , fl fut parfaite- 
ment secondé. Je le répète, par les comtes Benckendorff 
et Oiloff. des dévouements-là dans les crises ne s'oublient 
point, et ici commence une nouvelle situation diploma- 
tique qu*il faut faire comprendre, pour expliquer même la 
tendance actneHe des affaires en Russie. L'empereur Ni- 
colas est dominé par deux sentiments : il porte un respect 
profond à ta mémoire . d'Alexandre , soti frère ; tout ce 
qui a tenu de près et de loin à sa personne lui est cber ; il 
aime aussi à conserver les positions acquises , les droife 
anciens, et pourtant, je dois le dire, les hommes de l'époque 
alexandriennè ne sont pas les siens , il n'a pas envers eux 
niie absolue confiance. J*en prends un exemple : totit en 
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prodigtiant les choses les plus aimables au comte Pozzo, 
en lui écrivant de sa main , l'empereur Nicolas ne pou- 
vait pas le souffrir ; et si le comte de Nesselrode descend 
nn peu lui-même au fond de sa position , il verra que son 
crédit est plutôt le résultat d'une habitude que d'une de ces 
confiances spontanées qui viennent du cœur. De là son rôle 
purement passif, qui n'ose pas une observation. Ceci s'ap- 
plique également au comté Czernitscheff ; l'empereur le>con- 
éerve parce qu'il sait merveilleusement le mécanisme de 
V Avinée , comme M. de Nesselrode a les détails des affaires 
étrafigétes. Tous deux sont de simples archives vivantes 
d'un temps fini; ils ne sont que cela. 

A l'avènement donc de l'empereur Nicolas , il se fit un 
changement daiis le caractère de la diplomatie russe , désor- 
Aiais plus militaire que civile. Les comtés Orloff et Benc- 
kendorff devinrent les hommes puissants, quoique cepen- 
dant avec les caractères divers que j'ai déjà indiqués ; savoir, 
le comte Benckendorff , d'une nature moins passive, osant 
quelques observations ; le comte Orloff, au contràîre, met- 
tant sa gloire et son honneur à l'obéissance la plus absolue. 
Le confte de Benckendorff fut hoitimé chef des gendarmés 
de la gardé , ce (\m revient à la direction de la policé mili- 
taire en îïance, avec les mômes fonctions et lé même devoir 
que le général Sàvary auprès dé l'ertipefeur Kapoléoti. C'est 
en cette qualité qti'il suivit léczar dans la guerre de Turquie 

« 

en 1938, veillant èVéé urte attention scrûjpuleûse surtout éë 
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qni toochait à la persoDoe de Temperear; teDdis que le comte 
OrlofT déployait nne vigoear peu commane dans la réprei- 
aion des tronbles survenus aux colonies militaires. Cest ai 
ces circonstances surtout que se révélait Fénergie originaire 
des OrlofT; le vieux strélitz était là ; la peau d'ours paraissait 
au moindre frottement sous les ridies uniformes et les dé- 
corations de toute l'Europe : les hommes n'oublient jamais 
leur première origine. Dans les OrlofT il y avait è la fois du 
Tartare et du favori ; pour la répression c'était une main de 
fer, pour l'obéissance une main gantée ; et dans les monar- 
chies absolues , ces sortes dé caractère doivent nécessaire-' 
meut tenir la première place. 

Dès lors 9 toutes les missions d'une gravité confiante sont 
pour le comte OrlofT; quand l'empereur veut donner une 
empreinte personnelle à une négociation, c'est le comte 
OrlofT qu'il y destine , et incessamment le comte passe de 
la diplomatie à la guerre. Il a Tait avec vigueur la campagne 
contre la Turquie; il Tait avec non moins d'énergie la cam* 
pagne contre les Polonais. Ici , son crédit s'augmente d'an- 
tant plus que cette campagne de Varsovie s'empreint d'un 
caractère purement russe. C'est une réaction qui vient de 
loin ; l'empereur, Alexandre a protégé les Polonais contre 
l'opinion de la vieille Moscovie ; maintenant les antipathies 
peuvent éclater librement, et c'est avec joie : il y a trois 
siècles que les Polonais et les Russes cherchent des champs 
de bataille ; ils s'y rencontrent encore une T<ns, et lesbaîon- 
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nettes se croisent sanglantes. Désormais le comte OrlofT 
aura la plus absolue confiance de l'empereur, qui l'envoie à 
La Haye , à Londres , partout où il faut consulter ou s'en- 
quérir; la diplomatie de l'Europe l'écoute, le consulte, 
moins pour savoir son opinion personnelle que parce qu'on 
le sait l'organe , l'image , la pensée intime de l'empereur. 
Quand il a des injonctions, il ne s'en écarte pas d'une ligne ; 
le comte Pozzo di Borgo faisait des observations raisonnées, 
des remontrances sur une ligne diplomatique qu'il ne croyait 
pas bonne; il expliquait une situation selon ce qu'il pen- 
sait de vrai et de juste ; le prince de Liéven tempérait par 
une grande douceur de caractère et une facilité extrême de 
rapports les volontés absolues de l'empereur. MM. de Bou- 
tenieff et de Brunow sont surtout des hommes d'affaires, 
qui savent qu'on doit accorder beaucoup de concessions 
pour obtenir un résultat. 

Quant au comte Orloff, il voit les questions moins par ses 
yeux que par ceux de son empereur; il s'éclaire , non point 
sur la vérité absolue, mais sur cette vérité relative qui en est 
une toujours pour nous parce qu'elle plait à ceux que nous 
aimons ; il n'oserait dire que la ligne suivie est mauvaise ou 
la pensée fausse ; et ce qu'il y a de spécialement remar- 
quable dans le comte Orloff, c'est qu'il ne suit pas cette 
pente par un mauvais esprit d'abaissement : c'est chez lui 
habitude d'obéissance , tendance vers l'admiration religieuse 
pour son empereur , à peu près comme cela se reproduiisait 
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dans les généraux de iNapoléoo. A la fin, lea pins fidèles 
n'osaient plus lui dire ce qni était vrai , même sur la situa- 
tion et les forces de Tennemi. L'empereur voulait qne les 
choses ne sortissent pas de Tordre strict qu'il levait tracé; et 
voilà comment les intelligences d'élite s'égarent, se perdent. 
La position du comte de BenclMsndorff le rapprochait 
aqssi intimement de l'empereur que celle du comte Orioff; 
peot-étre plaisait-il moins, parce que son caractère était, 
inoins assoupli, qu'il osait dire souvent la vérité à son soa<- 
verain , et quelquefois même lui résister ; distinguant ainsi 
deux idées toujours parfaitement s^rées : le devoir, 
c'est-à-dire l'exécution pleine et entière de ce qu'on doit à 
la position qu'on a acceptée , et cette sorte d'aveuglement 
souvent honorable, vieille foi de chevalerie que l'on s'inqiose 
pour ne plus voir que par les yeux de son maître. Le comte 
Benckendorff avait cependant toute la confiance de l'em- 
pereur, et ne le quittait pli|s dans sa vaste pérégrination, qui 
embrassait tant de peuples. Ce fut dans un de ces voyages 
qu'il tomba malade et mourut, pendant la traversée, sur un 
bateau à vapeur de guerre , à la hauteur de Flé-Dago , vive- 
ment regretté de tout ce que la Russie compte d'hommes 
honorables et d'esprits avancés. Le comte Beqckendorff 
avait été élevé dans les idées de la politique tempérée qui 
distingue l'école du comte de Nesselrode. Toujours en 
correspondance avec la princesse de Liéven , il emprun- 
tait à cet esprit éclairé les impressions favorables sur les 
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affaires de France, et sans doute il fût parv.ena à effiacer bleip 
des préventions, si elles n'avaient pas été trop vives, trop 
prononcées. Le comte de BeockendorfT était ii)em))re du 
conseil de Tempereur, sénateur de Russie et comblé d^ 
toutes les dignités. Une de ses filles a épousé le prinpe Gré- 
goire de Volkonsky, Tautre le comte Rodolphe Appony, et 
ces liens de famille constatent encore la tempéranqe des 
idées du comte Benckendorff et la direction de se9 senti-- 
ments politiques. 

Le comte Orloff lui a succédé dans son titre et sc^ fonc-^ 
tions de chef des gendarmes de la garde, ministre de la po* 
lice militaire , et aujourd'hui lui seul possède l'entière cqn- 
fiance de l'empereur, qui le considère comme sa main 
d'exécution fidèle. Le comte ne Ta pas quitté un seul mo* 
ment dans ses récents voyages ; ceux qui ont eu l'hoopeur 
d'approcher de la personne de l'empereur, lors de ses deux 
itinéraires d'Angleterre et d'Italie , ont pu voir le comti) 
Orloff à la tête de ce brillant état-major qui partout accom- 
pagne l'empereur Nicolas ; à Londres , à Palerme , on a pu 
étudier ce groupe militaire tout russe par les formes, aux 
manières polies et néanmoins impérieuses , ne se mêlant à 
rien de ce qui se passait au dehors, et suspendu pour aiasi 
dire à la parole de l'empereur, exécutant ses ordres avec 
une ponctualité toute militaire. A Londres, l'empereuri 
comme enivré de la bonne réception , faisait éelater sa joie 
par son geste , son regard ; les aides de camp Qfin de ca- 
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resser encore davantage cet enthousiasme, exagéraient 
d'une façon étrange cette parole très-répétée dans la cau- 
serie de l'empereur : a Je suis enchanté d'avoir été si bien 
reçu. 1» Écho fidèle des émotions de leur souverain , les 
aides de camp la redisaient comme la plus douce flatterie 
qui pût arriver aux oreilles de l'empereur. 

A Palerme, lorsque l'empereur y vint l'année 1845, le 
salon du comte Orlofl* était devenu comme une colonie 
russe, car, pas plus qu'en Angleterre, officiers et aides 
de camp ne se mêlaient en. rien à Tesprit de la popula- 
tion italienne. L'empereur, attentif à tous les tendres soins 
domestiques , à toutes les façons du plus doux ménage , 
s'occupait peu de politique. On avait parlé d'une tentative 
criminelle contre la personne du czar, la fidélité du comte 
Orloff se tint constamment éveillée; partout à côté de 
l'empereur, il le suivait des yeux comme la majesté sacrée 
de l'Empire , et le roi de Naples le secondait par toutes les 
veilles de sa police. Il y avait quelque chose d'étrange, j'en 
fus témoin alors, dans cette population toute russe, que 
les Siciliens regardaient avec une curiosité mêlée de je ne 
sais quoi d'inquiet et d'importun. C'étaient des hôtes 
souvent difficiles parleur exigence, leurs manières impé- 
ratives: la Sicile, qui prêtait son soleil, pouvait désirer plus 
de complaisance et d'affabilité; non pas que l'empe- 
reur ne fût d'une courtoisie parfaite, l'impératrice d'une 
bonté divine ; mais les deux races ne se comprenaient pas, 
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je coibiNirais la présence des Russes en Sieile, à un bouquet 
de noirs sapins an milieu d'une forêt d'orangers et de 
citronniers, nature absolument antipathique. 

Durant ce séjour assez prolongé en Sicile* le comte 
Orloff reçut mission d'aller à Rome pour conclure quelques 
arrangements avec le pape, relativement aui catholiques 
de Pologne , et sonder le terrain sur cette question : 
L'empereur pourrait^il lui-même visiter le saint-péte ? La 
Russie avait à Rome un ministre d'infiniment d'esprit e^ 
de tact, le comte Boutenieff, et certes le comte Orloff ne 
pouvait faire mieux que lui: son nom pourtant n'y était 
point inconnu y un des Orloff, dans ses moments de loisir, 
avait écrit Y Histoire de la peinture en Italie , ouvrage au 
reste médiocre et rédigé sous les influences du vieux parti 
libéral. A Rome, Pasquinet Mbrforio, qui disent parfois quel- 
ques vérité^ avaient porté ce jugement sur le voyage du 
comte Orloff: a Boutedieff fait les affaires, Orloff prépare les 
logements. » L'entrevue une fois arrangée avec quelques dif- 
ficultés de la part du pape, l'empereur Nicolas vint à Rome, 
et le comte Orloff ne put s'empêcher de remarquer après la 
longue entrevue du Vatican , une agitation extrême , une 
inquiétude marquée sur la physionomie de son souverain. 
Je ne dirai pas l'histoire si connue du séjour de l'empereur 
Nicolas à Rome, en présence du monde chrétien ; je suivis 
en Yojageur attentif jusqu'au moindre incident, et certes 
sans Tesprit habile, souple, de M. Bootenieff, les affaires, 
m. 21 



Mn de 8*arrtii9Mr, enfaiMt pm me le«nittre««èe. Lee 
ftMMÎM n'eecQeillireiit pet Tempereer etee m #raiid 
enthoasiasme : il y e <^ei ce peuple eue flerlé entiqM 
i|Qi traite lei rois eoaHM le faiaeit le Sénat de i'antfqae 
ftome; les Ttimstéférins ont tant m de Mionrqnes dédine 
et de aonverainetéa en décedence, qn*iis eceneiUeat tena^ 
empereurs et rois « avec cette fierté qoi rappelle la f^oire 
da Capitole. Il y a sons oea nNsèiea» enoofe dea ftiçona de 
tribuns et de consuls qoi traitent les rois en clfenta ; tas 
Transfeévérins ne saluent que le pape et les cardinaux , 
comme les synriM>les des empereurs et du Sénat. 

U semit faux de comparer le crédit du comte Crermtsobeff 
à celui du comte Orloff ; la position du comte Csemitsehcff 
est plus élevée qu*influente : ministre de la guerre» il Teille 
sur la vaste organisation de l'armée, sur la diacipline, et 
certes, c'est immense dans un état militaire. Au éeli de aea 
ionctions il est peu puissant dans l'esprit et la cooflanoe 4e 
l'empereur, parce que, je le répète» le conte GzernitecMT 
est rhomme d'un autre temps et d'un autre règne. Son 
crédit personnel est un peu comme ses alkires, il s'y 
môle quelque chose de suranné» de vieilli ; béias 1 il est 
impossible d'empécber les ravages du teaqis et de In 
fortune ! Chaque homme appartient à une période, il y vit 
et il y meurt ; c'est en vain qu'il veut se rattacher à u(i 
temps nouveau^ il ne le peut pas ; il se met do blanc et da 
rouge , ce mensonge des ris et des amours ne cache 
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rflge. L'empereur Nicolas diffère de Teropereur Aleiandre, 
conone 1814 de 1846 ; des temps nouveaia sont yenot; 
la puissaflce souveraine de Tempereor Nicolas a été obHgie 
eUe-méme de céder devant des jiécessités impéiatives. 
Certes nul ne dispose de plus grandes forces , et néanmoins 
comprimé par la situation actuelle de TEurope, par les 
intérêts des cabinets, le grand colosse de la Russie ne peut 
pas se mouvoir, et son activité s'use dans une toute petite 
guerre en Géorgie. 

La cause de cette position a<4ive et gênée néanmoins, la 
voici : en tant que puissance européenne » la Russie est con- 
tenue par rAllemagne, si calme et si réfléchie; elle prat 
bien, dans une coalition, seconder la Prusse ou l'Autriche , 
envoyer sur TEIbe et même sur le Rbin deux cent nulle 
hommes comm^ arrière^arde » excellentes troupes, fernMs 
scddats; mais elle ne peut, en aucun cas, prendre l'initia- 
tive en Europe. Il n'en est pas ainsi quand elle se pose 
comme puissance orientale ; certes alors elle peut immen- 
sément, parce que son avenir est là : toutefois encore,' dans 
ses projets sur Constantinople , la Grèce et l'Asie Mineure , 
elle est contenue par les deux grandes forces navales de 
l'Angleterre et de la France. D'où il arrive que cet empire 
gigantesque, avec le dévelq[>pement le plus énergique de 
ses ressorts , est néanmoins obligé souvent de se rej^ier sur 
lui-môme , à moins d'oser quelques-uns de ces coups de tète 
qui jetteraient la perturbation dans le monde. Jusque-là , 
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son empereur, an lien de paraître en conquérant , devient 
rh6te aimaUe et poH de tontes les capitales. Il Toyage en 
StcHe, parcourt l'Italie presque en artiste, et cette situa- 
tion nouvelle sera peut-être pour la Russie une époque 
d'améliorations intérieures. Ce ne sont pas les terres qui 
manquent à cet inunense État; son étendue est assez con- 
sidérable sur la carte pour ne point désirer l'agrandir 
encore ; la haute intelligence et l'énergique volonté de Tem- 
pereur peuvent donc s'appliquer aux améliorations indus- 
trielles et administratives de la Russie. Aujourd'hui, l'em- 
barras de la Pologne agitée n'existe plus; le foyer de 
résistance est éteint même à Cracovie. La Russie a en elle- 
même tous les éléments de grandeur et de prospérité : un 
territoire riche , des mines abondantes , des manufactures 
en progrés, des ports dans la mer Noire et dans la Baltique, 
deux grands fleuves qui les lient ; avec des chemins de fer, 
les grands espaces seront parcourus , l'industrie circulera 
partout comme le sang dans les veines , les richesses seront 
échangées , et ces triomphes , si dignes de l'empereur ?Ii- 
colas , valent bien les sanglants trophées de la guerre et de 
la conquête. Je le répète, ce ne sont point les terres qui 
manquent à la Russie, et si la pénurie des céréales se fait 
encore sentir longtemps, les flots d'or de l'Europe iront 
s'engloutir dans les greniers de la Crimée. 
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LE PRINCE JULES DE POLIGNAC 



Je ne sache pas de pins mélancolique histoire que celle 
de la noble djichesse de Polignac , l'amie intime de la reine , 
cette femme que des misérables prirent comme à plaisir de 
calomnier, pour que les larmes de son beau visage vinssent 
sillonner d'une douleur profonde l'âme si aimante de Marie- 
Antoinette ; les méchants ne se contentent pas de nous per- 
sécuter en nous-mêmes, ils nous poursuivent aussi dans ce 
que nous aimons ; ils rendent nos douleurs plus poignantes 
en brisant le cœur de ceux qui nous approchent. Telle fut 
la destinée de la duchesse Yolande-Gabrielle» la mère d'Ar- 
mand et de Jules de Polignac, frères bien-aimés, qui eurent 
deux sentiments exaltés dans leur vie , l'amour pour leur 
tendre mère et le culte du comte d'Artois , si beau, si noble 
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gentilhomme. Avez-yous contemplé quelquefois à Versailles 
le portrait de deux femmes, si calmes, si belles , an peu 
vermillonnées » comme toute Técole de ce temps; vêtues 
en bergères, un grand chapeau de paille à l'anglaise, elles 
parcourent le petit parc de Trianon, changé en laiterie 
suisse : ces deux femmes sont la reine et madame de Po- 
lignac, Tune morte sur un échafaud, l'autre expirant de 
douleur à Tienne , en apprenant TexécraMe meurtre de la 
reine; deux vies moissonnées en même temps. 

Le théâtre et la fantaisie commencent à nous faire ad- 
mirer les costumes de la vieille monarchie. Sous la Res- 
tauration , on raillait les gentilshommes , les mousquetaires, 
les chevau-légers , les dragons de la reine ; maintenant la 
mode nous les fait aimer. Une autre justice viendra plus 
tard , c*est de nous faire justement admirer ces époques^ 
de dévouement et d'esprit français qui précédèrent 1789 , ' 
à côté de la révolution , qui nous a fait reculer jusqu'à 
la sauvagerie des vieux Francs du v* siècle. Cette justice 
viendra difBciiement , parce que les amours-propres sont 
intéressés à soutenir les faits contemporains : les généra- 
ttons sont peu impartiales envers le passé ; toutes se croient 
plus parfaites, plus avancées; elles sacrifient tout à leur 
égoïsme , et tes flatteurs ne manquent pas. 

Il y avait une belle qualité dans la reine de France , c'ë* 
tait Tauguste protection qu'elle accordait, avec sou enthou- 
siasme de femme, à de nobles et jeunes gentilshommes 
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sm fcrtme; s*il y ont des HifiiAs« teli que les MM. de 
iMieth et de Laleyetle». il y eet aueiî des chefaHeis dé- 
vwés jeat^'i la mort , et les de^x frères » AroiaBd et Jules 
d^FefigMe» fareot de ce nombre. EafsAto, ils forentlieroés 
daos les eppartemeots d^ la reine de France ; tout petits 
garoons> floquet^ de rubans, il jouèrent arec le dauphin 
s«r les genouj( de Marie-Antoînette, an moment où tout 
était calomnié» et les plus Bitrwx, profios eirciilaîent sur 
les causes de cette liaison entre les deux tendres amies. 

ta CimîUe de P(irii|{nac fut en effet comblée des bontés 
de la reine ; les cabales de cour, les mauvais propos de la 
rue Vaccmèrent de dévorer la fortune publique sur le livre 
r#ttge« On peut feuîUeter ce livre» aujourd'hui déposé aux 
ar«bives du royaume;la fiMuille de Pol^nac s*y trouve k peine 
portée une ou deux lois pour des sommes peu considérables, 
et pont la baronnie de Fenestrange; tandis que MM. de 
Lametb, M. de Lafayette, et surtout ses chers Américains, 
y reçoivent de larges encouragements. Cette vive amitié de 
la ruine pour les PoUguac était donc un sujet d*incessante 
jainnsie, et dès que les premiers or^es de la Révolution 
grondèrent, Texigence impérative des meneurs de la corn- 
et de rAssend)lée imposa Texil de cette noble famille ; ma- 
dame de PoUgnac partit avec ses deux enfants , Jnles et 
Armand, pour Vienne, où le^ avaient sufvts tes recomman* 
datiew de la reîne% là précisément commença réduçation 
de Jules de Pottgnac* è peine ébauchée en Franoet «t uno 
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dreonstance atoez piquante pour un esprit à coups d'État, 
c*est que son premier précepteur se montra tout à fiaiit 
dans les idées nouvelles de liberté et de constitution ; le 
duc Mathieu de Montmorency n'avait-il pas eu l'abbé Sieyès 
pour précepteur? Le complément nécessaire de l'éduca- 
tion de gentilhomme était alors les voyages; le prince 
Jttiés de PoUgnac vit toute rAliemagne , Tltalie , s'oecnpant 
de l'examen des formes des gouvernements et des mœurs 
des peuples , tout préoccupé des idées que Montesquieu 
avait jetées dans le monde politique sur la pondération des 
pouvoirs et de la liberté. 

Cependant les orages grondaient en France , et sous les 
d^ris du trône la hache du bourreau atteignait Louis XVI 
et Marie-Antoinette , ces deux noms qui avaient toujours 
excité une religieuse tendresse dans la famille de Polignac. 
Pour les croyants à ce magnétisme immense et mystérieux 
qui unit les êtres entre eux par des sympathies étranges , 
et cette musique des nerfs et du cerveau, dont le reten- 
tissement se fait sentir dans la commune harmonie de la 
nature , il se produisit le phénomène dont j'ai parlé , c'est 
qu'une semaine après, jour pour jour, en apprenant la 
mort de la reine de France , son amie , madame de PoU- 
gnac mourut. Comme l'Allemagne aime les légendes , les 
rapprochements mystérieux , on écrivit ces deux mots seu- 
lement sur* la tombe de madame de Polîgnac : ce Victime de 
l'amitié ; « car la mort de la reine Vavai^tuèe. 
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Jales de Polignac, profondément affecté , parcourat le^ 
rçste de TEarope ; et comme un moment la Russie avait' 
semUé plus spécialement prendre un droit parti contre la 
révolution française , M. de Polignac devint un des chauds^ 
admirateurs de la généreuse politique de Catherine II et de 
Paul PS jusqu'au jour où le czar si bizarre expulsa cette 
belle troupe de gentilshommes qui s'était groupée autour de 
lui, comme les braves huguenots au xw siècle sous les 
ordres d'un Ck>ttdé ; c'était le même esprit. A Riga , M. de 
Polignac s'embarqua pour l'Angleterre, et l'aspect de la 
force de ce gouvernement et de la grandeur dé ce peuple 
le frappa vivement. Il fiiut s'arrêter sur cet incident, parce- 
qu'il va dommer la vie politique de M. de Polignac. Il 
s'abandonna incessamment à la comparaison et au parai* 
lèle de la France et de l'Angleterre. Il y vit une grande 
anstoivatie toute nationale quoique divisée, une démocratie 
immense mais respectueusement soumise aux lois, une re- 
ligion d'État, un parlement jamais capricieux et présentant 
une majorité fixe pour un côté ou pour un autre , les sédi- 
tions apaisées par la baguette d'un constabte : de là il con- 
dut que cette forme de gouvernement, réduite à ces pro~ 
portions'd'aristocratie, pouvait développer afvec une certaine 
énergie les relasources d'un peuple. M. de Polignac eut donc 
un fftiUe pour le représentatif anglais , c'est-è'-dire pour iaf 
domination de quelques grandes fomilles sur les naasses , rt 
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M syttèflM il le rêva pour md pays, ssm coiiii4érar q&d 
l'égalité était notre rêve jahmi. 

Cet léleifow» il put les frire alon; maia les évéûemeirta 
étaient bîeii ea dehon de ces prepertions philesoiAif oes. 
Après le Direetoire, la France se atabUsait aoas le Genanlat* 
aerte de transitk» pour arriver à la coaronne ônpériale* 
fiaos cette épcMiue toute provisoire, les habllea du parti 
royalifte faisaient ce raisonnement, qui n'était pas sans 1q« 
gique : Si la révolution a besoin de se faire monarchie peur 
le sauveTf pourquoi ne reviendaait«eUe pas à l'ancienne 
Face? Le moment ^it donc venu d'en faire l'essai. Fa«s^ 
idée, parce qu'en générai ce ne sont pas les principes qu'once 
révolution désire préserver, elle en fait bon marché m 
besoin. Ce qu'elle souhaite, c'est la conseUdation das in*- 
téréts nouveaui , des biens acquis ou dérobés , des situa-< 
tiens accomplies, des amours-propres satisfaits, sortes de 
jouissances qu'on désire se conserver une fois acquisea; 
tout le reste n'est qu'un vocabulaire de convention. Or, 
la fortune militaire de Bonaparte couvrait toutes les Mtrea; 
qu'il fit de la monarchie ou du despotisme, peu iosportait : 
homme nouveau, il protégeait les intérêts nouveaux, et cda 
suffisait. Les idées politiques ne sont qu'en dernière ligne , 
" et bi liberté du pays n'ert souvent qu'un préteiie pour 
cacher bien des égoïsmes satisfaits* Les uns désiraient Bonn* 
parte comme la personnification dçs faits tévotatîonnaires , 
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les antres oomnie protection de Tordre et de la séearité; 
tous voulaient en finir avee ranarehie. 

11 n*y a?aK de mnmiores qn*à la surface de la société, et 
cette opposition du petit nombre, parce qu'elle s'agite et se 
trémousse incessamment , fhit facilement croire qu'elle est 
puissante et prête à renverser un pouvoir. Alors Pichegra 
était en Angleterre ; Moreau s'était engagé dans un mouve- 
ment contre le premier consul qui allait se faire empereur; 
de nobles et fiëres Ames dans l'armée ne voulaient pas al)di- 
quer le passé de la République. Les royalistes crurent donc 
le moment favorable pour essayer leur propre combinaison, 
celle du rétablissement de la vieille maison régnante. C'est 
dans ce complot qu'entrèrent les deux frères Armand et 
Jules de Polignac, le noble marquis de Rivière, avec Thé- 
rdque Georges Cadoudal et ses Bretons. Il est essentiel, 
pour l'honneur de tous ces gentilshommes, de bien séparer 
deux faits qui n'ont entre eux aucune relation : je veux dire 
la machine infernale et ce qu'on appela la conspiration de 
Georges et de Pichegru. Us sont à deux ans de dislance l'un 
de l'autre, et néanmoins on les a confondus pour calomnier 
de nobles et saintes vies. La machine infernale, conçue par 
le parti jacobin , ne vit se mêler à son complot que les en- 
fants perdus du royalisme. La conspiration de Georges et de 
Pichegru , à laquelle prirent part MM. de Polignac et de 
Rivière , fut conçue sur deux bases très-larges , très-légi- 
times : l'examen et l'action ; l"" l'examen. MM. de Polignac et 
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de Rivière» aides de camp de H. le comte d'Artois, devaient 
eiaminer, au nom da prince, la situation des eq>rils è Paris, 
reconnaître si la prés^ce des BoarlM>ns était nécessaire ponr 
préférer une restaoration. "C'étaient de jeunes et imprudrats 
eqilorateurs auxqueb le comte d'Artois avait commandé on 
service 9 et ils l'exécutaient sans sourciller. 3° L'action , et 
celle-ci appartenait aux généraux Georges et Pichegru : à 
Georges , le pins noble des caractères , le plus fier des Bre- 
tons, qui avait rêvé le combat de trente de ses hommes 
contre les trente guides du consul ; k Pichegru , l'ami de 
Moreau, qui, par ses liaisons avec le parti républicain, pou- 
vait amener le soulèvement de l'armée. Ce fut avec des in- 
structions spéciales de M. le comte d' Artois que MM. de 
Polignac et de Rivière vinrent en France , non point pour 
conspirer, je le répète, mais pour examiner la situation. 
Gomme à cette époque la police se mêlait un peu à tout , je 
crois que dans cq complot il y eut quelque machinatibn se- 
crète pour attirer un prince du sang sur le territoire fran- 
çais ; on essayait déjà ce guet-apens odieux qui plus tord fut 
accompli contre le duc d'Enghieu. L'Angleterre était rem- 
plie d'agents provocateurs , qui, par de fausses espérances 
données aux Bourbons, voulaient entraîner le comte d'Artois 
ou les ducs d'Angoulème et de Berry sur le continent. Bo- 
naparte avait besoin de donner un gage à la révolution fran- 
çaise ; faute de mieux, il fit fusiller un Condé dans les fossés 
de Vincennes. 



r 
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Qu'on se représente donc à Paris , après une route entre 
les falaises de Normandie, s'abritant de chaumière en chau- 
mière jusqu'à la barrière des Invalides , ces trois jeunes 
hommes ; le marquis de Rivière a vingt-sept ans , Armand 
de Polignac en a vingt-cinq et Jules vingt-deux ; surveillés, 
traqués dans Paris , et néanmoins entretenant des rapports 
secrets avec Georges et ses braves Bretons , avec le général 
Pichegru ; ces jeunes gens , sans asile , errants an milieu de 
Paris, à chaque coin de rue pouvaient lire les grandes 
affiches où leur signalement était tracé, avec celui de 
Georges et des autres brigands. Le prince Jules de Polignac 
aimait è raconter comment seul, isolé au milieu de ce Paris 
qui pour les malheureux est une grande solitude , il parvint 
jusqu'à la porte d'un vaste hôtel. Là, avec tout le luxe nais- 
sant du Consulat, on donnait un grand bal ; les cours étaient 
remplies de voitures, les appartements resplendissaient de 
lumières brillantes et la musique était des plus douces. Qui 
donnait ce bal? Peut-être quelque fournisseur enrichi, 
quelque jacobin aristocrate; et le noble fils de la duchesse de 
Polignac , Famie de la reine de France , entendait h're , à la 
lueur des torches, un ordre de police qui prescrivait d'arrêter 
les brigands Jules et Armand de Polignac , avec Rivière et 
Georges : c'était l'ignoble langage de la police consulaire, qui 
n'épargnait ni Moreau ni Pichegru. Le jeune homme con- 
tinua d'errer dans Paris , demandant l'hospitalité partout et 
partout refusé, parce qu'un ordre des consuls déclarait corn- 
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plioes des chonaos ceux qai leur donneraieiil as8e. Qnd 
début de la vie , pour un jeuue gentilhoiDine destiné ma 
grandes fortanes de la cour de France, et comment s*étonner 
désormais que les menaces de mort eussent tocjours trouvé 
le prince de Polignac calme, impassible, résigné! Il existe 
une de ses lettres , écrite bien des années après, du châteao 
de Ham, et toute empreinte de cette admirable résignation : 
« Ma jeunesse, dit*îl, a commencé avec les proscriptions; j'ai 
ensuite occupé, à Tétranger et dans mon pays, les premieis 
postes de l'État ; je passe mon âge mûr dans une nouvelie 
prison. Vous voyez bien que j'ai connu toutes les émotions 
de la vie et que l'adversité n'a plus rien à m'apprendre. 9 
C'étaient, en effet, toutes les phases d'une existence profon- 
dément secouée , et ceux qui contemplent ces vies d'excep^ 
tion si mêlées de grandeurs et d'infortunes , si relevées et si 
abaissées par la fatalité , ont béni souvent le Dieu puissant 
de leur avoir fait une existence de paix et de solitude. 

Le séjour des jeunes de Polignac immédiatement signalé 
et découvert à Paris, tous deux furent arrêtés, et une cir- 
constance curieuse dans cette vie, c'est qu'on saisit sur le 
jeune Jules de Polignac un projet de constitution pour la 
France, et reposant sur les doctrines du système représen- 
tatif anglais. Une telle découverte s'explique pourtant. Si 
l'on considère le principe même de la coiquration contre Bo- 
naparte, le complot reposait sur deux éléments : le royalisme 
et le républicanisme. Ainsi Georges et Pichegru, Moreau et 
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II. de Rmëre «archaieDt au mAme dessein. Pow eondUer 
ces desx éléments , U falkit donc trouver qd systëme 4e 
monarchie pondérée qui pAt concilier les difeiv partis 
fépnUicates et monarchiques « et voilà ce qui eiplhine le 
pPQjet trouvé sur M. Jales de Pelignae. H est curieui, an 
reile» de voir l'antenr des ordeonancea de jniUet arrêté avec 
«ne constitution en poche » ponr Topposer an despotisme 
eoldateaqtte du Consolât, et s'esposant à la mort pour une 
Mée de liberté et de monarchie pondérée. 

Le procès sor la conepiration de Georges et de Pichegrn , 
réunit à la même audience le marquis de Rivière et les 
deux frères Armand et Jules de Polignac , tons les trois 
aides de camp de Monsisur « tons également proscrits et 
voués à la mort. C'est à cette audience que se passa la 
plus admirable scène : le marquis de Rivière embrassant 
«vee transport le portrait de IL le comte d'Artois 
que le président lui présentait pour le reconnaître; 
un combla fraternel de générosité : Armand de Polignac, 
Tainéf demandant qu'on sauvât la vie à son plus jeune 
frère qui n'avait pas de discernement, et que lui seul 
avait entraîné : Jules de Polignac s'écriaot à son tour 
ipse lui ne pouvait être bon ni utile à personne, qu'M 
n'avait ni femme ni enfant, « à peine entré dans la vie 
je la quitterai sans «egrels puisque Je ne Tai pas connue, a 
Il y eut attendrissement de tous, et, quoique le pao** 
voir copaâlaire ftt baflacable , sur l'kiterventîitt de^piei^ 
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qnes femmes de grandes maisons » rimpératrice José- 
phine fit commuer la peine de mort en une détention 
pour les jeunes gentilshommes, tandis que Georges Ga- 
doudal et ses héroïques Bretons mouraient sur l'échafaod : 
ils étaient peuple. H. de Polignac fut transféré au Temple, 
puis à Yincennes. Lui et son ami H. de Rivière aimaient 
à raconter qu'une des grandes peines dans leur noble Tie, 
ce fut le jour de l'exécution des braves Bretons ; et tant 
l'exaltation triste et loyale était vive au cœur du marquis 
de Rivière, qu'il s'écria plus d'une fois les larmes aus 
yeux : <k Jules, nous sommes déshonorés de ne point 
mourir avec eux. » 

Le dessein du nouvel empereur était de rallier à sa 
couronne les anciennes familles. Comme il se connaissait 
en noblesse et en aristocratie , il pensait que jamais il 
ne pourrait établir une puissante stabilité, sans le con- 
cours des antiques lignées de ce sol qui ne tremble pas. 
Il fit donc proposer aux trois jeunes gratilshommes 
d'entrer dans ses armées, et à ce prix la liberté leur 
serait rendue avec le grade de colonel ; cette inême 
proposition, Bonaparte l'avait faite à Geoi^es Cadq||dal. 
Certes, en aucune autre circonstance une partie de gloire 
et d'épée n'aurait été refusée ; des hommes qui venaient 
d'exposer leur vie avec une insouciance chevaleresque 
pour une affection ou pour une kiéie^ ri'aurment pas hésité 
devant une campagne sous les ordres de l'raipereiir ; 
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mais il fallait tenir compte des considérations morales, 
qui se rattachaient au dévouement personnel des jeunes 
gentilshommes pour la famille des Bourbons. Ils eussent 
suivi avec orgueil la grande épée de Bonaparte , connétable 
de leur roi légitime , ainsi que le proposait Louis XVIII ; 
mais pour eux Tempereur n'était pas le droit souverain 
de la France. 

Mon Dieu, ici se présente à moi une question historique, 
et Ton sait que j'aime à les aborder hardiment, au milieu 
de tant de petitesses d*écrivains qui s'agenouillent devant 
le vulgaire et la popularité : je soutiens que la gloire de 
Bonaparte eût été plus pure et plus haute, plus nationale, 
son apothéose moins Cirque Olympique , ses images moins 
figures de cire , et sa carrière plus utile à son pays , s'il 
avait changé son glorieui glaive de consul contre l'épée de 
connétable; je dis que si empereur il fit contempler son 
aigle à toutes les capitales, deux fois aussi il attira Tennemi 
chez nous, et lui seul prépara, par la folie des Cent-jours, 
la fatalité des traités de 1815. Le consul Bonaparte, conné- 
table au pied du trône de Louis XVIII ; lui , donnant sa 
gloire à la patrie, le roi donnant la paix et la stabilité d'une 
vieille dynastie, l'union d'un antique sceptre et d'une jeune 
épée , je crois que sous cette double et puissante influence 
notre patrie aurait eu des destinées plus grandes et plus 
fermes avec les rives du Rhin, la Belgique, convoitées déjà 
par Louis XIV* Mais ces choses-là peuvent-elles se dire en 
ui. 22 
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histoire ? Est-ce que les temps sont mûrs ponr de telles 
appréciations? Mieux vaut mentir dans un ramassis de vul- 
garités ; elles nous poussent à toutes les fortunes. 

M. de Polignac passa donc six ans de sa vie à Yincennes, 
dans ce donjon qu'il devait revoir plus tard lorsque de 
nouveaux malheurs pèseraient sur sa tète, et en 1830 il put 
se dire, en saluant de nouveau le manoir de saint Louis: 
a Peut-être quelques-uns de ces vieux corbeaux qui battent 
des ailes sur la tour, a-t il été jeune avec moi, et mon com- 
pagnon de créneaux et de meurtrières. » Durant ces cinq 
années , les pensées religieuses vinrent consoler le {prince 
Jules de Polignac ; de cette époque date son zèle ardent 
pour remplir ses devoirs catholiques, car le jeune gen- 
tilhomme, jusqu'alors, comme la noblesse du xviii* siècle, 
aimait les fêtes , les plaisirs , les amours gracieuses et les 
idées de doute et de désabusement, la vie selon les tableaux 
de Boucher et de Watteau. 

La police fut très-surveillante jusqu'à 1810 ; à cette époque 
l'Empereur se croyait maître des partis : la France était 
dans sa puissance et sa gloire ; une nièce de Marie-Antoi- 
nette occupait le trdoe impérial. Napoléon aurait mis son 
orgueil à placer auprès de Marie-Louise le nom d'un Poli- 
gnac , et plus d*une fois des propositions indirectes furent 
faites, toujours repoussées avec la même fierté par le captif; 
on se relâcha néanmoins des premières rigueurs, et le 
ministre de la police générale, Savary, vint annoncer à 
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MM. de Polignac et Rivière qa^enflo oo leur donnait une 
maison de santé pour prison. Singulier régime que ces 
maisons de santé sous TEmpire , toutes pleines de prison- 
niers d'État y mélangés à quelques surveillants de police , 
espions fort doux qui tenaient au courant le ministre des 
mots et des projets. Là se voyait un amalgame de républi- 
cains et de royalistes ; ce fut dans une maison de santé 
du faubourg Saint-Antoine que se trama la conjuration du. 
général Mallet, un peu semblable à la conspiration Pichegru, 
avec la même volonté, les mêmes résultats, les mêmes élé- 
ments et les mêmes projets, la fusion des idées royalistes 
et patriotes. Toutefois MM. de Polignac n'y prirent pas une 
part active ; ils ne se lièrent qu'à la conspiration morale des 
événements ^ qui certes marchaient d'un assez grand pas de- 
puis 1812 pour arriver à un changement dynastique. A me- 
sure donc que les alliés s'approchaient de Paris, la police re- 
doublait de précautions ; bientôt un ordre du ministre fixa 
Tours pour la résidence de M. de Polignac; alors entre les 
âmes royalistes il existait une sorte de télégraphe élec- 
trique, et quand M. Jules de Polignac sut que M. le 
comte d'Artois était arrivé à Yesoul , il lui prit un désir 
ardent de voir et de saluer le prince auquel il avait consacré 
sa destinée. 11 partit donc sur-le-champ à travers les périls, 
au milieu des soldats désespérés de perdre leur Empereur, 
des populations plus ou moins soulevées ; sa joie fut au 
comble lorsqu'il put baiser les mains du comte d'Artois , 
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le prince chevaleresque qu'il avait quitté depuis déjà onie 
ans, et pour qui il avait joué sa vie. Que les temps avaient 
changé pour eui : naguère exilés, proscrits, maintenâut 
prêts à un triomphe d'opinion et de drapeau ! Ce fut donc à 
côté du comte d'Artois que M. de Polignac rentra dans 
Paris, où maintenant vont se dérouler d'autres destinées. 

La Restauration reposait sur trois éléments bien distincts: 
1** Tesprit libéral, qui faisait explosion contre le système 
oppresseur de TEmpire ; 2* l'esprit royaliste de dévouement 
personnel à l'ancienne dynastie ; 3"* Faction de l'étranger. 
Or, une remarque à faire , c*est que Taction de l'étranger, 
dont on a rendu complice le royalisme , favorisait tout au 
contraire le mouvement patriotique en 18U ; le plus grand 
libéral du temps était Tempereur Alexandre, qui adorait 
les hommes de 1789 dans le sénat. Presque aussitôt M. le 
comte d'Artois et le prince Jules se trouvèrent de l'opposi- 
tion : Louis XVIII, très-jaloux de son autorité, n'aimait 
pas les serviteurs de son frère; tout ce qui émanait du 
comte d'Artois lui paraissait en dehors des conditions ra- 
tionnelles de son gouvernement. Le roi fit donc cesser au 
plus tôt la lieutenance générale de Monsieur, qui avait 
cherché à organiser les provinces d'une façon royaliste. 
Dans cette crise, le comte d'Artois avait envoyé M. de Po- 
lignac à Toulouse , afin de servir de pivot et de centre au 
comité royaliste qui s'y organisait. M. de Polignac s'y 
montra modéré, sans aucune rancune contre les personnes, 
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ce qui révélait chez lui un sentiment calme et limpide après 
de longs malheurs éprouvés. Il demeura cependant très- 
ferme dans ses principes, surtout en ce qui touche les idées 
religieuses^ qui avaient fait la consolation de ses jours d'é- 
preuves ; et lorsque Louis XY III proclama la Charte , M. de 
Polignac et quelques autres pairs, avant de prêter ser- 
ment, demandèrent des explications nettes sur ce qu'on 
pouvait entendre par la liberté des cultes : cette disposition 
ne blessait-elle en rien la suprématie de la religion catho- 
lique, la foi nationale de la France? On fit alors grand 
reproche de cette protestation; au demeurant, elle n'était 
qu'un cri de la conscience, qu'une manifestation indivi- 
duelle sur la portée d'un serment. Ceux qui prêtent un 
serment avec la volonté de le modifier ou d'en faire un 
nouveau , selon l'occurrence, ne se font pas ces scrupules, 
mais un homme d'honneur et de foi veut savoir la nature 
des engagements qu'il contracte , et tel fut le but des expli- 
cations demandées par le prince de Polignac. 
' La lutte engagée par Louis XVIII contre le parti roya- 
liste et le comte d'Artois, dut faire au prince de Polignac 
une situation naturellement opposante. Le vieux roi faisait 
bien quelques compliments sur la fidélité de Jules et d'Ar- 
mand de Polignac, mais ni l'un ni l'autre n'avaient sa con- 
fiance; il les considérait comme les chefs du pavillon Marsan, 
contre lequel Louis XVIII avait tant de préventions. Le 
prince Jules désavouait hautement cette marche du milieu 
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adoptée par M. Decazes; il aimait le gouYernement repré- 
sentatif, mais dans les formes aristocratiques de TAngle- 
terre ; la loi d'élections, œuvre des doctrinaires, lui parais- 
sait une cause de décadence pour le principe mdharchique. 
Jusqu'ici le prince de Polignac n'avait donc agi que comme 
un homme considérable du parti royaliste, à côté de ce 
qu'il y avait de plus pur et de plus consciencieux dans 
Topinion extrême , tels que le vicomte Mathieu de Montmo- 
rency, M. de Bruges, M. de Chateaubriand; il n'avait pas 
participé & la vie active des affaires; doté de toute la 
confiance de Monsieur, il assistait avec assiduité à ces 
conférences, qui, du pavillon Marsan, allaient retentir au 
sein de la majorité royaliste. Mais lorsque M. de Villèle 
eut formé son cabinet, Thabile homme d'affaires vit bien 
qu'il lui était de toute impossibilité de ne pas faire une belle 
position au prince de Polignac , et cette nécessité s'expli- 
quait seule en se faisant des idées nettes sur les diverses 
nuances qui divisaient déjà les royalistes. 

Toutes ces nuances, en effet, n'étaient pas complètement 
satisfaites ; les impatients (qu'on appelait ultra) ne deman- 
daient pas mieux que d'avoir un chef en dehors du minis- 
tère; si donc le cabinet n'obtenait pas l'assentiment absolu 
du prince de Polignac, son adhésion à la politique générale 
du ministère, ce chef était tout trouvé, avec un nom consi- 
dérable et la confiance absolue de Monsieur ; d'où M. de 
Yillële concluait avec raison qu'il fallait une position à M. de 
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Polignac. La circonstance désirée se présenta bientôt; le. 
vicomte Mathieu de Montmorency ayant donné sa démis- 
sion de ministre des affaires étrangères, M. de Château- 
briand ^dut le remplacer dans le conseil ; alors Tambassade 
de Londres fut proposée au prince de Polignac. Aux motifs 
que j'ai Indiqués se joignaient d'autres considérations. Je 
n^ai pas besoin de dire l'importance de l'ambassade de Lon- 
dres, poste de premier ordre, et le plus fort traitement du 
budget. Mais, pour M. de Villèle, éloigner M. de Polignac 
était une nécessité capitale ; par la nature de son esprit actif 
et doux à la fois, M. de Polignac devenait, presque malgré 
îùi, le centre nécessaire de mille intrigues qui se croisaient, 
et dont le but était le renversement de M. de Yillële. En 
outre, comme le renvoi de }i. Montmorency avait provoqué 
les irritations du parti religieux , les plaintes des royalistes 
télés, il paraissait utile de se les rattacher de nouveau par le 
clioix d'un serviteur de Monsieur, dont la vie était un 
exemple de piété et de bonnes œuvres. Cet homme d'État, 
d'ailleurs, on le déplaçait ; on l'envoyait à Londres, dans 
une sphère qui devait lui être agi:éable, car toute la jeunesse 
du prince de Polignac s'était presque passée en Angleterre ; 
H y avait vécu enfant, et ses premières armes dataient, pour 
ainsi dire, des grandes agitations de Pitt sous le consulat. 
Monsieur, d'ailleurs, insista, et le prince de Polignac ne 
savait jamais refuser à celui auquel ii s'était voué corps et 
àmè. Avec la foi d'un gentilhomme de l'époque héroïque. 
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A Londres, la position du prince de Polignac n'était pas 
sans difflcolté : on était ea plein sous le ministère de 
M. Canning, c'est-à-dire h cette époque libérale et presque 
révolutionnaire que l'Angleterre avait immédiatement ac- 
ceptée ou créée pour lutter contre l'esprit européen dans 
les guerres d'Espagne de 1823. Le caractère du prince de 
Polignac était parfaitement connu de M. Canning ; la ten- 
dance de ses opinions, fortement nuancée de royalisme, 
était un fait trop public, trop avoué, pour que le ministre 
pût le méconnaître ; il résulte même de la correspondance 
secrète des affaires étrangères, que M. Canning avait forte- 
ment insisté auprès de M. de Villèle et de M. de Cbftteau- 
briand pour que le prince Jules ne fût pas envoyé en An- 
gleterre, parce qu'il pouvait y apporter des opinions trop 
hostiles à la politique présente. Il fallut, à plusieurs re- 
prises, donner l'assurance au ministre anglais que le prince . 
de Polignac serait contenu par ses instructions supérieures, 
et que d'ailleurs c'était une fausse opinion que de lui croire 
des principes en debors de la modération et du calme né- 
cessaires dans les affaires politiques. 

A peine donc arrivé à Londres, le prince de Polignac sur- 
prit M. Canning par l'expression facile et toujours loyale de 
ses principes, et il ne faut point en paraître étonné; dans 
la société anglaise, le libéralisme n'a pas une signification 
aussi étroite que dans nos mœurs. En France, c'est souvent 
de la petite jalousie, une haine de caste, un je ne sais quoi 
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qui murmure bassement contre toute distinction tradition- 
nelle; en Angleterre, on est libéral toutes les fois qu'aristo- 
crate ou réformiste on s'empreint d*un vif esprit de natio* 
nalité, et le prince de Polignac avait cet esprit par-dessus 
toutes choses. Les formes politiques de TAngleterre lui 
plaisaient : créer une aristocratie en France était son rêve, 
en lui donnant les allures fortes , dessinées des partis et 
des opinions en Angleterre ; en ce point, il ne pouvait pas 
être en opposition avec M. Canning. D'ailleurs , le prince 
de Polignac s'était fait un devoir de ne jamais se mêler aux 
intrigues de politique et de parlement, ce qui est un moyen 
de plaire à tout ministère anglais. M. Canning lui en tint 
compte. 

Au moment où le prince de Polignac arrivait à Londres, 
deux questions s^agîtaient avec une certaine ampleur de nér 
gociationset de formes: l'une était relative àl'Ëspagne, l'autre 
à la Grèce. En la considérant dans son application positive, 
la question d'Espagne était finie, puisque l'armée française 
était à Madrid et qu'il n'y avait plus à revenir sur une diffi- 
culté jugée ; seulement , le fait une fois accompli , il fallait 
voir le résultat qu'il produirait. L'Angleterre, en y compre- 
nant même le duc de Wellington, était fort inquiète du parti 
qu'allait prendre la France relativement à l'occupation de 
l'Espagne. Il n'y a pas de question qui préoccupe plus les 
Anglais que celle de notre prépondérance dans la Péninsule; 
qu'elle arrive par une alliance de famille ou par la conquête. 
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cela est indifférent ; l'Angleterre s'alarme même de nôtre 
force morale. Les armées françaises une fois dans la Pénin- 
ftale« M. Ganning posait au prince de Polignac cette simple 
question : « Combien de temps l'occupation durera-t-elle, et 
quelles en seront les suites? » Le prince de Poiignac reçut 
ordre de M. de Yillèle de déclarer à M. Canning que là 
France ne demandait pas mieux que d'évacuer la Péninsule, 
dès que la paix des esprits y serait rétablie. Les dépenses 
faisaient peur ; on n'avait ni intérêt ni profit à se poser en 
armée permanente au delà des Pyrénées. Et cette déclara- 
tion, qui satisfit pleinement M. Canning, rendit la position 
de M. de Poiignac plus facile à Londres, parce que sa loyauté 
avait aidé l'attitude de M. Canning au parlement. 

La seconde question était relative à l'émancipation de la 
Grèce , et je dois le dire ici hautement , les sympathies dé 
H. de Poiignac, comme celles de Charles X, étaient de 
rendre à la Grèce son existence sainte et chrétienne ; l'école 
de M. de Poiignac était sur ce point plus avancée et plus 
sincère que le libéralisme. Et pourtant cette ^nestlôd de la 
Grèce émancipée était plus difficile qu'on ne peut lé croire, 
& causé. surtout de^s idtéréts qui se heurtaient sur Ce terrain. 
L'Auti^iche, protectrice de la Porte-Ottomane, ne voulait paâ 
consentira rémaUcipation de la Grèce, et se tenait eii dehors 
de toute négociation. Quelques esprits sérieux croyaient 
entrevoir %QSsi, dans la vive sollicitude de la Russie pour ta 
Grèce, un désir de conquête et d*agtdndissement. Si 
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M. Canning, à son tour, était très-partisan de rémancipa- 
tion de la Grèce, c'est qu1I y avait dans son caractère une 
partie d'enthousiasme et de libéralisme, une sorte de poésie 
classique, souvenir des études d*Harrow, et qui, selon l'ex- 
pression de M. de Metternich , en faisait un maître de 
quartier avec la férule au parlement. Dans ce heur|ement 
d'idées et d'intérêts, il était difficile de ménager les vues dé 
tous, et surtout d'amener une solution raisonnable. M. de 
Polignac fut un des signataires du remarquable traité du 6 
juillet 1827, qui proclama l'émancipation de la Grèce, et 
en cette affaire l'esprit chrétien, je crois, domina le véritable 
esprit politique. Tout le parti tory, en Angleterre, considé- 
rait la bataille de Navarin comme un événement malheureux, 
une victoire entièrement au profit de la Russie. 

Un des caractères éminents de l'ambassade de M. dé Po« 
lignac à Londres, c'est qu'elle resta toute française, avec un 
esprit profondément national. Tous ses actes, furent dictés 
par la protection des intérêts du pays. Il fit respecter par les 
pêcheurs anglais nos bancs et nos cêtes, il soutint avec fer- 
meté les privilèges de nos comptoirs. Chaque fois qu'Une 
insuite était faite à notre pavillon , M. de Polignac faisait 
d'une réparation immédiate l'affaire de sa préoccupation 
personnelle. Les intérêts privés trouvaient chez lui appui ; 
sa bienveillance était générale. Les proscrits de la Restau- 
ration recevaient secours du vieux proscrit du Consulat, et 
beaucoup d*entre eux obtinrent dés passeports et lïné aih- 
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nistie pour revenir dans notre France ; l'esprit gentilhomme, 
dominait cette nature élevée, de manière qa*il n'y avait chei 
lui ni ressentiment . ni manque de procédés; le malheur lui 
inspirait un mélancolique intérêt , car il le comparait arec 
les souvenirs de son passé et peut-être les pressentiments 
de son avenir; La yieille noblesse était admirablement 
française, son patriotisme était beau, et si M. de Polignac 
avait eu Tintelligence des intérêts nouveaux à un même 
degré , il eût été un des hommes politiques les plus émi- 
nents de l'époque. Mais le prince savait mal son temps; 
il voyait étroitement, et surtout il paraissait dominé par 
l'orgueil de sa propre capacité , au reste très-limitée. 

Le prince garda l'ambassade de Londres durant tout le 
ministère de M. de Villèle, qui le redoutait beautoup, parce 
qu'il le savait en pleine possession de l'amitié et des senti- 
ments de Charles X. A mesure que la tendance et les fautes, 
du ministère de M. de Villèle préparaient la ruine inévitable 
de cette administration , les espérances de M. de Polignac 
s'étaient accrues , et sa correspondance avec le parti reli- 
gieux, ses sympathies pour la droite extrême, alors de l'op- 
position , lui faisaient espérer que le temps approchait où il 
pourrait régir lui-même les destinées de la France, but se- 
cret de son ambition; et pour cela il s'était mis en rapport 
avec tous. Trois éléments au sein du parti royaliste avaient 
surtout contribué à la chute de M. de Villèle : le parti reli- 
gieux , un moment conduit par M., de Rivière ; l'extrême 
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droite (oa la pointe), sous M. de la Boardonnaye; enfin la 
défection, on le parti Agier. M. de Polignac rêvait la fusion 

• 

de toutes ces nuances , sous un ministère dont il serait le 
président. 

C'était alors ne point comprendre la tendance des idées 
et du mouvement politique; Touragan qui renversait le 
ministère de M. de Villèle venait moins du côté des roya- 
listes que du côté du libéralisme et de la révolution; si 
les royalistes avaient pu servir d'auxiliaires , contribuer à 
la chute de M. de Villèle , ils n'étaient pas la main qui 
l'avait brisé. Quand donc, après la chute de ce ministère, 
il s'agit de former une administration nouvelle, nulle pen- 
sée ne se porta sur M. de Polignac ; les idées n'étaient 
point de ce côté, et l'administration de M. de Martignac fut 
un ministère de tempérance, qui dut faire la part très-large 
aux idées libérales et prêter la main au centre gauche. 

Pendant la première session de ce ministère , M. de Poli- 
gnac ne quitta point Londres, limitant ses démarches à une 
correspondance intime avec le roi Charles X, et quelques 
amis dévoués qui préparaient son avènement. Déjà commen- 
çaient les pourparlers , les menées , qui devaient aboutir 
à un ministère de résistance contre les progrès visibles 
des idées libérales. Le cabinet de M. de Martignac se sou- 
tenait à peine. Charfes X croyait trop céder ; le parti libéral 
demandait toujours, et se montrait impatient , désordonné. 
Aux yeux du roi , et à la fin de la première session , il pa- 
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raissait constant que le ministère de M. de Martignac per- 
dait la nronarcbie , idée fausse , sans doute , ou au moins 
fort exagérée , mais qui existait profondément dans la con- 
viction de Charles X. Dès lors, il devait songer à son rem- 
placement; retournerait-il vers M. de Villèle?le roi n'en 
voulait plus parce qu'il le croyait usé , et que ses amis le 
croyaient comme lui ; il voyait dans l'ancien président du 
conseil un sujet de divisions pour les royalistes : la préoc- 
cupation du vieux monarque était que la cause fondamen- 
tale de tous les désordres dans les chambres, c'était Je mor- 
cellement des sincères amis de la monarchie. Or, un cabinet 
qui les aurait groupés en faisceaux » qui aurait réuni autour 
de lui le parti religieux , la contre-opposition et les minis- 
tériels de M. de Yillële , lui paraissait la combinaison la 
plus satisfaisante dans la crise actuelle. La majorité s'y trou- 
vait compacte et forte. 

Cette pensée, Charles X la poursuit avec persévérance; 
il ne veut pas briser tout le ministère de M. de Martignac , 
mais il en espère détacher les éléments qu'il croit les plus 
propres à une combinaison royaliste, tels que M. Roy, 
M. Portails; et dès qu'il voit M. de La Ferronnays épuisé, 
incapable de suivre les affaires , le roi songe immédiate- 
ment à M. de Polignac pour former un cabinet de résis- 
tance aux concessions qu'il croit malheureuses. A cette 
conviction se rattachent les deux voyages que fit Mf dé 
Polignac à Paris dans l'espace de moins de six mois. Si l'on 
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eu croit lep Mémoires qu$ le prince a publiés ou fait |mi-* 
Mieri il ne savait pas le premier mot deç d^sseips du roi, qiu 
l'appelait aux affaires ; il ignorait qu*on \fx\ réservit cett^ 
pide t$che. le crois que M. de Polignac se trompe dans 
^es souvenirs; sur ce point il faut incessamment comparer 
son témoignage h celui des membres du ministère de M- de 
Ifartignaç. Je tiens du comte portails , alors npiinistre des 
affaires étrangères, qu'il reçut Tordre exprès de Charles X 
d'appeler M. de Polignac à Paris ; le but officiel du voyage 
indiqué par le roi était Tutilité, la nécessité d'une entrevue^ 
du prince avec M. de Mortemart, qui partait pour Tsimbas- 
sade de Pétersbourg ; on était en pleine question d'Orient ; 
il était essentiel que les deux ambassadeurs pussent se voir 
pour rapprocher et concorder leurs instructions réciproques 
en présence du roi. Il est difficile de croire que là fût le 
seul but du voyage du prince de Poljgnac à Paris; à quoi 
bon une entrevue personnelle entre les deux ambassadeurs 7 

> 

la correspondance sur ce point devc^t suffire; et'' pourquoi 
soulever sans motif ropinion publiqu^e par la présence du 
prince de Polignac à Paris ? 

■ 

Je crois donc que dès ce moment la pensée de Charles X 
était d'organiser un ministère royaliste avec M. de Poli- 
gnac; le prince y travaillait presque ostensiblement par sea 
paroles et ses démarches ; il est trop sincère et ti*op loyal 
pour le nier, car à ce moment il fit déjà parler à des hommes 
de toutes nuailces, et surtout aux chefs du parti Richelieu , 
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à MM. Pasqaier, Decazes, qai refusèrent une telle associa- 
tion y non point parce qu'ils n*honoraient pas le caractère 
de M. de Polignac» mais parce qu'ils croyaient son esprit 
impuissant et la tendance du libéralisme trop impétueuse 
pour subir un cabinet avec un tel drapeau. Instruite de la 
présence de H. de Polignac à Paris , la presse entière se 
souleva avec des expressions ardentes , passionnées^ et cette 
opposition , (Quelque injuste qu'elle pût être , devait suffire 
pour arrêter le roi Charles X , & la veille alors de réaliser sa 
pensée d'un ministère de droite. 

Dans les affaires politiques , il ne faut pas toujours aller 
avec ses propres convictions, fussent-elles bonnes et justes, 
mais un peu avec les convictions du public ; une mesure 
doit être envisagée moins dans son bien absolu, que dans le 
résultat qu'elle peut avoir en présence de l'opinion : ainsi , 
lorsque le roi Charles X fut appelé à composer un ministère, 
après qu'il eut reconnu la tendance trop faible du ministère 
de M. de Martignac , sa faute fut de croire que parce qu'il 
avait des intentions bonnes et droites , cela suffisait. Il de- 
vait examiner et juger surtout quel effet allait produire la 
composition d'un ministère avec trois noms aussi malheu- 
l'eusement impopulaires que ceux du prince de Polignac, 
de M. de Labourdonnaye et du comte de Bourmont. Certes, 
j'admets que c'est à tort, et que tous ces caractères étaient 
politiquement honorables; à certain point de vue, ils étaient 
même plus libéraux que ceux qui en prenaient le nom ; 
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mais quand un pouvoir s'organise » il doit tenir compte 
même des préjugés. Nul ne peut braver impunément Fo* 
pinion publique, pas plus dans le gouvernement que dans 
la famille. 

Le ministère qui prit le nom de H. de Polignac fut formé 
secrètement , presque comme un complot. Toutefois , dans 
l'idée du roi et de la majorité de ceux qui le composaient , 
oe cabinet devait correspondre à Tesprit de la Chambre , 
dont chaque nuance était minutieusement représentée. Le 
prince de Polignac , à Torigine, ne prenait point la prési- 
dence du conseil ; son action ministérielle se bornait au 
département des affaires étrangères , afin de ne pas donner 
une couleur trop prononcée à la combinaison : ambassadeur 
à Londres, il était appelé à diriger les questions à Feitérieur ; 
selon lui , c'était une chose simple et parfaitement consti- 
tutionnelle : M. de Labourdonnaye n'était-il pas l'homme 
dont la rude parole avait fait le plus de mal à M. de Yillèle? 
M. de Chabrol restait l'expression tempérée du centre droit ; 
H. Courvoisier représentait le centre gauche ; M. d'Haussez 
l'opinion Martignac , et enfin M. de Bourmont, esprit .tem- 
péré , n'était qu'un nom d'armée, très-dévoué à la Restau- 
ration. Dans un ordre abstrait, cela était vrai; au point de 
vue pratique , c'était absurde : les noms propres ne sont 
quelque chose que lorsqu'ils correspondent à des sympa- 
thies de principes, et pour ne citer que M. de Courvoisier, 
quoique dans le fait il appartint historiquement au centre 

III. 23 



gtofihe y pouf raiMI JaoMto attirer cette apMod m mMê^ 
tère de M. de Polignae f 

U y i qaelqae chose de caneoit je dkai {veMiiiè d'taniNH 
tientant, à cette époque de crise : c'est la limpidité^ la eau* 
deur da prince de Polignae, qoi croit en lui-iiiéme et en 
sa fortune à ce point de s'imaginer qae tout va s'aplaair» 
parce que ce qoi s'est fait est dans la prérogatire royale et 
dans les conditions constitutionnelles. « Le roi est Ubre de 
choisir des ministres, Charles X a usé de son drcdt; qttél 
obstacle prat donc se présenter devant ce qui est légrit i» 
M* de Polignae ne voit aucun danger; il marche devant lui 
comme s'il n'y avait pas de situation pins simple^ plus ra« 
tionnelle; il ne voit pas Tinflammation des coeurs , l'tesui^ 
rection de toutes les têtes. La conviction du prince est h tè 
moment si complète, qu'il n'y tf rien de plus historiquement 
vrai que les répugnances de sa pensée pour les coups d'État, 
qui lui paraissent inutiles , d'autant plus qu'il espère tOU«* 
jours, avec un sourire stéréotypé sur ses lèvres, vaincre 
les résistances, pArce qu'il est dans le droit et dans la lé-^ 
galité. C'est moins de la présomption que là conséquence 
d'une conviction profondément arrêtée. U voit avec foi dans 
un certain horizon , ni au delà , ni en de^. Les coups 
d'État, si on lui en parlait à ce moment, il ne saurait et né 
pourrait les avouer. Ce qu'il veut , c'est remplir là mission 
que le roi lui a donnée, et il le fait avec loyauté et désin- 
téressement. 
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Oft Ml mppdle aT«c (luéllè fttreur Ait accûelltl le ttttfstèfê 
Pdigttftc. La presse fat impitoyable ; c'est à ne pas le Croire 
atijoùrd'hûi ; les articles sont d'nne Stapide grossièreté. Le 
prince s'en inquiète peu, parce qu'il a le sentiment que ces 
attaques sout injustes , passionnées. Quelques-uns de ses 
collègues en paraissent effrayés ; il les laisse libres de rester 
ou de donner leur démission, et, marchant de plus en plus 
drdt devant lui , il prend la présidence du conseil ; premier 
sujet de jalousie. Il en résulte une crise ministérielle, la sé-^ 
paratioii de M. de la Bourdonnaye , qui ne veut pas subir tft 
présidence du prince' de Polîgnac. En sacrifiant M. de M 
Bourdonnaye , le nouveau président du conSeil croit faire 
un acte populaire ; M. de Polignac faire de la popularité I II 
veut convaincre le pays qu'il n*a pas l'Intention de briser la 
Charte. Le rapport qu'il fait faire en avril 18W> les exposés 
dé motifis , les lois qu'il prépare, tout se ressent de cette 
idée fondamentale, qu'il veut gouverner par les lois et souS 
rempire des majorités. 

On peut juger le calme, la sécurité que lut inspire sa posi- 
tion personnelle, par les simples actes d'administration dans 
son département. M. de Polignac réforme, organise ses bu- 
reaux, comme s'il devait rester là indéfiniment. On lui doit 
la centralisation des aff'aîres , le système des deux grandes 
directions qui se partagent la diplomatie, et surtout une In- 
stitution dont l'absence se fait encore remarquer, la chafrè 
de droit diplomatique , avec un enseignement attaché au 
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département des affaires étrangères. ITest-U pas extraordi- 
naire que dans an pays où il y a des chaires poor tontes 
-clioses, depuis la langue slave» le sanskrit, jusqu'aux plus 
vagues théories de philosophie et de constitutionnalisiiie, il 
n'existe pas un enseignenient pratique et positif des traités, 
des grandes transactions européennes; d'oùrésulte cette igno- 
rance qui se fait remarquer dans la presse et les Chambres 
sur les choses les plus usuelles de la diplomatie. Ce fut 
donc une bonne pensée de M. de Polignac que de com- 
bler ce vide. Ces cours publics forent spécialement affectés 
aux jeunes hommes qui se destinaient aux ambassades, et, 
afin de donner encore une spécialité plus grande à ces 
études, M. de Polignac voulut que ceux qui se destinaient à 
la diplomatie, sous le titre d'attachés, fissent un sumuméra- 
riat dans les bureaux des affaires étrangères. Désormais on 
devait arriver dans les ambassades avec des études pratiques 
et des connaissances préliminaires. 

Le défaut capital du prince Jules de Polignac fut de croire 
avec une conviction profonde à la possibilité de calmer les 
partis au moyen d'une politique nationale et d'une applica- 
tion spéciale aux affaires. La vie des partis est, au contraire, 
une sorte de surexcitation active et jalouse, qui ne voit rien 
en dehors du triomphe de leurs hommes et de leurs idées. 
Certainement la politique de M. de Polignac était française ; 
le ministre qui parlait un langage ferme et décidé à l'Angle- 
terre sur l'expédition d'Alger conservait intacts la dignité de 
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son pays et Thonneur de la nationalité. Aax yenx des opinions 
ardentes , cela ne suffisait pas ; il n'y a pour elle de grande 
politique que celle qui les caresse dans leur instinct. Le jeu 
des institutions politiques en France était d'ailleurs organisé 
dé manière à ce que les noms propres y tinssent une large 
place , et celui du prince de Polignac était une menace. A 
tort ou à raison, on l'accusait de rêver une monarchie abso- 
lue et aristocratique, et cette croyance générale avait rendu 
le gouvernement impossible. Le ministère de M. de Polignac 
était réduit à ne pas remuer, ou à remuer en tout brisant. 
Jamais position plus étrange. On avait persuadé au pays et 
aux Chambres que ce ministère était un épouvantail par ses 
intentions et par ses actes , et certes il n'y en avait pas dans 
l'histoire parlementaire de plus innocent et de plus incapable 
de tenter un de ces grands -coups qui changent la face des 
empires. Le défaut saillant de M. de Polignac , c'était de ne 
rien voir, ou de voir dans un horizon très-resserré, et cela 
explique comment, malgré lui et en bonne logique, il fut 
successivement amené aux coups d'État, et, ce qui est pis que 
les coups d'État , à cet esprit de déroute et de mollesse qui 
laissait tout aller à la Providence , sans voir qu'on marchait 
inévitablement à une révolution. 

Ici quelques doutes se présentent, et sans entrer dans 
les détails qui ont été l'objet de deux livres spéciaux*, je 

1. Voyez mon Histoire de la Restauration et V Europe depuis 
ravén«mera du roi Louis-Philippê. 



veu rQTfw 9iir tes grdamuiC9s ^ jwlMi et wr l«s 
nwirefl qui mt ptéiwé oa min leur eiécntîoii. Oa mt 
ifM 4a9« eai fortei d'^amep je suis «ans préjugés cA sans 
iucnne 4es fantaisies cwstibitiaBnaUei ; je crois do«c 
^e If, da Polignac pas plus que Charles X, n'avait dans 
|a p^tfée dç noiar la Cbarta par les ordonnances de 
JoiUet ; je crois que cette Charte, le roi et le ministre 
|'e?fîept jnrée de honne foi, et qu'en tout point i)s 
voulairat l'aiécater. Hais depuis longtemps on les pré- 
parait Tan et l'autre à cette conviction , qu'en vertu de 
Vart, 14 de la Charte, son principe dominent et fonde- 
ment^tl, le roi pouvait, dans un cas ei^ceptionnel , s'aroMr 
de sa prérogative pour amener la concorde et Vbarmwîe 
des pouvoirs. Cette convi^lion devint si absolue» que las 
eidemiaiicei de Juillet furent signées, presque avec inseu- 
ciance, comme de simples mesures de sâreté générale 
délibérées en conseil. 

C'est encore en vertu de cette foi, de cette convietien 
profonde , que M. de Polignac iie prit aucune mesure de 
précaution vis-Mis TEuropei pour s'assurer son assen*- 
timent; il était trop Français pour appeler l'appui de 
l'étranger ; et ceci venait de se loyauté , de la confianee 
qu'il aveit dans l'ordre monarchique ; gentilhomme, M. de 
Polignac 9e croyait pas possible qu'on vit la question 
autrement que dans le strict honneur monarchique : 
ainsi dans l'esprit du ministre» te WTB» dipleWfttique 
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Q'tf «H p«« besoin d'âtre prévenu des ordonnanoes , parce 
que «ou devoir spontané était de se rendre là où était 
le roi de France» aiq^rès de qui il était acorédité. Ainsi 
la loTA^ de M. de Polignac n'aurait jamais siq>posé que 
des régiments, leurs officiers en tête, pussent oublier leur 
devoir et passer à l'insurreotion ; calculant une résistance 
qui irait jusqu'à la mort, de la part du soldat et de Tofficier 
surtout, il avait pensé que les troupes de la garnison 
étaient suffisantes sans en appeler un plus grand nombre, 
car il ne songeait pas que la défection ferait du vide. 
Hélas I co calcul était celui de la loyauté et de l'honneur 
aux jours de la chevalerie; mais était-ce juger avec 
sagacité son temps, faire la part surtout à ces tristes et 
fiatales révolutions qui avaient fait douter de tout, du 
pouvoir et de Dieu même? M. de Polignac n'avait point 
assez médité sur le nouvel esprit des sociétés, sur l'édu- 
cation publique et privée : sorte de cénobite , il vivait 
dans la cellule de son honneur, sans s'enquérir des 
OIHmoQs du monde. Or, le monde alors était en proie à 
toutes les doctrines, et à tous les exemi^es de rébdlion 
et de révolte, dans les esprits comme dans les actions. 
Comment le prince avait**il la mémoire asseï courte pour 
ne pas se souvenir de la défection des Cent -jours, ce 
grand manquement à la foi jurée, abandon inouï du 
drapea\i? Tout était incertain , les Chambres , la presse , le 
Ittja même; il y avait une ébuUkion dans les Ames qui 
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ne permettait plus le système d'honneur et de gentil- 
horamerie de Fancien régime. Il y avait tant de félons ! 
Et c'était méconnaître la société avec ses éléments non- 
veanx , qae de croire à la possibilité d*an coup d'État 
sans que la fidélité de l'armée, recratée par la conscription, 
èi$ale et démocratique, en fût ébranlée. 

Là fut donc tonte la faute de M. de Polignac; il ne vit 
pas qne tout était changé autour de nous, que les con- 
sciences étaient incertaines, les dévouements afiaiblis, et que 
la doctrine des intérêts dominait toutes les autres. Il ne vit 
pas surtout que la presse avait agi d'une manière désas- 
treuse pendant quinze années contre l'établissement de la 
restauration; qne la royauté n'inspirait pas assez de crainte 
pour comprimer les méchants , ni assez d'amour pour com- 
mander les sacrifices aux fidèles ; ses amis étaient divisés , 
les esprits au plus haut point d'exaspération. On ne cal- 
culait plus rien ; le bas peuple était travaillé par des pam- 
phlets de toutes sortes ; l'audace était partout en dehors du 
gouvernement. Un coup d'État se tente à la naissance d'un 
pouvoir, lorsqu'il est ferme, que les consciences jeunes et 
fortes viennent autour de lui pour le saluer comme an 18 
brumaire ; mais un coup d'État quand la main est faible et 
que la vieillesse arrive, c'est un excès et une folie. 

Je n'ai point à examiner si M. de Polignac prit l'initiative 
des ordonnances de Juillet , ou si elle vint de Charles X ; 
je crois que les ordonnances furent l'inspiration d'un petit 
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comité qui correspondait aux affections royales , et qu'elles 
devinrent ensuite l'œuvre du conseil des ministres tout 
entier. Au demeurant, M. de Polignac, avec la meilleure 
foi du monde , n'y vit qu'un moyen de ramener l'harmo- 
nie des pouvoirs par la 'dictature momentanée du roi , en 
vertu de l'art, ik de la Charte. Cette convention de la léga- 
lité des ordonnances fut toujours profonde chez le prince de 
Polignac, d'où cette imprévoyance de mesures, qui ne sup- 
pose même pas une résistance sérieuse. Aussi, tout devient 
puéril dans les actions et les démarches de M. de Polignac, 
après que les ordonnances sont lancées ; il reste plein de sé- 
curité, comme s'il s'agissait d'une mesure ordinaire, dont 
l'exécution est laissée au cours régulier de l'administrationr 
et h chaque ministre dans son département. Il croit le 
succès tellement infaillible, qu'il se renferme, le 27 juillet, 
au département des affaires étrangères pour vaquer aux 
questions courantes, avec le même sang-froid et la même 
sécurité. A tous les rapports qu'on vient lui faire, è tous les 
indices qui se manifestent, il répond par cet invariable sou* 
rire, cette physionomie polie, mais impatientante, qui dé- 
courage toutes les ftmes énergiques et semble vous dire : 
a Vous vous trompez ; j'ai tout prévu. r> C'est un décousu , 
un laisser-aller dont rien n'approche ; il s'inquiète à peine : 
rémeute gronde, qu'est-ce que cela ? le peuple est en armes, 
il répond : « Qu'on lui donne du pain et de l'argent I x> Il a 
teltement foi dans la royauté, une telle confiance dans le 
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prestige de la eonrooDC, qoe U wppoiitîoD qu'dki potf «H* 
hir une graiHle roue ne peut entrer dans se pensée» QiivmI 
eofio rbeure da combet a sooni, lorsiiue le drapeaa ttic^ 
lore flotte sur les tours NoUe-Itaiiie, et qu'à VWM d^Yîili 
siège déjà on gmferneiBeiit iosorrectioimel, le pnnee Bo* 
lignée , que TeipérieiiGe é(^ire, croit a¥oir ftôt son deiw* 
et cela loi solBt; c'est le loÊwe calme, le mèm» sang-froîd 
dése^yénmt Après deoi jours de résMance aux Toikmet 
U Tient auprès du roi k Saiat*<3ond : soldats, courtisans, 
senritenrs, tous munoureot autour de lui, accusent sa Ish 
Uesse ou sou imprudence ; il les écoute sans s'émouYOir, 
lUéme le pétulant M. de SémonviUe, qui lui dit los (^loses 
les plus dures dans une langue qui n'est pas cdie de la 
bonne compagnie. Quand le roi lui demande sa déuussion 
pour foeiliter les arrangements, M. de Polignac la donne 
en CTO jant que tout est Uni là ; il contre^gne les ordopi- 
nances qui npmment M, de Mort^nart, et féUcite le nou'* 
veau cabinet comme s'il s'sgîssait de successeurs au teoqia 
paisible de la Restauration ; il croit son r<tte politique fini 
pour le moment « et que Topinion satisfaite s'arrêtera df^ 
Yant cet acte; en uq mot qu'il n'y aura ni accusation, ni ju^ 
gement, ni révolution^ et qu'on restera dans le cercle de la 
légitimité. 

la lamentable cortège quitte Saint^Clond avf c un roi 
proscriti uue arméa sans chef, le moral affecté, pour S9 n^ 

tirer sur RwnbouiiLak; M, de JH4iguaQ est tm»n «wrti 



dQ Obwlesi X> n n'est pim aûimtre , loate 'A ^ m titre 
df3 cour et il çn porte Tb^bit arçc affectatioq» çpmipe s'il 
était ençQre aui Tuil^rieSt Au moment qù les Déf;ûciation^ 
s'engagent avec le^i chçfs insurgé3 à Pari#, le^ anUa d^ 
CbartesX. loi conseillont d'éloigner Tani^ien ministre, «fin d^ 
constater la sincérité de ses eonçessîQns politique, çt alors 
JJ. de Polignac, qui ne vent point embarrasser son viw? 
maître, part plçin de sécurité, pour chercher un abri en 
Angleterre à travers I9 Norwandi^, Va-t-il enfin comprendre 
^ position? Autour do lui se n^anifçsto une sorte de jap- 
querie; tous les paysans sont soulevés ^ux cris les plus hor- 
ribles; il devient l'objet d'une bain«t sauv^go ^ coups d^ 
fourche. On ne prononce son nom qu*«vec des menaces de 
mort, et pendant deux semaines il erre dans les campagnes 
iQus les déguisements les plus divers» les plus grossiers; 
k ees jours de malhauF, je dois le i^oclamer ici, le priuQe 
de Polign^ retrouva de nobles dévouementSf 

Il se faisait alors une singulière police de gardes nationales 
et de volontaires sur le territoire de la Franœ* On comman- 
dait des battues i\ travers champs , comme dans une grande 
ctwfse. Tout ce qui avait l'air un peu noble, lesuiains blanches, 
le port distingué, était un objet de suspicion pour les muni- 
cipalités nationales. Était-il possible que le prince écha|>pftt ^ 
qette police révolutionnaire , qui signalait ses victoires avec 
tant de joie? Que de réfiexious alors dureut venir k mn »r 
pn(i ^« de tristes rappro^euMutsi U avait eonMMuoi m 
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vie par la proscription terrible ; jeane homme de vingt-deux 
ans, il s'était trouvé à Paris lorsque, sous le Consulat, la po- 
lice faisait crier par les rues, dans son ignoble langage, « la 
conspiration des brigands Polignac, Rivière, Pichegru et 
Georges. v> Et, à vingt-cinq ans de là, même proscription, 
mêmes cris, mêmes périls. Cest dans ce moment que le 
prince 9 avec ses sentiments profondément religieux, se 
montrait tranquille et résigné ; il ne craignait rien, ni l'au- 
torité violente, ni le peuple soulevé. Ce qu'il sonflrit pendant 
cette quinzaine d'angoisses est impossible à dire. II traversa 
la campagne soulevée jusqu'aux falaises de Granville. Une 
femme de grande maison et de sainte vie lui prépara les 
moyens de passer en Angleterre, sur un de ces petits navires 
smogleurs toujours prêts à la noble contrebande des pro- 
scrits. Le prince avait souvenir des falaises de Normandie, où 
il avait débarqué , avec son frère et le marquis de Rivière, 
sous le Consulat. Tous les préparatifs furent faits en silence 

■ 

par des mains généreuses qui protégèrent le malheur* Ce 
sont de belles Ames, celles-là qui, dans les époques de tem- 
pête publique , savent se détacher de leur propre sécurité 
pour se faire les protectrices et les gardiennes du malheur. 
Dans notre temps d'égoîsme, cela se voit peu et ne se com- 
prend pas davantage. Le prince de Polignac se renferma 
dans une petite maison aux environs de Granville , où tout 
était prêt, un bateau avec des hommes dévoués ; mais la mer 
était grosse, la tempête soufflait avec violence, et le capitaine 
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ne voulut point s'exposer au danger du naufrage. Il en ré- 
sulta un retard de quarante-huit heures, retard funeste, 
puisque de la campagne soulevée les jeunes hommes se por- 
tèrent à la maison du rivage où se trouvait le prince de Poli- 
gnac. Cette maison, on la cerne de tous côtés; on y pénètre 
en armes. Mille cris de mort sont poussés , et comme dans 
les époques révolutionnaires, la populace se montre hi- 
deuse de menaces et de propos. De l'aveu du prince de 
PolignaCy jamais il ne subit de danger plus réel et d'outrages 
plus sanglants : des individus forcenés, les manches retrous- 
sées, brandissant devant lui de larges coutelas, lui jetaient 
ces paroles ; « Si nous étions «ûrs que tu es Polignac , nous 
te plongerions ces couteaux dans le cœur, o 

Il faut rendre cette justice aux autorités organisées même 
par l'insurrection y qu'elles protégèrent le prince contre ces 
cannibales. Souvent elles lui firent un rempart de leur corps. 
Le pouvoir, quel qu'il soit, est de sa nature protecteur; il ne 
se laisse aller aux excès que dans les crises, lorsqu'il est faible 
et colère. Dans ces circonstances se révèle toujours ce cou- 
rage tout passif du prince de Polignac, avec sa résignation 
religieuse. Ce calme , il le devait non-seulement à la quié- 
tude de son flme, mais encore à la foi qu'il avait dans le sym- 
bole religieux, saint préservatif qu'il portait avec lui-même, 
et spécialement au scapulaire que lui avait donné sa noble 
mère, pour lui le plus précieux des préservatifs. Laissons ces 
croyances aux ftmes d'élite , pour les fortifier dans le mal- 



heur. Le ptfaice de f^ltgnac fût conduit à Crauttlle, de 
QTânvtne à Saint-LO , et c*est de là qti'fl écrivit, le 17 août 
1890, la lettre soivaiite au président de la Chambre des 
Pairt, alors baron Pasquier : 

t liottsleur le baron, arrêté à GtantiHe, an inoineffl où, 
fdyant lea tristes et déplorables érénements qui tiennent 
d*avoir Heu , je cherchais à passer ft Itle de Jersey, je fne 
imis constitaé prisonnier entre tes mains de la coromisilon 
provisoire de la préfecture de la Manche, le procureur da 
roi de l'arrondissement de Saint-LO ni le jnge d'instmctton 
n'ayant pn , d'après les termes de la Charte , décerner un 
mandat d'amener contre moi. Dans le cas, ce que J*ignore, 
où le gouvernement aurait donné des ordres pour m'arréter, 
ce n'est que de l'autorité de la Chambre des Pairs ,.dit Var- 
ticle S9 de la Charte actuelle, conforme en cela à l'ancienne 
Charte , qu'un membre de la Chambre des Pairs peut être 
arrêté. }e né sais ce que fera la Chambre h ce sujet, et st elle 
mettra sur mon compte les tristes événements des deux Jours 
que je déplore plus que qui que ce soit, qui sont arrivés avec 
la rapidité de la foudre au sein de la tempête, et qu^aucttne 
force, aucune prudence humaines ne pouvaient arrêter, 
puisqu'on ne savait, dans ces terribles moments, à qui en- 
tendre ni à qui s'adresser, et qu'on ne pouvait tout au plus 
que défendre ses jours. 

« Mon désir, monsieur le baron, serait qu'on me permit 
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dé fM retirer ehex moi , pont y l^prendré \ei habitudes 
dune tie paislMe , les seules qui soient cofiforitaes à mes 
gdâts, et anxctaelles j'ai été arraché malgré moi, comme le 
saveût tous cem qui me eotinaissent. Assez de vicissitudes 
dut rempli mes jours , assez de revers ont blanchi ma tétô 
dans le cours de la vie orageuse que j'ai parcouttte. Au 
thMtïfi ne pent-on me reprocher, dans les moments de ma 
prospérité, d'avoir jamais conservé aucun souvenir d'aigfeur 
Contre ceui qui avaient peut-être abusé de leur force à mon 
égard, dans le temps de mon adversité. Et en eflTet, monsieur 
lé baron, où en serions-nous, tous tant que nous sommes, 
an milien de ces changements continuels que présente lé 
siècle où nous vivons, si les opinions politiques de cent qui 
sont frappés par la tempête devenaient des délits ou des 
crimes aux yeux de ceux qui embrassent des opinions poli- 
tiques plus heureuses ? 

a Si je ne pouvais obtenii* la permission de me retirer 
tranquillement dans mes foyers , je désirerais quil me fût 
permis de me retirer à l'étranger, avec ma femme et mes 
enfants. Si enfin la Chambre des Pairs voulait prononcer 
lâon arrestation, je désirerais qu'elle fix&t le lieu où je serais 
retenu au fort de Ham , en Picardie , où j'ai longtemps été 
détenu dans la longue captivité que j'ai éprouvée dans ma 
jeunesse , ou dans quelque citadelle commode et spacieuse 
à la ibis. Ham conviendrait mieux que toute autre à l'état 
de ma santé, afli9iiblie depuis quelque temps, et altérée sur- 
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tout depuis les derniers événements qui se sont passés. 
Les malheurs de Thonnète honune doivent mériter qnelqaes 
égards en France. Mais dans tons les cas, monsieur le baron, 
il y aurait j'oserais presque dire quelque chose de barbare 
à me faire amener dans la capitale dans un moment où tant 
de préventions ont été soulevées contre moi, préventions 
que ma seule voix ne peut apaiser, que le temps seul peut 
calmer. Depuis longtemps je ne suis que trop accoutumé à 
voir toutes mes intentions représentées sous le jour le plus 
odieux. 

m Je vous ai soumis tous mes désirs , monsieur le baroo. 
Je vous prie, ignorant à qui m'adresser, de vouloir bien les 
soumettre également à qui de droit , et d'agréer ici l'assu- 
rance de ma haute considération. 

c< Le prince de Poligmac. » 



Quand on se représente reffervescence des ftmes, la co- 
lère des rues contre les signataires des ordonnances , Ton 
a peine à comprendre comment le prince de Polignac put 
écrire cette lettre avec un si grand sang-froid , un esprit si 
en dehors des faits menaçants qui l'entouraient ; il semble 
qu'il ne vit pas au milieu de la société insurgée I II ne sait 
rien, il ne veut rien voir : il demande les formes légales, la 
protection de la Chambre des pairs, comme si le temps était 
encore à la Charte et si les pouvoirs réguliers étaient suflB- 
sauts pour le protéger 1 il n'est qu'un vaincu malheureux 



r 
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qui redemande l'exil oa la captivité dans la prison d*État 
de sa jeunesse. 

De Saint-LÔ, le prince fat transféré, à travers mille pé- 
rils, au château de Vincennes, demeure pour lui déjà bien 
connue, et qu'il salua avec un mélancolique respect. Jamais 
il ne perdit son calme ; la Providence lui semblait une si 
grande loi , qu'il se soumettait à ses décrets sans murmu- 
rer. Le gouverneur, général Daumesnil, en fut vivement 
frappé; le prisonnier demanda un piano, pour consoler 
ses ennuis par la musique, et des crayons pour dessiner des 
sites, afin que le temps s'écoaiflt plus vite, et que les heures 
sonnées par le beffroi pussent passer plus rapidement. 

Qui ne se rappelle Paris au mois de décembre 1830 et les 
périls de la société à cette époque d'agitation et de troubles? 
Dans ce lamentable procès des ministres de Chartes X, on 
vit se lever, la pique en main, le bonnet rouge au front, 
la partie la plus hideuse de la population ; s'il n'avait pas 

• 

existé un gouvernement d'honneur et de force, décidé à 
sauver la vie des prisonniers, au prix même de sa sûreté, il 
y aurait eu du sang versé à flots. La révolution de 1793 
n'était point morte encore; les prolétaires restaient les 
mêmes, avec leurs mœurs épouvantables, et un moment on 
put craindre que la démocratie, comme ce squelette dont 
parlent les légendes allemandes, ne grimpât avec ses ongles, 
le long des murailles du donjon de Yincennes et , comme 
une vOe araignée, ne vint s'attacher à sa proie. Hélas ! le 
m. 2i 
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parti rojaltfte ooUiMx ne rood pas une jiisKoe «liMC^ 
à ce poayoir, si Caible à son origine, qoi fit tont pMv anor- 
yer les ministres c^iUb Jusqu'à ce point de a'cjKipaaar Imr 
mteie à un bouleversenient. n n'y a lien de pina iagrat 
que les partial 

Dans ses interrogatmres^ le prince de PoUgnac veata km* 
JOUES le m6me, avec ce calme, cette indifférence qui désua- 
pérait ses amis et ses ennemis. La cour des pairs bA léoiM 
pour le jugement; je dois le dire, le prince avait plMie 
confiance dans ce corps p<ditique, coD^Nisé d'ho mm a e s qw 
avaient assez vu les révolutions, les vicissttudes de la for- 
tune peur juger avec calme, et sans e^irit de partît les aotea 
et les personnes des derniers ministres de C3iaries X% L'im- 
portant était de sauver leur vie, de les arracher, pour ainsi 
dire, à ces hurlements de la multitude, car enfin, quetta 
que fût la peine, eUe ne serait nécessairement que terapé- 
raire. Dans les choses pobtîqws^ il n'y a rien d'étenari^ la 
captivité n'aurait iieu que pour «n toaqps. €es mtaea 
hommest frappés par un aivèt de justice^ «eraîtat lendna 
à la société, parce qu'au fend, ils étaient plus imprudents 
que coupables, et que tous étaient gens d'hattnour; lea 
années, qui marchent^ lacent les terribles impressions ^bs 
partis. J'ai dit autre part les déWlls de ce grand ffoaàa 
devant la Cour des pain S et la condamnation qui en 

1. i.'Bittop$^éBtni^4' mé nmmÊ t êm mMa m f m^ m ^ 
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fat h soite, le déioMnMit de M. de itatignec, raUitade 
caiaie et Hf^be du frioce de PoKgMC à l'eadieBee. Quand 
ranrèt Myranoiioé, M. de Foli(;MC s'en moiilni ferteneot 
éMi» peittt qu'il le croyait îojttBte et inégal. U s'en espriaa 
daMime Mire oœîewe, |)ie0(^ iemédtateflMBt écrite à 
soB défueeur, IL iludarou-Yerteny» et dont Toiçi les 
iOisice • 

a Le jogeBi^Dt, aeiqae dans aos annales réyolotioAnaires, 
que la Cour des jMuirs a rendu contre moi, jugement qui, 
j'espère, ne trouvera fikis d'imitalîeii dans nos discordes, 
civilei^ «l'oUige* laon «tier Yertamy » ^ voes prier de ^gap* 
der la princesse sur ce qu'dle doit foire» car il am semble ' 
que Tarticie 25 du Code civil prescrit quelques i>ëgles à 
smvre. Je préfère qu'elle ne vienne pas i Vinoeiines de 
quelques jours; il faut attendre que Firrttation, ivraie on 
excitée» qui agite en ce moment la capitale, soit calmée. 
Dites-lui qu'elle ne s'afflige pas de ce qui vient de se pas* 
sert; eUe me oennatt» «t elle sait qu'une Ame trenpie par 
trente années d'adversités ne se laisse pas ahattue par une 
infortune de plus, sartoat qpand ce doit être k dernière; 
d'aiUews» Thonneur ne amirt point ; ua rei de notre «n* 
tique manarchle wos Y^ dit; et les rigneni» duCIede pénal 
n'ont peint de ptke eur «e seitianent. ftépéteadmc à la 
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princesse qu'elle prenne courage ; au reste, j'en aurai pour 
deux. Je désirerais seulement être transféré dans un lieu 
où je puisse être à même de faire un peu d'exercice et où 
il me fût permis d'avoir ma femme et mes enfants auprès 
de moi , les seules consolations qui me restent ici-bas. Après 
tout, je n'ai plus de volonté, plus de désirs à exprimer; 
j'accepte tout ce que m'enverra la Providence ; je ne re- 
grette que la peine que mes malheurs font éprouver à mes 
amis, et vous savez, mon cher et excellent Vertamy , que je 
vous place, à cet égard, au premier rang de mes victimes* 
Vous aurez sans doute vu le vicomte de Hartignac ; il était 
fort souffrant hier; on a bien mal récompensé son élo- 
quence et ses bons sentiments ; je m'en aCDige autant pour 
lui que pour moi ; un pareil défenseur devait être le gage 
d'une victoire certaine; je Tespérais, je l'avoue, lorsque j'ai 
vu avec quelle attention on l'écoutait; mais il y a des per- 
sonnes dont l'oreille est bien loin du cœur. Adieu, mille 
amitiés , tout à vous, 

«J. dePougnac.)» 

Je rapporte ce document pour bien faire connaître la na- 
ture d'esprit du prince de Polignac. Sa conscience allait 
toujours droit devant elle , sans tenir compte le moins du 
monde des circonstances et des diflScultés. Il ne voyait pas 
que la Cour des pairs et, puisqu'il faut le dire, le gouverne- 
ment lui-môme, venait de lui rendre un immense service. 
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en l'arrachant des mains da peuple par un arrfit de capti- 
vité. Sans doute» au point de vue légal » il y avait quelque 
chose d'extraordinaire dans ce système de pénalité créé 
pour la circonstance, dans cet arrêt par induction, qui grou- 
pait les articles de lois difficilement applicables. Mais ce 
qu'il fallait voir en tout ceci, c'était l'intention du pouvoir, 
la noble t&che qu'il avait remplie , la volonté surtout de 
sauver les ministres de Charles X des fureurs du peuple. 
Cette nécessité motiva un peu d'arbitraire, bien permis 
chaque fois qu'il s'agit de garantir les accusés. 

Après l'arrêt prononcé, M. de Polignac fut ramené à 
Vincennes , et je pense que ses affections politiques ne lui 
ont pas fait oublier tout ce que fit le pouvoir pour préserver 
sa vie. Ce donjon de Vincennes était si rapproché de ParisI 
à la moindre émeute, on se porterait à cette extrémité 
du faubourg Saint*Antoine , si souvent agitée par les révo- 
lutions. Le conseil des ministres décida donc que M. de 
Polignac et ses collègues seraient transférés au chAteau de 
Ham (il l'avait lui-même indiqué) , forteresse gothique bâtie 
par le connétable de Saint-Pol pour y renfermer Louis XI, et 
que ce roi si rusé fit servir de prison au connétable de Saint- 
Pol. Ce lieu était triste, mais sûr; on n'avait à craindre ni 
une évasion , qui compromettrait le gouvernement dans sq 
force et sa popularité , ni une émotion sanglante de peuple 
qui tuerait moralement le pouvoir. Les personnes qui de* 
puis ont visité le château de Ham peuvent se faire une idée 



aade de la tvMe éenewe de MM. de Potigiiac, de 
Ptyremet, GQeniofi4laii?iNe et Ghantelaiiie : deoY cbam- 
bres a« rez-d»«haiif»èe , deu aux étage» supérieurs , use 
salle à manger, pea d'espace, mais «ne certaine Kberlé. 
Les ministres povraient se voir, aocneillir lenrs amis , et, 
chose assez triste , il n'y ayait entre enx que très-pen d*lih- 
limité dans an malheur oomnmn ; les mêmes diyisi<Nis qni 
s'étaient songent produites dans le conseil se réyeîRaient, 
et des reproches étaient adressés par les nns anx antres, 
comme pour dire : < si je suis ici c'est f otre faute >. Au 
demenrant il y eut une grande fermeté d*Ame en face de 
la captivité de Ham. 

Le prince de Polignac partageait ses loisirs entre la mu- 
sique , le dessin et la rédaction de quelques on? rages poli- 
tiques. Il me Qt à cette époque rhonneur d'écrire une 
brochure remarquable contre mon travail sur la Restau- 
ration, qui alors venait de paraître. Certes , je n'avais jamais 
eu rintention d'attaquer la personne du prince, et encore 
moins le captif de Ham , mais je me réservais toute liberté 
pour examiner sa politique , politique loyale mais malheu- 
reuse qui avait perdu la branche atnée des Bourbons. Alors 
autour du prince de Polignac vinrent se réunir sa femme , 
d'origine anglaise, et d'un si noble dévouement, et ses 
enfants, fort jeunes encore , qui avaient vu et subi sa bonne 
et sa mauvaise fortune. L'amour de la famille était pour le 
prince de Polignac une religion exaltée. Il appaitenatt à 
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Qua de» ptoift aius^?& wm de fraicç; ma alliiiiMi le 
nrtfaKhaient à tout ce que U latrie avait dd fm^ mmm 1 1 
4e haute arôtocratie , et ceowxie une p«ftkMi de œtte 
artotacratie «'était valUée m gonveraevueat Mnvaatt, 
swveat le nom ^ prince était preim^é aui Tniteffiaa. 
M. de Poligoao doit rendra cette lantiee au m régDMd, 
qu'ii ne cbercba qu'ime occasîm poi» faiva eener we 
captivité aasex lox^e , we expû^tion asseï crodle d'me 
^mpri^oœ qui n'était au fond qWm» «^ d^ déteneeMit 
envers les idées et tes principe» de la inowrchie. 

Depuis que le marécbal Sébastiam , par ion aeeead ma- 
riage, était devenu son proche paient» le prince de Pott- 
gMC trouva en lui un défenseur peraévéraot. Oa deit 
Q^ hominage an comte Sébastiani» que noo^seulenent il 
^^erta dans le» ccHiseila des idées medérées , maia enecnne 
quil se posa comme le constant protecteur de eeui qu'une 
grande infortune avait frappés, Lorsque les tempe devin- 
rent plus cahnes, le comte Mole prépara une amnistie pour 
les prisonniers de Ham; et ce qu'il y eut de ^uaUe dans 
cet acte , c'est qu'on n'exigea d'eux aucune démarche qui 
aurait pu blesser leurs convictions* On ne leur demanda 
aueaiie parole , aucun serment : il ne suffit pas de rendre 
un service » il faut encore l'environner de ces formes de 
siuiceptibilité exquises qui ménagent les émotions de Vh^fÊ^ 
neur. Par la teueur de l'amnistie» M. de Mignae dut passer 
à l'éb-anger» U visita rAUemagne » el devran grand propri^ 
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taire en Bavière, il habita constamment Munich et ses 
environs, se livrant à I*édncation de ses enfants, à l'amé- 
lioration de ses terres , à la cnltare de l'esprit et du cœur. 
Il écrivit encore des brochures , des Considérations morales 
sur l'état de la société, sur le mouvement des esprits ; enfin, 
des Mémoires , des explications sur sa conduite politique ; 
ces Mémoires supposaient sans doute un haut sentiment 
de délicatesse et une juste susceptibilité, mais, en vérité, 
ils offraient un singulier contraste avec la certitude histo- 
rique. Je conçois qu'il pût se justifier d'avoir signé les 
fatales ordonnances, et accuser le maréchal Marmont de 
faiblesse et d'hésitation ; mais établir qu'à Paris tout avait 
été prévu pour l'exécution des ordonnances , qu'il y avait 
eu force et habileté dans les mesures , et nulle faute dans 
l'exécution , c'était une thèse bien étrange en dehors des 
événements qui s'étaient passés sous nos yeux. Nous avions 
vu Paris abandonné par le pouvoir et livré à l'insurrection , 
le prince de Polignac sans force , sans direction , et ne 
croyant au péril que lorsque le drapeau blanc était déchiré 
sur la couronne en mille pièces! 

L'exil du prince de Polignac fut même bientôt levé; une 
décision ministérielle lui permit de rentrer en France, 
pourvu qu'il ne vint pas habiter Paris, précaution bien 
inutile, car l'opinion publique était heureusement ainsi 
affadie, que ce même peuple qui aurait déchiré les en* 
trailles au prince de Polignac en 1830 , s'inquiétait à peine 
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de sa destinée. D pat traverser la France, son nom écrit en 
toutes lettres sur son passe-port> sans qu'il y eût un cri, une 
plainte. Partout , dans ce pays oublieux , il fat accueilli avec 
une sorte de respect. Le prince vint habiter Saint-Germain, 
cité mélancolique, qui longtemps servit d'asile aux Stuarts; 
Saint-Germain, avec ses vieux arbres, son château, abrite 
toutes les infortunes. Il diffère de Versailles (souvenir d'un 
grand pouvoir ) , parce qu'il respire le temps de la Fronde ; 
c'est un pays déj& délaissé bien avant que la royauté se dé- 
laissât elle-même. 

A Saint - Germain , H. de Polignac travailla constam- 
ment à expliquer sa vie politique , dans laquelle il trouvait 
peu de fautes, parce qu'elle avait toujours été dictée par 
le devoir. La maladie commençait à l'accabler; fatigué, 
goutteux, il se remuait à peine. La mort de Charles X et 
celle du duc d'Angoulême l'affectèrent profondément; reli- 
gieux par croyance , il aimait à traiter les questions mo- 
rales et politiques, restant toujours dans la conviction qu'il 
ne s'était pas trompé , et que la France l'avait méconnu : 
c'est toujours un peu la condition de ceux qui n'ont pas su 
la gouverner. La France est comme un cheval impatient de 
tout joug , mais lorsque le frein est bien posé , lorsque en 
le caressant, vous ne le prenez point à contre-poil, il 
est docile et facilement dompté. Les fautes de M. de Poli- 
gnac , je le répète , vinrent de nobles sentiments , de 
l'opinion exagérée qu'il s'était faite de la royauté et de lui- 
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